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PREMIÈRE  PARTIE. 


Principales   décisions   du    Tribunal   de   Commerce 

de  Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


INSTALLATION  DU  PRÉSIDENT  ET  DES  JUGES  DU  TRIBUNAL 

DE   COMMERCE  DE  NANTES. 

Le  14  février  1883,  à  midi,  le  Président  et  les  Juges  con- 
sulaires, nouvellement  élus,  ont  prêté  serment  devant  le 
Tribunal  civil  de  Nantes,  délégué,  à  cet  effet,  par  la  Cour 
d^appel  de  Rennes. 

Après  la  prestation  de  serment,  les  membres  composant  le 
Tribunal  se  sont  rendus  dans  la  salle  ordinaire  des  audiences, 
à  la  Bourse. 

M.  Jamont,  président  sortant,  qui  a  installé  le  Président 
et  les  Juges  nouvellement  élus,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messieurs,  Avant  de  quitter  ce  siège,  je  dois  vous  exposer 
les  travaux  accomplis  au  cours  des  deux  années  pendant  les- 
quelles j'ai  occupé  la  Présidence. 

138  affaires  restaient  aux  rôles  le  31  décembre  1880, 
1.468  ont  été  enrôlées  en  1881, 
1.410  l'ont  été  en  18821. 


3.016  affaires  ont  donc   été  soumises  au  Tribunal  dans  la 
période  que  je  viens  de  désigner,  sur  lesquelles 
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911  ont  été  jugées  contradictoirement  et 
1.0^6  par  défaut. 
287  renvoyées  devant  experts. 
725  ont  été  conciliées  ou  tracées. 
67  restent  à  juger. 


3.016  parité. 


Sur  les  affaires  jugées, 

772  Font  été  en  premier  ressort* 
1.165  en  dernier  ressort. 


1.937  ensemble. 


Durant  Texercice  qui  a  précédé^  le  nombre  des  enrôlements 
a  été  de  2.722.  Pendant  cet  exercice,  il  a  été  de  2.878, 
d'où  un  excédent  de  156  affaires.  Malgré  cette  augmentation 
sensible,  rien  n'est  demeuré  en  souffrance,  et  chacune  des 
67  affaires  qui  figurent  encore  sur  le  rôle,  sera  entendue 
sitôt  que  les  plaideurs  en  marqueront  le  désir. 

68  de  nos  jugements  ont  été  soumis  à  Tappel  :  49  ont  été 
confirmés  et  19  infirmés  en  totalité  ou  en  partie. 

FAILLITES. 

86  faillites  restaient  à  régler  au  31  décembre  1880. 
83     —      ont  été  déclarées  en  1881. 
56     —      Font  été  en  1882. 


225  en  tout. 


14  faillites  ont  été  terminées  par  un  concordat  pur 
et  simple  et  ont  donné  les  résultats  suivants  : 


1  100  Vo. 

1  50  o/o. 

1  35  Vo. 

1  30  Vo. 

8  de  20  à  30  Vo- 

1  18  Vo. 

1  5  o/o. 

14 
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^^  se  sont  terminées  par  abandon  d'actif  et  ont  donné 
les  dividendes  ci-dessous  : 

1  75  Vo. 

1  62  7o. 

3  de  60  à  60  «/o. 

12  de  20  à  40  Vo- 

5  de    5  à  15  <>/o. 

22 

51  ont  été  déclarées  en  union  et  ont  donné  les  divi- 
dendes suivants  : 

3    de  50  à  60  Vo- 

5  de  30  à  40  Vo. 
9    de  20  à  30  «/o- 

6  de  10  à  20  «/c 
18  de  3  à  10  Vo. 
10    n*ont  rien  produit. 

52  ont  été  closes  pour  insuffisance  de  l'actif. 
5  ont  été  rapportées. 

81  restent  à  liquider. 


225  parité. 

Le  nombre  des  faillites  non  encore  réglées  est  un  peu 
inférieur  à  celui  qui'  existait  à  la  fin  de  1880.  11  ne  s'est 
produit  aucun  incident  méritant  d'être  signalé. 

Hessieubs,  D'Aguesseau  prête  à  son  père  l'opinion  qu'on 
travaille  toujours  assez  vite  lorsque  l'on  travaille  assez  bien. 
Cette  pensée,  si  elle  est  juste,  n'est  pas  absolue,  car  la 
promptitude  crée  une  situation  meilleure. 

Les  chiffres  que  je  viens  de  lire  montrent  que  la  dernière 
condition  est  la  nôtre,  puisque,  ayant  travaillé  vite,  nous 
avons  cependant  travaillé  assez  bien;  ils  prouvent  aussi,  mes 
cbers  Juges,  que  vous  n'avez  point  démenti  .  le  zèle  dont 
j'augurais  si  favorablement  lorsque  vous  avez  pris  rang  auprès 
de  moi;  ils  affirment  enfin  le  mérite  d'une  institution  qui  a 

f)eut-être  excité  les  sourires  de  ceux  qui  l'ignorent,  mais  que 
es  commerçants,  amis  perspicaces  de  leurs  intérêts,  préfèrent 
à  toute  autre  juridiction,  que  les  magistrats  supérieurs 
honorent  de  leur  estime,  ainsi  que  me  l'écrivait  récemment 
H.  le  premier  Président  de  notre  Cour. 
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.PeiiWl  en  être  différemment  !.  Les  hommes  qui  sont 
montés  à  ces  places  ont  été  constamment  choisis,  non  à 
cause  de  leurs  aptitudes  commerciales,  mais  parce  qu'ils  sem- 
blaient posséder  Tintelligence  permettant  de  discerner  ce  qui 
est  juste,  l'éducation  indispensable  pour  la  rédaction  des 
jugements,  et  la  force  de  se  soumettre  à  un  travail  assidu, 
de  loger,  si  j'ose  parler  ainsi,  une  existence  laborieuse  dans 
une  existence  déjà  très  occupée,  voire  de  s'attacher  à  leur 
peine.  # 

Et,  Messieurs,  ne  prenez  pas  ces  mots  pour  la  manifestation 
d'une  idée  bizarre.  La  recherche  de  la  vérité  est  difficile, 
elle  cause  à  l'esprit  des  inquiétudes,  des  perplexités.  Elle 
constitue  toutefois  une  occupation  attrayante  pouvant  amener 
la  fatigue,  jamais  l'ennui,  telle  que  celui  qui,  brusquement^ 
cesse  de  s'y  adonner,  surpris  de  son  loisir,  éprouve  pendant 
quelque  temps  au  moins  un  sentiment  de  regret.  Ce  regret, 
l'honorable  M.  Francheteau,  qui  l'a  ressenti  comme  mes 
autres  prédécesseurs,  l'exprimait  naguère  en  termes  émus. 
Je  ne  m'en  défends  pas  aujourd'hui,  et  je  résigne  des  fonc- 
tions honorables  entre  toutes  avec  une  certaine  tristesse 
tempérée  seulement  par  l'enchantement  que  procure  le 
devoir  accompli  et  par  la  conviction  que  je  remets  la  con- 
duite du  Tribunal  en  des  mains  sûres  et  dignes.  M.  le  pré- 
sident Pergeline  connaît  les  exigences  de  la  charge  qu'il 
assume  et  qu'il  remplira  sans  hésitations,  avec  la  rectitude, 
l'indépendance  et  l'autorité  qui  lui  sont  familières. 

Il  sera  très  heureusement  secondé.  MM.  Riom  et  Favreul 
ont  accepté  une  nouvelle  judicature.  En  1881,  MM.  Galland, 
Vignard  et  Mellinet  ;  en  18821,  MM.  Ogereau,  Emile  Talvande 
et  Brun  sont,  de  juges  suppléants,  devenus  juges  titulaires. 
Les  qualités  dont  ils  ont  également  fait  preuve  sont  de.  sûrs 
garants  pour  une  bonne  administration  de  la  justice. 

MM.  Loiret,  Dubreuilh  et  Dubochet  arrivent  au  Tribunal 
pour  la  première  fois.  Ni  leur  assiduité  ni  leur  zèle  ne  feront 
défaut  ;  j'en  ai  la  persuasion  intime. 

Les  juges  que  les  renouvellements  annuels  ont  soumis  au 
repos  sont  :  MM.  Henri  Talvande,  Crouan,  Le  Cour,  Légal, 
Caillard  et  Porquier.  Tous  ont,  avec  ardeur  et  intelligence, 
contribué  à  l'œuvre  commune.  Plus  particulièrement  les 
services  de  M.  Talvande  l'appelleront  bientôt  à  la  première 
place. 

MESsieurs  les  avocats.  Messieurs  les  avoués,  La  force 
du  magistrat  consulaire  est  son  expérience  des  affaires  et  de 
leurs  plus  secrets  ressorts.  Sa  faiblesse  est  la  connaissance 
imparfaite  du  droit  et  de  la  procédure.  Il  vous  appartient  de 


suppléer  à  cette  lacnne,  et  je  me  plais  h  constater  que, 
pendant  ma  présidence,  vous  avez  rempli  cette  tâche  avec 
talent  et  de  la  façon   la  plus  louable. 

Monsieur  le  greffier,  Je  ne  puis  que  répéter  les  éloges 
qai  vous  ont  été  maintes  fois  donnés  sur  la  bonne  tenue  de 
votre  greffe. 

Messieurs  les  arbitres  de  gommbrgk.  Votre  mission 
n'est  pas  aussi  simple  que  le  supposent  les  créanciers  et  bien 
d'autres  avec  eux.  Fort  souvent  il  n'est  pas  permis  de 
démêler,  à  bref  délai,  des  situations  embarrassées  depuis  des 
époques  parfois  lointaines.  Comprenant  qu'en  matière  de 
faillite,  surtout,  les  solutions  promptes  sont  les  plus  avan- 
tageuses, je  vous  ai  recommandé  une  attentive  célérité.  Vous 
avez  obéi  à  mon  désir. 

Messieurs,  Quand  je  pris  la  direction  du  Tribunal,  j'expri- 
mai que  je  m'appliquerais  à  maintenir  une  entente  qui 
n'avait  jamais  été  altérée.  Je  n'ai  pas  eu  le  chagrin  d'un 
pareil  soin.  Chacun,  en  ouvrant  la  porte  qui  mène  à  la 
Chambre  du  Conseil,  a  laissé  au  dehors  ses  préférences,  ses 
intérêts,  ses  opinions,  de  telle  sorte  qu'en  parlant,  chacun 
emportera  le  souvenir  d'une  cordialité  constante,  et,  jetant 
s€s  regards  vers  un  passé  qui  bientôt  sera  loin,  se  rappellera 
toujours  avec  contentement  des  heures  si  laborieuses,  mais  si 
rapidement  écoulées. 

M.  le  président  Pergeline,  ferme  en  ce  môme  dessein, 
vous  aurez  la  même  satisfaction ,  et  je  vous  prie  de  venir  au 
fauteuil  qui  désormais  est  le  vôtre. 

Discours  de  M.  Pergeline,  président  actuel. 

Mon  cher  Trésident,  Merci  des  paroles  bienveillantes  et 
encourageantes  que  vous  venez  de  m'adresser.  Elles  me 
touchent  d'autant  plus  que  si  j'ai  l'honneur  d'occuper  aujour- 
d'hui ce  siège,  c'est  à  vous  surtout  que  je  le  dois. 

En  effet,  n'est-ce  pas  vous,  mon  cher  Président,  qui,  il  y 
un  an,  êtes  venu  faire  un  nouvel  appel  à  mon  dévouement, 
à  ma  vieille  expérience  des  affaires  ?  N'est-ce  pas  vous  qui 
avez  vaincu  les  résistances  si  légitimes  que  j'opposais  alors  à 
votre  honorable  proposition  ?  Vous  avez  su  me  persuader  que 
malgré  mon  âge,  malgré  les  craintes  que  j'avais  d'être  insuf- 
fisant h  remplir  cette  fonction  si  élevée,  mais  en  même 
temps  si  pleine  de  responsabilités,  je  pouvais  encore  rendre 
quelques  services  au  Tribunal. 

Avec  votre  indulgence  et  votre  manière  si  nette  de  dire  les 
choses,  vous  m'avez  fait  accepter  à  mon  tour  ce  siège  que, 
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pendant  deux  ans,  vous  avez  occupé  vous-même  avec  tant 
de  dislinclion, 

La  valeur  de  vos  prédécesseurs  et  la  vôtre,  mon  cher 
Président,  ajoutent  à  toutes  les  difficultés  inhérentes  à  la 
fonction  elle-même,  celle  de  ne  pas  laisser  descendre  lé 
Tribunal,  dont  la  présidence  vient  de  m'être  confiiée,  de  .  la 
haute  position  que  vous  avez  su  lui  conquérir. 

Avec  l'expérience,  le  savoir,  l'indépendante  honorabilité 
de  mes  anciens  collègues  et  des  nouveaux,  à  qui,  dès  ici,  je 
souhaite  la  bienvenue,  et  enfin.  Dieu  aidant,  j'espère  que 
nous  suivrons  toutes  les  traditions  du  passé,  et  que  nous 
saurons  nous  maintenir  dans  la  voie  qui  nous  est  tracée. 

Mes  ghers  collègues.  Malgré  l'épée  de  Damoclès  qui, 
depuis  deux  ans,  est  suspendue  sur  l'organisation,  sur  l'exis- 
tence même  des  tribunaux  consulaires,  éloignant  de  nous 
toutes  les  questions  politiques  qui  pourraient  nous  diviser, 
nous  continuerons,  h  l'exemple  de  nos  devanciers,  de  n'ad- 
mettre à  nos  délibérations  que  l'indépendante  impartialité. et 
l'esprit  de  justice  qui  ne  doivent  jamais  s'en  éloigner.  Nous 
respecterons  la  loi  et  l'autorité;  nous  continuerons  à  remplir 
tous  les  devoirs  qui  incombent  aux  fonctions  si  honorables 
que  nous  avons  acceptées,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  été 
relevés  du  poste  d'honneur  qui  nous  a  été  confié  par  nos 
concitoyens.  Alors,  mes  chers  collègues,  nous  nous  retirerons 
avec  la  conscience  du  devoir  bien  rempli. 

Je  joins  mes  regrets  à  ceux  exprimés  par  M.  Jamont  sur  la 
retraite  de  nos  anciens  collègues  Talvande,  Crouan,  Le  Cour, 
Porquier,  Gaillard  et  Légal.  Le  souvenir  des  services  qu'ils 
ont  rendus  au  Tribunal  devra  bientôt,  j'en  suis  certain,  les 
désigner  de  nouveau  au  choix  des  électeurs. 

Messieurs  les  avocats,  Messieurs  les  avoués,  Je  suis 
persuadé  que  vous  voudrez  bien  m'accorder  le  concours  si 
précieux  que  vous  avez  toujours  donné  à  mes  prédécesseurs, 
que  vous  continuerez,  Messieurs,  à  éclairer  nos  décisions  de 
tout  votre  savoir  sur  les  questions  de  droit  souvent  si  ardues 
qui  nous  sont  soumises, 

Hoif SIEUR  le   GREFFIER,     MESSIEURS  LES  ARBITRES  DE  COtf- 

MERCE,  Depuis  longtemps,  nous  connaissons  votre  régularité  et 
tout  le  soin  que  vous  apportez  à  remplir  vos  fonctions 
délicates.  Je  vous  en  fais  ici  tous  mes  compliments  et  vous 
prie  de  vouloir  bien  continuer  vos  bonnes  habitudes  au 
nouveau  Tribunal. 
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NANTES,  28  Jain  1882. 

ABORDAGE.  —  FIN  DE  1I0N--REGEV0IB.  —  PROTESTATION^  ~ 
CAPITAINE  ÉTRANGER.  —  SIGNIFICATION  EN  MAIRIE.  — 
SIGNIFICATION  AU  CONSIGNATAIRB.  —  ABSENCE  DE  SIGNIFI- 
CATION DE  LA  PROTESTATION  DANS  LE  DÉLAI  LÉGAL. 

j^^  irrecevahle  la  demande  de  réparation  du  dommage  causé 

par  un  abordage  : 
.  ...lorsque  le  capitaine  du  navire abordeur  étant  étranger,  la 

signification  a  été  faite  en  mairie  et  non  au   parquet  du 

Procureur  de  la   République,  suivant   les  prescriptions  de 

Vart.  69  du  Code  de  Procédure  civile  ; 
«^ .  .lorsque  la  protestation  n^a  été  signifiée  qu'au  consignataire 

du  navire  abordeur  / 
lorsque  ta  protestation  régulièrement  faite  dans  les  24  heures 

n*a  pas  été  signifiée  dans  le  même  délai  (1).  (Art.  436  du 

Code  de  Commerce.) 

BOUEGOm  BT  LEGAL  COntre  HT7TCHIS0N. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  dans  la  nuit  du  30  au  31  janvier  dernier  un 
abordage  s'est  produit  en  Loire  entre  le  steamer  Ville-^e-Bor- 
deaux^  appartenant  aux  demandeurs,  et  le  William  Connal, 
Steamer  appartenant  à  J,  et  P.  Hutchison,  armateurs  à 
Glascow  ; 

»  Attendu  que  malgré  les  avaries  qui  se  sont  produites  dans 
cette  eoUision,  les  deux  navires  ont  continué  leur  route,  le 
steamer  Ville-de-Bordeaux  pour  Nantes,  où  il  arriva  le  même 

(1)  Conf.  V.  Rennes,  20  a^ril  1880;  81,  1,  80. 
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jour,  et  le  William  Cornai  pour  Glascow,  où  il  arriva  le  G  ' 

février  ;  . 

»  Attendu  que  le  31  janvier,  Bourgoin  et  Légal  déposèrent 
uuQ- protestation  en  mairie  de  Nantes,  ainsi  qu'aux  insfins  de 
Régnault,  armateur  en  cette  ville  et  consignataire  habituel  du 
steamer  William  Connais  et  que  le  27  mars  ils  appelèrent  le 
capitaine  de  ce  navire  devant  le  Tribunal  pour  entendre  dire 
que  l'armement  du  William  Connal  était  responsable  des 
conséquences  de  Tabordage,  lesquelles  seraient  évaluées  à 
dire  d'experts  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  capitaine  du  William  Connal 
fit  sa  protestation,  le  jour  de  son  arrivée  à  Glascow,  aux  mains 
d'un  notaire  public,  et  que,  par  demande  reconventionnelle  du 
30  mars,  les  armateurs  de  ce  navire  concluent  à  ce  que  Bour- 
goin et  Légal  soient  condamnés  à  leur  rembourser  le  montant 
des  avaries  causées  à  leur  steamer  ; 

»  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que  si,  dans  certaines  circonstances,  un  exploit 
peut  être  visé  par  la  mairie,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la 
procédure  est  engagée  contre  un  Français  ; 

»  Mais  que,  s'il  s'agit  d'un  étranger,  les  prescriptions  de 
l'art.  69  du  Code  de  Procédure  civile  sont  seules  applicables 
et  l'assignation  doit  être,  en  conséquence,  donnée  au  parquet 
du  Procureur  de  la  République,  qui  a  seul  qualité  pour 
accomplir  les  formalités  indiquées  en  ce  cas  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Bourgoin  et  Légal  ont  connu  au  moment 
même  où  l'accident  se  produisait  le  nom  et  la  nationalité  du 
navire  abordeur  ;  qu'ils  devaient,  en  conséquence,  signifier 
leur  protestation  au  capitaine  du  William  Connal,  en  sa  qua- 
lité d'étranger,  au  parquet  du  Procureur  de  la  République  de 
cette  ville  et  non  pas  à  la  mairie  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Bourgoin  et  Légal  allèguent 
en  vain^  à  l'appui  de  leur»demande,  la' signification. qu'ils  ont 
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faite,  au  même  moment,  à  Régnault,  consignataire  du  William 
Connal  ; 

»  Que  sa  qualité  de  confiignataire  chargé  par  cela  même 
des  intérêts  commerciaui  de  Hotcbison  en  cette  ville,  ne  sau- 
rait suppléer  à  celle  de  mandataire  muni  d'un  pouvoir  spécial 
pour  suivre  une  instance  judiciaire,  qualité  que  Bourgoin  et 
Légal  ne  justifient  pas  être  celle  de  Régnault  ; 

Qu'ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  la  demande  de  Bourgoin- 
et  Légal  est  irrecevable  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  la  copie  de  la  protestation  remise  par  le 
capitaine  du  William  Connal  porte  le  visa  du  consul  de  France, 
certifiant  que  ce  document  émane  d*un  notaire  public,  lequel 
af&rme  qu'il  a  été  inscrit  sur  ses  registres  à  la  date  du 
6  février,  c'est-à-dire  le  jour  même  de  l'arrivée  du  capitaine 
à  Glascow  et,  par  suite,  dans  les  délais  prescrits  par  Tart.  436 
du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Mais,  attendu  qu'aux  termes  du  même  article  la  signifi- 
cation de  la  protestation  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  ; 

»  Attendu  que,  même  en  interprétant  cette  disposition  dans 
le  sens  le  plus  favorable  à  l'armement  du  William  Connais  on 
ne  peut  méconnaître  que  le  capitaine  de  ce  steamer,  repré- 
sentant l'armement,  était,  dès  le  27  mars,  jour  où  il  recevait 
personnellement  l'assignation  à  Nantes,  en  mesure  de  satisfaire 
à  l'obligation  édictée  par  l'art.  436  ; 

y>  Attendu  que  le  capitaine  du  William  Confiai  a  gardé  le 
silence  vis-à-vis  de  Bourgoin  et  Légal  jusqu'au  30  mars,  lais- 
sant ainsi  s'écouler  les  délais  légaux  pour  signifier  sa  protes^ 
talion;  • 

»  Par  ces  motifs  : 

»  D^lare.n^m  xeceyables  les  demandes  de  Bourgoin  et 
Légal,  d'une  part  ; 
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»  Du  capitaine  et  de  rarmemedt  du  TTt/Utfvn  C<m9i«/y  d'autre 
part; 

»  Déboute  les  parties  de  ieurs  mojens,  fins  et  conclusions  ; 

»  Met  les  dépens^  moitié  à  la  charge  de  Bourgoio  et  Legal^ 
moitié  à  la  charge  du  capitaine  et  de  Tarmement  du  William 
CotmaL  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  58  juin  1882.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Coquebert, 
pour  Bourgoin  et  Légal  ;  M®  Palvadeau,  pour  Hutchison. 


NANTES»  t^  juillet  1882. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET    PAR  EAU.    —    PRESCRIPTION.  — 
NON-EXPÉDITION  DES  MARCHANDISES. 

La  prescription  édictée  par  Vart,  108  du  Code  de  Commerce 
n'est  applicable  qu'autant  que  la  perte  ou  Vavarie  des  mar- 
chandises se  sont  produites  après  la  remise  au  voiturier  et 
pendant  le  transport;  elle  ne  peut  être  invoquée  lorsque 
l'expédition  des  marchandises  n'a  pas  eu  lieu  (1). 

LEBEL-RICHARD  COUtrC  GASTIN. 
JUGESŒNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lebel^-Richatd  réclame  à  Gastin  la  somme 
de  101  fr.  80  c,  composée  de  15  fr.  50,  valeur  d'emballages 
perdus,  et  86  fr.  30  c,  frais  faits  par  Lebel-Richard  pour  les 
recouvrer;  que  Gastin  se  refuse  à  les  payer  excipant  de 
l'art.  108  du  Code  civil  ; 

(i)  Conf.  ce  rec.  Table  de  ^  ans,  vo  Transport  par  terre  et  par  eau, 
nos  115  s.  et  Appendice,  Eod.  Yo ,  no  4. 


•nniSui:  le  pffimer  ctoef.del^  demande  : 

)>  Attendu  que  la  prescription  édictée  par  l*art.  108  du 
Code  de  Commerce  ne  peui  ^'appliquer  qu*antant  que  la  perte 
oitt  Ta/vacie  de  k  marchandise  se  sont  produites  après  la  remise 
au  voiUrurier  et  pendant  le  transport  ;  que  la  prescription  étant 
de  droit  étroit,  on  ne  peut  étendre  cette  fin  de  non- recevoir 
au  cas  où  la  marchandise,  comme  dans  Tespëce,  bien  que 
conduite  chez  le  voiturier,  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  envoi  que 
le  défendeur  établit  si  peu  qu'il  conteste  la  réception  elle- 
même  ;  qu'il  suit  que  la  prescription  invoquée  ne  se  justifie 
pas  ;  que  l'action  de  Lebel-Richard  est  partant  recevable  ; 

»  Attendu  que  tous  les  documents  du  procès,  et  notamment 
l'enquête  faite  devant  le  juge  de  paix  de  Blain,  ainsi  que  les 
jugements  rendus  par  ce  magistrat,  établissent  que  les  embal- 
lages, objet  du  débat,  ont  été  remis  à  Gastin  ;  que  le  Tribu- 
nal y  trouve  les  éléments  nécessaires  pour  décider  que  Gastin 
doit  en  rembourser  la  valeur  à  Lebel-Richard  ; 
*'  V  Siir  le  deuxième  chef  de  la  demande  : 

»  Attendu  que  les  86  fr.  30  c.  dont  est  cas  représentent  les 
frais  de  voyages  que  Lebel-Richard  a  faits  à  Blain  et  ceux 
d^ne  procédure  suivie  par  lui  devant  le  Tribunal  de  paix  de 
ce  canton  contre  un  sieur  de  la  Porterie,  procédure  dans 
laquelle  il  a  succombé  ;  que  vainement  Lebel-Richard  allègue 
avoir  engagé  ladite  procédure  sur  les  conseils  de  Gastin,  qu'il 
en  veut  rendre  responsable  ;  qu'il  n'appuie  ses  dires  d'aucune 
preuve  admissible  ;  qu'il  eût  dû  mettre  Gastin  en  cause  et  non 
entreprendre  une  procédure  qui  a  tourné  contre  lui;  qu'il 
doit  donc  supporter  les  conséquences  de  la  faute  par  lui  com- 
mise; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  Lebel-Richard  fondé  sur  le  premier  chef  de 
sa  demande  ; 

.*%  Ç^Mftqe,.^  conséquencov  Gastin  à  lui  payer  15  fr»  80  c. 
avec  intérêts  de  droit  ; 
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»  Déboute  Lebel-Richard  da  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
»  Partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !•'  juillet  18891.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M^  Mazier,  pour  Lebel- 
Richard  ;  M®  Van  Iseghem,  pour  Gastin. 


NANTES,  1^  juillet  1882. 

ABORDAGE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  PROTESTATION.  — 
DÉLAI.  —  HEORE  A  HEURE.  —  JOURS  FÉRIÉS.  —  POINT 
DE  DÉPART.  —  IMPOSSIBILITÉ  d'aGIR.  —  TRADUCTION  DE 
LA  PROTESTATION.  —  DÉSIGNATION  PAR  JUSTICE  D'UN 
INTERPRÈTE. 

L'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  43S  et  436 
du  Code  de  Commerce  est  imposée  aux  étrangers  comme  aux 
nationaux  (1). 

Le  délai  de  2i4  heures  imparti  par  l'art.  435  du  Code  de 
Commerce  pour  faire  la  protestation  et  la  signifier  est  un 
délai  de  rigueur  et  court  d'heure  à  heure  {%),  mais  non 
pendant  les  jours  fériés  (3). 

Il  ne  court  que  du  moment  oit  le  capitaine  du  namre  abordé  a 
pu  agir  (4). 

Èiais  le  capitaine  ne  saurait  arguer,  pour  justifier  le  retard  qu'il 

(i)  Y.  Gonf.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  \o  Abordage,  no  96. 

(2)  Jur.   const.    V.  ce  rec,  Table   de  22   ans,  loo,    cit.,  no    68. 
Rames,  20  avril  1880  ;  81,  1,  80. 

(3)  Y.  ce  rec.  Table  de  -22  ans,  loo.  cit.,  no  89  $  Rennes,  20  avril 
1880;  81,  1,  80  ;  Nantes,  30  juillet  1881  ;  82,  1,  49. 

(4)  Jur.  coust.  Y.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  loc.  cit.,  no  74;  Rennes, 
20  avril  1880;  81,  1,  80. 
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a  mis  à  agir,  de  ta  nécessité  dans  laquelle  il  se  serait  trouvé, 

» 

tarant  la  langue  du  pays,  de  faire  désigner  un  interprète 
chargé  de  traduire  sa  protestation. 

«UfiOAO  BT  BEKTBS  COOtte  BAftOLB. 

# 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qù'aTant  de  discuter  au  fond  la  demande  de 
Gurgao  et  Beniès,  tendant  au  paiement  de  la  somme  de 
26,000  fi\,  valeur  que  ceux-ci  donnent  à  im  chaland  coulé 
par  le  vapeur  Ernestine,  Bàscle;,  armateur  de  ce  bâtiment, 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  art.  43S  et  436  du 
Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  Gurgao  et  Beniès  ne  méconnaissent  pas  que 
les  articles  précités  obligent  le  capitaine  abordé  à  se  conformer 
à  leurs  prescriptions,  fût-il  étranger  ;  que  notamment  la  pro- 
testation doit  être  signifiée  dans  les  24  heures  à  Tabordeur 
ou  à  son  représentant  ;  que  ces  prescriptions  sont  formelles  ; 
que  le  délai  court  d'heure  à  heure  ;  que  la  question  est  de 
savoir  si  le  capitaine  a  pu  agir  ; 

»  Attendu  que  Tabordage  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  26  au 
2^7  novembre,  à  1  heure  et  1/2  du  matin,  non  loin  de  la 
ville  de  Para  ;  que  le  27  étant  un  dimanche,  le  terme  de 
rigueur  expirait  dans  la  nuit  du  28  au  29,  également  à 
1  heure  1/2,  ce  qui  accordait  au  capitaine  la  journée  entière 
du  %8  pour  accomplir  les  formalités  indispensables  ; 

9  Attendu  cependant  que  la  signification  indiquée  à  Tart. 
430  n'a  été  donnée  que  dans  la  journée  du  29  ;  que  vainement 
Gwgao  et  Sentes  allèguent  que  le  capitaine,  qui  est  autriehien 
et  se  sert  de  la  langue  italienne,  a  dû  faire  désigner  par 
justice  un  interprète  chargé  de  traduire  sa  protestation  ; 
qu'aocuoe  forme  n'étant  commandée  pour  cette  protestation, 
il  n*était  pas  besoin  de  recourir  à  justice  ;  que  le  capitaine 
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qui  a  déclaré  connaître  la  langue  portugaise  pouvait  certain^^ 
ment,  dans  la  journée  du  %8,  faire  notifier  d'une  façonmêtne 
brève  et  sommaire,  au  domicile  des  consignataires  de 
YErnestine ,  Denis  Crouan  et  G^« ,  qu'il  entendait  rendre 
Tabordeur  responsable  ;  qu'il  lui  était  loisible  d'aller  trouver 
un  huissier  ou  toute  autre  personne  autorisée  ;  qu'ainsi,  il 
ne  s'est  point  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir  et  que  l'action 
actuelle  est,  par  suite,  irrecevable  ; 

»  Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inutile  Texamen  du 
fond  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Gurgao  et  Bentès,  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !•'  juillet  1884. 
*--  Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais, 
pour  Gurgao  et  Bentès  ;  M*  Pichelin,  pour  Bascle. 


NANTES,  !•«•  JuiUet  1882. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  PRISE  DE  LIVRAISON  SANS  RÉSERVES, 
—  REVENTE  PARTIELLE.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE.  — 
VICES  APPARENTS.  —  HDILE. 

Vacheteur  qui  a  pris  livraison  de  la  marchandise  sans  proies» 
talions  ni  réserves  et  qui  même  en  a  revendu  une  partie,  ne 
peut  ensuite  la  laisser  pour  compte  au  vendeur  en  se  fondant 
sur  ce  qu'elle  ne  serait  pas  conforme  au  marché» 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  la  marchandise  n'est  pas 
Meinte  de  vices  cachés  (1). 

(t)  Jnr.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  M  «n*,  Vo  Vente,  ii««  «7  s, 
300  s. 
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.  «  Le^  tribunal , 

»  Attendu  au*à  la  suite  d'une  conventioD  verbale  intervenue 
entre  parties  en  janvier  dernier,  Gross  el  C'^'  expédièrent  à 
Rousseau  qI  Banzain  une  certaine  quantité  d'huile  d'olive  ; 
que  ceux-ci  la  reçurent  sans  observations,  en  expédièrent  lec» 
2/3  à  rétablissement  d'Indret,  et  entrèrent  Tautre  tiers  dans 
leurs  propres  magasins  ; 

»  Que,  cependant,  Rousseau  et  Banzain,  s'autorisant  du 
refus  fait  par  la  Marine  et  du  manque  de  limpidité  des  huiles, 
ptâtéodeat,  à  cette  heure,  les  laisser  pour  compte  à  Gjy)ss 
et.iGHyqui  k^r  en  devraient  restituer  la  valeur  acluell6  ou 
les  leur  remplacer  ;  .    i 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  versés  au 
procès  que  Rousseau  et  Banzain  ont  pris  livraison  le  15  février, 
à  l'arrivée  des  hidtes  à  Nantes,  sans  faire  ni  protestations  ni 
réserves  ;  que  s'ils  en  ont  expédié  une  partie  sur  Indret,  ils 
dih  g&riié  l'autre  dans  leurs  magasins  ;  qu'ils  en  ont  mémo 
rèî^ënâû  tlne  partie  notable,  puisqu'ils  ne  peuvent  représesiter 
la  UMVé  des  fûts  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  légitimem^t  soutenir  qaff  la 
marchandise  était  atteinte  d'un  vice  caché  dont  Gross  et  G'® 
seraient  responsables  aux  termes  de  l'art.  1641  du  Code  civile 
et  Qui.permettrait  aux  demandeurs  de  se  faire  restituer  contre 
iêiir  acceptation  ;  qu'en  effet  le  manque  de  clarté,  de  limpi- 
dité, rôdeur  rance,  vices   dont  seraient  atteintes  les  huile^^ 

(1)  Mais  il  y  a  vice  caché  quand  défi  huifes  sont  ineombat^m  et 
que  ce  défaut  a  pa  être  reconnu  seulement  à  la  suite  d'expériences  qui  ne 
pboaT^eAt^ièti^fatîles  «u  mmwi  de  la  livraison  Y..  Reines,  .20  qai  laâl  ; 
82,  1,  67.  ^  nu' 
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o^et  du  débats  sont,  au  premier  c^ef,  àes  vices  apparents  que 
l*BX8ff]rïéh  (les  tiuites,  h  leur  alrfvée  à  Nantes,  devait  ïthtAé- 
fflàtewent  feifè  reconnaître  à  Rousseau  et  Banzaîn,  comnier- 
çauls  habitués  à  ces  sortes  d'affaires  ;  v 

»  Attendu  que  cet  examen  n'ayant  pas  eu  lieu,  Fart.  164% 
du  Code  civil  est  applicable  à  Tespèce  ;  que  les  demandeurs 
ont  eu  tort  de  m  pas  procéder  à  la  vériftcalion  d'usage  et 
doivent  être  considérés  comme  l'ayant  effectuée  ;  qu'ils  ne 
peuvent  soutenir  la  thèse  contraire,  puisqu'ils  ont  disposé 
d'une  partie  importante  de  la  marchandise  que  l'on  doit 
éiroire,  par  suite,  avoir  été  exempte  des  défauts  qu'on  lui 
reproche  ; 

i  Qu'il  convient  d'autant  plus  de  le  décider  ainsi  que  le 
vendeur  ne  peut  rester  à  la  discrétion  de  son  acheteur,  et 
que  celui-ci  n'est  évidemment  pas  recevable  à  refuser  une 
{fertie  der  la  marchandise  quand  il  a  accepté  l'autre  ;  qu'il  faut 
dire  que  la  résolution  de  la  vente  doit  avoir  lieu  pour  le  tout, 
non  pour  partie  seulement  ;  qu'admettre  la  solution  opposée 
serait  remplacer  la  loi  par  l'arbitraire  ; 

»  Attendu  que  le  refus  de  l'administration  d'Indret  ne  saurait 
être  opposé  h  Gross  et  G»®,  qui,  d'autre  part,  n^avaient  donné 
attcune  garantie  au  sujet  de  l'acidité,  même  s'étaient,  le  11 
novembre  1881,  formellement  exprimés  à  cet  égard,  et  qui, 
d'autre  part,  avaient  fait  observer  que  l'envoi  des  huiles  en 
fftts  ayant  antérieurement  contenu  du  pétrole,  était  de  nature 
à  nuire  à  leur  limpidité  ; 

»  Attendu  que  l'expertise,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  explicite, 
se  borne  à  dire  que  l'huile  n'est  ni  claire,  ni  limpide,  défauts 
certainement  apparents  ;  qu'elle  n'est   donc  pas  de  nature  à 
modifier  les  considérations  précédentes  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  Rousseau  et  Banzain  non  recevables  en  leurs 
d^mafictes,  fins  et  couelusions,  et  les  en  déboute  ; 

a  Les  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 


PREMIÈRE  PARTIE.  %\ 

Tribunal  de  Commuée  de  Nantes,  -■  du  !•' juUlet  1882.,—* 
Président  :  H.  Jarnont.  —  Plaidanl  :  M*  Hazier,  pour  Bou^eai^ 
«t  Banzain  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Groçs  et  C^*. 


NANTJES,  5  juillet  1882. 

I.  —  PRESCRIPTION.  —  PRESCRIPTION  ANNALE.  —  ACTION 
DES  MARCHANDS  CONTRE  LES  PARTICULIERS  NON  MAR* 
CHANDS.  —  TRAVAUX  FAITS  PAR  UN  MARCHAND  POUR  LES 
BESOINS  DU  COMMERCE  D*UN   AUTRE  MARCHAND. 

IL  —   ACTE  DE  COMMERCE.  —  CAFETIER.  —  ÉCLAIRAGE  PU 

MAGASIN. 

I.  Pour  que  la  prescription  annale  édictée  par  Vart.  iiLl%  ,§  3 
du  Code  civil  soit  applicable,  il  faut  que  l'opération  qui 
donne  naissance  à  l'action  soit  commerciale  chez  celui  qui 
fournit  et  non  commerciale  chez  celui  qui  reçoit-  Ne  peut, 
par  suite,  être  repoussée  par  la  prescription  annale  l'action 
dirigée  par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant  en 

.  paiement  de  travaux  et  de  fournitures  faits  pour  les  besoins 
du  commerce  de  ce  dernier. 

II.  Fait  acte  de  commerce  le  cafetier  qui  fait  exécuter  des 
travaux  et  achète  des  appareils  pour  Véclairage  de  son 
magasin  (1). 

GLAVÉ  contre  boughsrbau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l*exploit  introductif  d'instance  du  13  mars  188%,  par 

(1)  Conf.  V.  Raben  de  Coader,  Dictionnaire  de  droit  commefeial , 
▼0  Acte  4a  cammercâ,  qo  85  ;  Alaozet,  Comm^aire  du  Code  de  Gommtree, 
t.  VI,  no  2999. 


ietiilerClavë;  ■  appareilleur  a'e^"g:az'V  fautes,  Bppdle-^dèViîiii 
ce  Tribunal  Bouchereau,  ancien  cafetier,  pour  s*ei)ténârè 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de '30  fr.  85  cv  pour 
travaux  et  fournitures  faits  à  son  café  en  novembre  et  eh 
décembre  1879  ; 

»  Attendu  que  Clavé,  réduisant  sa  réclâthation  à'29  fr.  3S  c, 
demande,  en  outre,  que  Boucbereau  soit  condamné  à  lui 
rembourser  7  fr.  75  c.  coût  d'une  opposition  mise  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  ce  dernier  ; 

»  Attendu  que  Boucbereau  ne  méconnaU  pas  que  les 
travaux  et  fournitures  dont  s'agit  ont  été  faits,  tnais  prétend 
en  avoir  payé  le  montant,  et,  subsidiairement,  oppose  là 
prescription  à  la  demande  de  Clavé  ; 

»  Attendu  que  Clavé  demande,  pour  le  cas  où  la  prescrip- 
tion serait  admise,  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il 
défère  le  serment  à  Boucbereau  sur  le  point  de  savoir  s'il  â 
réellement  payé  la  somme  de  "29  fr.  35  c,  objet  du  lltigeV 

»  Attendu  que  Boucbereau  ne  produit  point  de  reçu  de  la 
somme  réclamée  et  ne  fournît  aucune  preuve  de  sa  libé- 
fÀtieii.;  que  dès  lors,  sans  s'arrêter  à  desimpies  allégations, 
il  y  a  lieu  uniquement  de  statuer  sur  le  mérite  da  naoyop 
qu'il  oppose  à  la  demande  introduite  par  Clavé  ; 
s:  » /Attendu  que  Boucbereau  prétend  que,  bien  que  commer- 
çant, n'ayant  point  acbeté  pour  revendre  les  objets  dont 
s'agit,  la  prescription  trentenaire  à  laquelle  est  soumise 
l'opération  entre  deux  commerçants  ne  saurait  lui  être 
applicable  et  invoque  lés  termes  de  l'art.  Wl^  du  Code 
civil,  qui  édicté  que  l'action  des  marchands  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  fournies  à  des  particuliers  non  marchands 
se  prescrit  par  un  an  ; 

»  Attendu  que,  pour-'q4i(«-'la>p];:escription  annale  puisse 
trouver  son  application  en  dehors  de  l'article  précité,  il  faut 
nécessairement,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  faites  par  un 
marchand,  que  l'opération  qui  donne  naissance  h  l'action  soit 


PI^WIJËBR  PABT18»  âS 

Pf^qi^ercifU(3  chez  celui  qui  fournit  et  non  commerciale  chez 
çf^iÛ  /mi  reçoit  ; 

.  »  Attendu  que  cette  dernière  condition  ne  se  trouve  point 
remplie  en  l'espèce  ;  qu'il  est  indiscutable  que  les  fournitures 
et  travaux  faits  par  Clavé  pour  Téclairage  du  café  de  Bouche- 
reaut  ont  été  faits  uniquement  pour  les  besoins  du  commerce 
de  ce  dernier,  se  rattachent  à  sa  profession  d'une  manière 
absolue  et  participent  incontestablement  de  sa  nature  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  Bouchereau  a  fait  acte 
de  commerce  et  que,  dès  lors,  la  prescription  édictée  par 
Fart.  212173  du  Code  civil  ne  saurait  trouver  son  application  en 
Tespèce  ; 

>  Attendu  que  le  refus  de  paiement  du  défendeur  a  seul 
motivé  Topposition  pratiquée  aux  mains  d'un  de  ses  débiteurs; 

»  Que,  dès  lors,  il  serait  injuste  de  faire  supporter  à  Clavé 
les  conséquences  de  la  morosité  de  Bouchereau,  lequel  doit 
être  condamné  au  remboursement  du  coût  de  la  dite  oppo- 
sitian  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Bouchereau  à  payer  à  Clavé  la  somme  de 
29  fr.  35  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens,  y  compris  le 
coût  de  l'opposition  du  !•'  juillet  1881.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  juillet  1882.  — 
Président:  M*  Pergeline,  juge,  -r Plaidant:  M^Maublanc,  pour 
Clavé  ;  H*  Martin,  pour  Bouchereau. 
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NANTES,  8  lutllôt  1882. 

ARMATEUR.    —  CO-INTÉRESSÉS.  —  AVANCES,   —  RÈGLEMEPïT 

DES  COMPTES. 

L'armateur  qui  a  fait  des  avances  pour  le  navire  n'est  pas 
tenu  d'attendre  pour  en  réclamer  le  remboursement  aux 
intéressés  qu'il  ait  la  totalité  des  factures. 

Il  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  des  factures  qu'il  repré- 
sente et  qu'il  justifie  avoir  payées. 

Il  n'a  pas  d'ailleui\9  à  fournir  d'autres  justifications  de  ses 
dépenses,  et  de  simples  allégations  sur  leur  exagération  ne 
suffissent  pas  pour  les  faire  rejeter. 

BLAIÏGHABD  COntre   LEGAL. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Pitre  Légal,  armateur  du  brick  Tèlémaque, 
a,  dans  le  courant  de  décembre  1881,  et  pour  le  compte  des 
intéressés,  opéré  le  réarmement  de  ce  navire  ;  que  les 
dépenses  se  sont  élevées  à  la.  somme  principale  de 
3,317  fr.  70  c.  ; 

»  Que  Blanchard,  fondé  pour  428/1000®'  dans  la  propriété 
du  dit  navire,  a  été  mis  en  demeure  par  Tarmateur  de  \m 
rembourser  la  part  proportionnelle  dres  dépenses  qui  lui 
incombe,  soit  la  somme  de  1,479  fr.  95  c; 

»  Attendu  que  Blanchard  refuse  de  payer  celte  somme  ; 
qu'il  fait  valoir,  d'abord,  que  le  montant  des  dépenses  lui 
parait  excessif,  qu'il  convient,  dès  lors,  d'en  faire  ordonner 
l'apurement;  en  second  lieu,  que  Légal  n'a  pas  fourni  un  compte 
définitivement  arrêté  de  l'opération,  puisqu'il  se  réserve  de 


réclamer  ultérieurement  aux  intéressés  la  part  qu'ils  devraient 
sur  le  montant  de  quelques  factures  cotopténentaires  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  Legal^  mandataire  de  Blanchard,  *  lui .  a 
remis  des  comptes  de  gestion  réguliers  ;  qu'il  présente  les 
factures  dûment  acquittées  par  les  fournisseurs  ;  qu'on  ne 
saurait  exiger  de  lui  des  documents  plus  probants  pour  justifier 
les  dépenses  qu'il  a  faites  ; 

»  Attendu  que  les  factures  le  plus  vivement  critiquées, 
savoir  celles  du  voilier  et  du  cordier  ont  été  visées  par  le 
capitaine  du  Télémaque  ; 

»  Que  cet  officier,  au  sujet  de  la  quantité  des  rechanges 
et  des  approvisionnements  (i  placer  abord  du  navire  qu'il 
commande,  est  compétent  au  premier  chef  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  donc,  sur  ce  point,  reprocher  à  l'arma- 
teur des  dépenses  que,  d'accord  avec  le  capitaine  et  dans 
l'intérêt  du  bon  armement  du  navire,  il  a  jugé  à  propos  de 
faire  ;  que,  d'ailleurs,  les  chiffres  n'ont  rien  d'extraordinaire, 
en  raison  du  long  voyage  qui  allait  être  entrepris  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Blanchard  ne  produit  que  des 
allégations  vagues  et  indéterminées  ;  que  ses  critiques  ne 
portent  sur  aucun  point  précis  ; 

»  Qu'il  n'est  point  étrange  qu'un  navire  pour  lequel  ont 
été  faites,  en  novembre  1880,  des  fournitures  de  voiles  et 
de  cordages  montant  à  678  fr.  62i  c.  et  2ill  fr.  80  c.  ait  eu 
besoin  des  dépenses  qui  ont  eu  lieu  13  mois  après  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

}»  Attendu  que  Légal,  qui  a  fait  des  avances  pour  les 
co-intéressés,  n'est  nullement  tenu,  pour  se  rembourser  de 
ces  gommes,  d'attendre  que  tous  les  comptes  lui  soient 
remis  ; 

»  Que  le  départ  du  Télémaque  ne  pouvant  être  retardé 
par  les  lenteurs  que  mettent  certaines  personnes  à  donner 
leurs  factures ,  que  le  droit  de  critique  contré  celles-ci  étant 


toujours  réservé,  il  peut^  au  besoin,  exiger  de  ses  maudants 
leur  part  respecti?^  (bulles  déj^sp^iopmmanes,  quand  il 
en  a  fait  les  avances  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  Blanchard  à    rembourser  à  Pitre   Le^al  la 
somme  de  1,479  fr.  95  c,  et  ce,  avec  les  intérêts  de  droit; 
»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  « 

Tribunid  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  juillet  18S2.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M*  Gautté,  pour  BlaiH 
chard  ;  H*  Daniel  Lacombe,  pour  Légal. 


NANTES»  15  iutUet  1882. 

10  EXPLOIT.  -  DÉLAI.  —  INOBSERVATION.  —  EFFBTS.  '  — 
lUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  NULLITÉ.  —  FRAIS, 

30  COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  GODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  LIEU  DE  PAIEHENT.  —  FACTURE  IMPRIMÉE*  — 
MENTION.  —  NON  ACCEPTATION.  —  FAITS  CONSTITUTIFS 
DE  LA  NON  ACCEPTATION. 

L  Le  jugement  par  défaut  rendu  sur  une  assignation  qui  iCest 
pas  encore  à  délai  est  nul  et  les  frais  doivent  en  rester  à  la 
charge  du  demandeur, 

U.  La  mention  imprimée  d'une  facture  portant  que  le  paiement 
aura  lieu  au  domicile  du  vendeur  n'est  attributive  de  juriduy 
tion  au  Tribunal  du  lieu  de  ce  domicile  qu'autant  que  Vache* 
,teur  a  accepté  cette  clause,  et  la  preuve  de  cette  acceptation  ne 
résulte  pas  du  silence  qu'a  gardé  l'acheteur  au  moment  oit 
eslné  le  procès  (1). 

•  >  ■ 
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JUOBMBIIT. 

«j  Xe  jTribuual, 

»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  fadmeltre  ; 

»  Attendu  que  pour  soutenir  son  opposition,  Dugoujon 
ailègae  que  Fassignation  à  lui  donnée  le  ^  mai  n^était  pas 
encore  à  délai  le  jour  du  prononcé  du  jugement,  et  qull 
conclut  en  outre  à  Tincompélence  de  ce  Tribunal  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  délai  de  distance  ; 

»  Attendu  que  la  distance  eiistant  entre  Nantes  et  Paris, 
par  la  route  nationale,  dépasse  39  myriamètres  ;  que  le  délai 
entre  le  jour  de  l'assignation  et  celui  du  jugement  devait  être 
de  18  jours  ;  qu'en  l'espèce  en  y  comprenant  le  jour  a  quo  et 
ciêlut  flrf  quem,  on  en  rencontre  9  seulement  ;  qu'il  faut  donc 
dire  que  le  délai  légal,  tel  que  le  prescrit  l'art.  1033  du  Code 
de  Procédure  civile  n'ayant  pas  été  observé,  le  jugement  par 
défaut  rendu  contre  Dugoujon  est  nul  et  de  nul  efTet  ; 

»  Attendu,  en  définitive,  que  cette  exception  n'a  qu'une 
minime  importance  et  ne  concerne  que  les  frais  ;  qu'elle 
n'influe  pas  sur  le  sort  du  litige  ;  qu'il  est  de  l'intérêt  des 
parties  de  lui  donner  une  solution  ;  qu'elles  ne  s'y  opposent 
d^ailleurs  point  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'incompétence  : 

»  Attendu  que  si  le  domicile  de  Dugoujon  est  Paris,  et  si 
la  promesse,  de  môme  que  la  livraison,  ont  eu  lieu  à  Paris, 
le  paiement  est  dA  à  Nantes  ; 

»  Attendu,  en  efTet,  qu'aux  termes  de  l'art.  1247,  m  fkie, 
h  paiement  a  lieu  chez  le  débiteur,  à  moins  de  stipdMon 
contraire  ;  que  la  commande  prise  par  le  voyageur  de  Dugo&Jon 
était  muette  sur  ce  point  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'obéir  au  droit 
commun  ;  que  Dugoujon,  il  est  vrai,  a  remis  une  facturé  sur 
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laquelle  se  trouve  imprimée  une  clause  dérogatoire  ;  que  cette 
iuscription  marque  bien  Tintention  du  vendeur,  mais  que  rien 
ne  prouve  que  l'acheteur  Tait  acceptée,  et  qu'on  ne  saurait 
déduire  cette  acceptation  du  silence  quMl  a  gardé  à  ce  sujet 
h  l'heure  oii  sont  nées  les  difficultés  actuelles  ; 

»  An  fond  : 

»  Attendu  que  Dugoujon  allègue  que  les  scies  expédiées 
par  lui  sont  en  conformité  complète  avec  les  conditions  de  la 
commande  ;  que  selon  Pilard  elles  sont  mal  faites  et  inser- 
viables  ;  qu'il  importe  de  déterminer  lesquelles  de  ces  affir- 
mations sont  fondées  ; 

»  Attendu  que  Pilard  déclare  avoir  fait  revenir  à  Nantes  la 
caisse  qu'à  tort  il  avait  expédiée  à  Paris  ;  qu'ainsi,  l'expertise 
est  possible  en  cette  ville  *, 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Bit  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  31  mai,  comme 
ayant  été  pris  avant  l'expiration  des  délais  légaux  ; 

»  Statuant  sur  l'opposition  : 

»  L'admet  comme  régulière  en  la  forme,  se  déclare  compé- 
tent, et  nomme  MiM.  Thouvenin,  Sicher  et  Lorfray,  arbitres 
experts,  lesquels  vérifieront  si  la  caisse  soumise  à  l'exp^tise 
est  bien  celle  expédiée  par  Dugoujon  ;  diront  si  les  scies  sont 
de  qualité  loyale  et  marchaude  et  conformes  aux  conditions 
du  marché,  entendront  les  parties,  les  concilieront  si  faire  se 
peut,  à  défaut  déposeront  leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal 
pQur  être  ensuite  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Met  tous  les  frais  du  jugement  par  défaut  à  la  charge  de 
Pijard  ; 

»  Réserve  les  dépens  de  la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  15  juillet  1882.  — : 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M®  Marie  d'Avigneau, 
potrr  Pilard  ;  M«  Reneaume,  pour  Dugoujon. 
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^^^    '  NANTES,  19  Juillet  1882. 

COMPÉTENCE.  —  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  SERVICE  PUBLIC* 

—  SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  —  LETTRE    RECOMMANDÉE. 

—  RETARD. 

Les  Tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  connaitre  des  différends 
qui  s'élèvent  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  au  sujet  des  actes 
de  l'Administration  pour  Vexécution  d'un  service  public. 

Spécialement,  V Administration  des  postes  et  télégraphes  ne  peut 
être  assignée  devant  un  Tribunal  de  Commerce  pour  répondre 
du  retard  dans  la  remise  d'une  lettre  recommandée. 

Si,  aux  termes  de  ta  loi  du  4  juin  1859,  l'Administration   des 

postes  peut  être  citée  devant  la  juridiction  ordinaire,  ce  ne 

peut  être  que  devant  la  juridiction  civile  et  seulement  lorsqu'il 

..is'agitide  la  pette  d-une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées. 

iTEiL  contre  âbhinistration  des  postes  et  télégraphes. 

itGEMBITT. 

c<  Le  TribunaU 

»  Vu  l'exploit introdUctif  d'instance  du  11  mai  1882,  parlequèl 
Veil,  négociant  à  Tours,  appelle  devant  ce  Tribunal  rAdministra- 
tion  des  postes  et  télégraphes,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
pa^^er  la  somme  de  90  fr.  pour  préjudice  causé  par  les  trois 
jours  de  retard  apporté  h  la  délivrance  d'un  pli  chargé,  au 
sieur  Delattre,  son  voyageur  i, 

»  Attendu  que  les  lois  et  décrets  des  16-24  août  1790, 
16  fructidor  an  III  ;et  2  germinal  an  V  établissent  comme  un 
principe  constitutionnel  que  les  fonctions  judiciaires  sont  dis- 
tinctes et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
nistratives ;  qu'il  est  interdit  aux  juges  de  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des   corps  administratifs, 


92  sBEiHttfavAinaHâ 

miOîler>déiranieiii:te6  adnoliaisMeanr?  pour  raison.: de nietn» 
fodctior^s  ;  ..  •    ;  «i   ^  •!.  -  .  •  ..•..;  ■,{> 

'  (»i  Atl.enâtt.  qti^il  résulte  de  ce  principe  générai  appuyé  d!ail«" 
Imvfarpar  une  juri^udenae!  aujourd'hui  oonstiaiitev  ipie  ios: 
TrÂbunaux  d6.4c<4t  ooimnun  scmt  inaptes  h  «onnattri»  .  deï 
(Méreods  qui  peureni  s' élever  entre  TEtateiles  parliouliërsi- 
aa  sujet  des  actes  faits  par  FÂdministration  pour  rexécùtioà 
d'oa  service  public;  .que  les  contestations  do  ce  genres  taun 
d^Qt  à  constituer  TEtat  débiteur,  sont  du  jressort  des  Tribu^ 
naux  administratifs  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  des  parti- 
culiers  contre  F  Administration  des  postes,  que  Tact*  5  de  la 
loi  du  4  juin  i8S9  attribue  compétence  à  la  juridiction  cisiie, 
dans  le  cas  où  les  lettres  confiées  à  TAdmijii^tralioa  ont  été 
perdues  e^  contenaient  des  valeurs  déclarées,  mais  que  teln^est 
pas  le  cas  en  l'espèce,  la  lettre  dont  s'agit  n'ayant  subi  dansi 
la  remise  qu'un  simple  retard  et  étant  seulement  recommandée 
sanâ  déclaration  de  valeurs  ;  <        ^  ^T 

vn  Atteadu  que  vainement  Veit  invoque  h  Tapplû  deâaiMse^ 
les  termes  de  l'art.  63^,  paragraphe  ^  du  Gode  de  Coiûmesce 
qui  édicté  que  :  «  La  loi  répute  acte  de  commerce  iofskë 
»  entreprise  de  transport  par  terre  et  par  eau  ;  »  prétendant 
que  ce  principe  oblige  aussi  bien  les  Administrations  que  les 
particuliers  ; 

»  Qu'admettre  une^  telle  interprélâtioti'  serait  aller  à  ren- 
contre des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  public, 
eïj^d^éS' plus:  haut  ;  qu'il  est  inecmies table,  an  contraire;  .qua 
l'artiela  précité  me  peut  trouver  soo  appdieation  çue  lorsqu'il 
s'agit  de  transports  ayant  un  but  commercial  et  non  ayant 
pbu^  ô^elirexéoulion  d'n».^serrice'PubHoi;v  \  ^-3 

:  »  Attendu*  qù'a^  «trj^us^ .  Tassimiktitôii  ipe  v^etit..éts%lk  le 
dei»atideur<«olte  le  sernce  des  posées  et  IHMnHidstràtion  .des 
oh^ttiiû^^^dé  tst  à^^VBV^  est  sani  fatedr^)qite^Adâh&3âe*4tomer 
eiS$)»Vfilal^'9H^injpiwi8é'Vsévtl^  cwnner- 


BHEKklRifAlIfl»;  W 

emLàusJinâinssitîtrefil  que  tei^-^urtras  Gempagnte»  é^  ohèmin 
de  fer;  que  les  demandes  des  négociants,  de  même  ^ue*  les 
demandes  en  garantie  d'oie:  compagnie  è  l'atitre  doivent 
s-'ekeroeor  dans  les*  mêmes  conditions,  et  fv'it  est  néoessaire, 
dès  lors,  de  soumettre  l'Etat  à  la  même  }nridiotiôn  ;  mkh 
qu'il  faut,  su  surplus,  remarquer  à  Feneontre  des  conclusions 
dB  Veil,  que  la  compétence,  même  dans  ce  cas  spécial,  pou^ 
Yani  être  fort  controversée,  TEtat  a  jugé  nécessaire  d'aocepler, 
par  une  déclaration  formelle,  la  juridiction  consulaire  dans  les 
différends  relatifs  au  service  des  chemins  de  fer  ; 

»  Qu'ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  le  déclinaloire  opposé 
par  l'Administration  des  postes  et  télégraphes  doit  être 
admis; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  condamne  Veil  aux  dépens  de 
f  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  *-^  du  19  juillet  1S8S. 
-^'  Pifésident  :  M.  Pergeliae, juge. —Plaidant:  M«  PicbeUn,pour 
Veil  ;  li^  Gautté,  pour  TAdministration  des  postes  et  des 
1aélfégra|riies. 


^        I  I  ; 


NANTBSt  21  luiUet  1882, 


FAILLITE.  —  EFFETS  DU  lUfiEMENT  DÉGLABATIF  DE  FAILUTK; 
:      —  PAIEMENT»  ~  RAPPORT.  —  WULLITÉ  FACULTATIVE.  •    ' 

Est  facultative  la  nulUtë  qui,  aux  termes  de  Parti  iAl  dut  Gode 

•  <kCommHte&,  poft  atuindreles  paiemeaUs  faits  par  les  faillis 

:  uprès  la  cesmUêM  despêiemmt8  et  mant  le  jugement  décima 

<  raiif;  les  Wibunaux  oni  pouvoir  d*apprécier  si  lècré9timér\ 

*  a  npa  étbonnsifoi  'm  st^cmtMmssmiiJmmawo^e^^Uffiiim 


prhfilégié^  au  déirimaU  dei  ituùr^s  eréanmtrs-  (1). 

STIVlttG  LOmiBAtS  COfitre  BILLOT. 

ixïenmmr. 

«  La  TribuDal, 

»  Atieodu  que  Lourdais  père  fut  déclaré  en  faillite  le  15  juin 
1881^  mais  que,  par  jugement  du  ^4  aaût  suiTant,  le  Tribunal 
fixa  an  6  juin  1880  la  date  définitive  de  la  cessatisem  de  ses 
paiements  ; 

»  Attendu  qu'en  effet,  à  partir  de  cette  date,  de  nombreuses 
traites  furent  protestées,  des  jugements  prononcés  contre  lui: 
qu'il  ^  été  ejiécuté  dans  ses  meubles  et  immeubles  et  qu'il  n'a 
pas  repris  depuis  la  marche  régulière  de  ses  affaires  ; 

»  Attendu  que  Lourdais  père  était  en  relations  d'afTaires 
avec  Billot  et  qu'il  résulte  de  son  compte  chez  ce  dernier  qu'il 
li^  a  versé,  Le  35  novembre  1880,  une  somme  de  1,500*?^  et, 
le  6  janvier  suivant,  une  autre  somme  de  121,000  fr.,  soit 
a««6mble  3^500  fr.; 

»  Attendu  que  lors  de  la  vérification  des  créances  de*  la 
faillite.  Billot  ayant  demandé  son  admission  pour  la  somme 
de  214  fr.  35  c,  le  syndic  offrit  de  l'admettre  pour  3,714  fr. 
35  G.,  les  deux  sommes  ci-dessus  formant  3,500  fr.  étant, 
suivant  lui,  sujettes  à  rapport  ;  que  les  parties  n'étant  pas 
d'accord  furent  renvoyées  à  l'audience  par  ordonnance  de 
H,  le  juge-commissaire  ;  que  c'est  cette  somme  de  3,500  fr., 
touchée  postérieurement  à  la  date  fixiée  pour  la  cessation  de 
paiements  de  Lourdais  père,  dont  le  syndic  demande  aujour- 
d'hui le  rapport  ; 

n  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Ginqualbre  invoque 
rart.1  447  du   Gode  de  Commerce  édictant  que  tous  paie- 

(1)  Gonf.  V.  co  r^c,  TMê4t  22  «ns,  vo  FaifSté,  nos  99's. 


MditoiiiittfMtnit  tJéWtwu^^oeff  Aitlê9«éebftefr  efUrola  étHl^ihtée 
pour  la  cessation  de  >p«fiDêitif^«i  cMledn  jugement -déènMUf 
de  faillite  pourront  être  annulés  si  les  créanciers  qui  ont  reçu 
avaient  connaissance  de  la  sit»aiien  de  leur  débiteur  ; 

»  Attendu  que,  diaprés  les  termes  de  cet  article,  la  nullité 
qui  peut  atteindre  les  paiements  faits  par  les  faillis  dans  la 
période  indiquée  est  facultative  et  que  les  tribunaux  ont 
pouvoir  d'apprécier  si  le  créancier  a  reçu  dâ  bonne  foi  ou  si, 
connaissant  la  mauvaise  situation  de  son  débiteur,  il  a  reçu 
dans  le  J»ut  de  se>  créer  une  situation  privilégiée  au  détriment 
des  autres  créanciers  ; 

»  Atiendtt  que  cette  dernière  situation  est  bien  celle  de 
Billot  ; 

»  Que,  pour  le  prouver,  il  suffit  de  remarquer  que,  par  son 
entremis^:,  «ne  dame  Blancbard  avait  {n'été  hypothécairement 
SOvOOO.ft*  au  sieur  Laurdais  père;  que  les  intérêts  de  «ette 
s^mmâ  étatent  stipulés  payables  dans  son  étude  ;  que  Lourdais 
i^'elfectitanl  pas  ce  paiement,  une  procédure  à  laquelie  Billet 
n'est  pMitv  resté  étranger  et  qu'il  a  même  dirigée  fut  cem- 
mencée  contre  lui  ;  que  les  immeubles  ont  été,  en  conséquenoe 
d0{  eetta  procédure,  saisis  le  il  novembre  1880  ;  que,  dans 
ces  Qonditioflfi,  Billot,  qui  recevait  postérieurenlent  à  cette 
date  j<,500  fr.«  puis  ^,000,  ne  peut  prétendre  sérieusement 
avoir  ignoré  l'état  de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur; 
qu'il  faut  donc  dhre  qu'il  recevait  en  parfaite  connaissance  de 
cause  et  qu'il  doit  être  condamné  à  rapporter  les  sommes  ainsi 
touchées  au  détriment  de  la  masse  des  créanciers  ;  • 
»  Pai:  ces  motifs  j 

9:  CondajpapQ  Billot  h  payer  à  Cioqualbre,  ès-qualité,  la  somme 
de  3,500  fr.  indûment  perçue  ;  .  « 

./9„P^rnô.^çte,^u  syndio  4e,  son  ofTr/e  d'admettre^  aptte  ee 
pai^g^qK  JiUpjt  au  p^^sif  cbi|*ogra|^ire  de  la  faillite  Loùrdaie  > 
père,  pour  la  somme  de  3,714  fr.  35  c,  à  charge  par  ce  der- 
nier d'affifp^  J^  n^fcapt  jd^  ^t  i^r4a»O0  ^  ,  '  :  r    -    ..     (  f  ; 

3 


S4  PBniiBB  PABTIS« 

9  Gondamne  Billot  en  tous  les  dépens  aînâ  qu'aux  intérêts 
du  joiir  du  versement  des  fonds  dont  s'agit.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  juin  1882.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Le  Bourdais, 
pour  le  syndic  Lourdais  ;  M®  Anizon,  pour  Billot. 


NANTES,  26  juillet  1882. 

AFFBÉTEMCNT.  —  DÉLIVIIANCE  DELA  CABGAISON.  —  MET^TIONS 

DU  CONNAISSEMENT  :  «  Le  toul  scc  et  bien  condi- 
tionné. »  —  «  Poids  et  contenu  inconnus.  ^  —  inter- 
prétation. —  effets. 

La  mention  d'm  connaissement  «  le  tout  sec  et  bien  conditionné» 
ne  s'entend  que  de  Vétat  apparent  de  boucauts  de  sucre  au 
moment  de  leur  embarquement  ;  mais  elle  ne  pettl  permettre 
de  laisser  à  la  charge  du  capitaine  le  déficit  résultant  de  la 
légèreté  des  emballages. 

La  mention  «  poids  et  contenus  inconnus  »  a  pour  effet  d'obti'^ 
ger  le  destinataire  de  la  cargaison,  en  cas  de  déficit  de  poids, 
à  faire  la  preuve  que  ce  déficit  provient  de  la  faute  du 
capitaine  (i). 

CAPITAIItB  ABBAHAHSEN  COUtTC  BARDOT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Abrahamsen,  capitaine  du  navire  norwégien 
Zénobia,  a  chargé  à  la  Martinique  une  certaine  quantité  de 
sucre  h  l'adresse  de  Bardot,  négociant  à  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  S?fint-Nazaire  une  contes- 
tation s'éleva  entre  parties  sur  la  question  de  savoir  si  la  mar- 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec.,  TabU  de^l  «i»^  vo  CapitaiBe,  n^s^i^. 
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cfeandîse  était  livrable  à  Saint-Nazaire  ou  à  Nantes  et  que  le 
capitaine  Abrahatusen  fût  Condamné  par  jugement  de  ce  Tri^ 
bunal  à  livrer  son  chargement  à  Nantes  (1); 

»  Attendu  qu*à  la  suite  de  ce  jugement  le  capitaine  fit 
transporter  les  sucres  à  ses  frais,  de  Saint-Nazaire  à  Nantes^ 
par  gabares  ; 

»  Attendu  qu'après  entier  déchargement  et  pesage  des  sucres 
à  Nantes,  le  capitaine  fit  sommation  à  Bardot,  le  30  juin 
dernier,  d'avoir  à  lui  payer  le  montant  de  son  fret,  sous 
déduction  des  avances  reçues  et  des  frais  du  jugement  rendu 
contre  lui  ;  que  cette  sommation  étant  restée  sans  efTet,  le 
capitaine  assigna  Bardot  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  9,085  fr. 
04  c,  plus  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens,  offrant  toutefois 
de  déduire  les  sommes  à  lui  versées  pour  avances  et  les  frais 
judiciaires  mis  à  sa  charge  eu  vertu  d'un  jugement  précédent  ; 
'  »  Attendu  qu'en  dehors  des  déductions  offertes  parle  capi- 
taine. Bardot  prétend  faire  subir  à  ce  dernier  une  diminution 
de  1,693  fr.  38  c.  pour  réparation,  non  du  déchet  total  qui 
efH  d'environ  5,000  kilogrammes,  mais  d'uae  perte  de 
21,803  kilogrammes  i»'ovenant  de  boucauts  et  quarts  trouvés 
partiellement  vides  à  la  livraison  de  la  cargaison  è  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention  Bardot  invoque 
le  jugement  rendu  contrôle  capitaine  Abrahamsen,  l'obligeant 
à  livrer  les  sucres  à  Nantes,  ce  qui,  au  dire  de  Bardot,  sufiBt 
à  établir  la  responsabilité  du  capitaine,  ce  dernier  ayant  accepté 
sur  les  connaissements  signés  par  lui  la  mention  «  le  tout  sec  et 
bien  conditionné  ;  » 

»  Attendu  que  le  capitaine,  sans  contester  d'ailleurs  les 
chiffres  de  déficit  établis  par  Bardot,  prétend  repousser  toute 
responsabilité  eu  raison  :  1<^  delà  mention  portée  aux  connais- 
sements c<  poids  et  contenu  inconnus;  »  2i®  du  rapport  dressé 

(1)  V.  ce  jugemeM,  8^2,  1,  3t)6. 


' 


ment,  et  can^lalant  que,  3awff,le,^gjuart  njarqué  VS  i?./»  ^^6^^ 
la  cargaison  était  arrimée  suivant  les  u^  ,  et.  coutumes  de  la 
r)pigation  ;,  . 

..  »  Â>tepdu  qu'il  résulte  du .  jugement  prononcé  contre  le 
capitaine  qu'il  est  responsable  de  la  marchandise  jusqu'au 
cornent  de  la  livraison  h  Nantes  ; 

»  Ait^ndu  que  la  mention  du  connaissement  invoquée  par 
Bardot  «  le  tout  sec  et  bien  conditionné  »  ne  peut  s'entendre 
que  de  Tétat  apparent  des  boucauts  au  moment  de  leur  em- 
barquement ;  mais  que  cette  clause  ne  saurait  suffire  pour  per- 
mettre à  Bardot  de  mettre  à  la  charge  du  capitaine  le  déficit 
qui  pourrait  résulter  notamment  du  fait  de  la  légèreté  des  em- 
ballages, légèreté  calculée  de  la  part  des  expéditeurs  dans  le 
but  de  profiter  de  la  différence  entre  la  tare  légale  de  douane 
et  le  poids  réel  des  fftts  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  mention  invoquée  par  ie 
capitaine  «  poids  et  contenu  inconnus  »  a  pour  effet,  d'après 
une  jurisprudence  constante,  d'obliger  le  destinataire  de  la 
cargaison,  en  cas  de  déficit  de  poids,  de  faire  la  preuve  que 
ce  déficit  provient  de  la  faute  du  capitaine  ; 

D  Attendu  que  dans  ces  conditions  Bardot  avait  le  devoir  de 
faire  constater,  au  moment  du  débarquement,  que  la  perte  de 
poids  dont  il  se  plaint  était  imputable  aux  fautes  du  capitaine 
et  non  à  toute  autre  cause  ; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  de  celte  constatation  le  rapport 
du  capitaine  visiteur  constitue,  sinon  une  preuve  complète,  au 
moins  une  forte  présomption  en  faveur  du  capitaine  Abra- 
hamsen  ; 

* 

»  Attendu  que,  par  conclusions,  le  capitaine  offre  de  déduire 
du  solde  de  son  fret  la  somme  représentant  le  déficit  du  quart 
reconnu  défoncé  par  défaut  d'arrimage,  d'après  le  rapport  du 
capitaine  vjsiteur  ;  qu'il  y  a  lieu  4^  déduire  également  le 


étetIèfoWcé  par  là  irialidrtfee  W horilraes  de  la  '^" 

'    '-'  '"'lé  ï^r-cesrtrtifs":    ^''•-  '  '   -  ■  ^  '-    ■'''•  '"■  '  '''•■-  -  »■• 

»  Condamne  Bardot  à  payer  au  capitaine  AbraHàintàen' lé 
moiitantdeâén^lèdjbptéaèftétsô^is  dédûclioli  :'lo^aësàV%intes 
faite»;  5i«' dès  ftais  judicialîres  îiîéohfiba'nt  au  càpitàitie  'éri 
Tcrlu  du  jugement  rendu  antérieurement  contre  lui;  3<»  de  là 
somme  représentant  le  déficit  sur  les  deux  quarts  défoncés, 
Vfxti  par  défaut  d'arrimage,  l'autre  par  la  faute  des  hommes 
de  la  cale  ; 

«  Condamne  en  outre  Bardot  à  payer  les  intérêts  de  droit 
et  tous  les  dépens  de  la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  juillet  1882.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais, 
pour  le  capitaine  Abrahamsen  ;  M*  Coquebert,  pour  Bardot. 


1 1   < 


NANTES»  26  Juillet  1882. 

VENTÏ.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  —  LIES 
DE  VIN.  —  QUANTITÉS.  —  FUTS  NANTAIS.  —  USAGE. 

Il  est  d'usage  que  les  propriétaires  et  les  négociants  en  vins 
nantais  logent  les  lies  de  vins  dans  de  vieux  fûts  dont  la, 
contenance  varie  de^\0  à  220  litres.  En  conséquence,  l'ache- 
teur de  lies  de  vin,  à  tant  la  barrique  en  fûts  nantais,  ne 
peut  prétendre  que  le  vendeur  lui  doit  la  contenance  des  fûts 
nantais  dans  lesquels  on  loge  le  vin  de  muscadet  et  le  vin  de 
gros  plant,  soit  230  ou  222  litres  par  barrique. 

i^BHOift  cçfitre  HOftBAu. 

,  ...  '  •  ■     • 

JUGEMENT. 

»  le'TriBunaî, 

»  Ait'énSa  qu'en  qualité  de  commissfibnnaiire',  A.  Lenoïr  a 
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acheté  pour  compte  de  Moreau  une  pertaiu^.quapUté  de  lie 
de  vin  nantais  ;  que,  par  son  ordre  du  38,0)ars,  Moreau  lui 
indiquait  le  prix  de  2i6  à  ^7  fr.  la  barrique  dd  9â8  litres  en 
gara,  de  départ  ; 

»  Attendu  que  le  %1  avril  Lenoir  répondit  quUl  ne  lui  ^iait 
pas  possible  d'acheter  à  moins  de  ^7  fr.  la  barrique  en  fûts 
nantais,  sans  indication  pour  la  contenance  ;  qu'il  ajoutait  ; 
Ha  commission  sera  de  1  fr.,  ce  qui  vous  ferait  des  lies  à 
218  fr.  J'attends  vos  instructions,  si  ces  conditions  vous  vont  ; 

»  Attendu  que  le  2i2i  avril  Moreau  répondait  :  «  J'accepte 
le  prix  que  vous  me  faites  de  2;8  fr.  la  barrique  de  lie,  fût 
nantais  ;  »  que,  néanmoins,  se  reportant  à  son  ordre  primitif, 
il  prétend  aujourd'hui  qu'une  contenance  lui  a  été  garantie  et 
qu'en  conséquence  Lenoir  doit  lui  tenir  compta  des  difTérénces 
trouvées  à  Cognac  par  ses  acheteurs  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  de  la  corres- 
pondance entre  parties  que  Lenoir  a  bien  entendu  vendre  la 
barrique  nantaise,  mais  non  celle  servant  à  loger  les  muscadets 
et  contenant  environ  230  litres,  pas  plus  que  celle  servant  à 
loger  les  vins  de  gros  plant  et  contenant  en  moyenne  2i2i2  litres, 
mais  bien  seulement  celle  arrivée  à  un  tel  degré  d'usure 
qu'elle  ne  peut  plus  servir  qu'à  recevoir  des  lies  ;  que  la  con- 
tenance de  ces  vieux  fûts  varie  de  2il0  à  22l0  litres,  mais,  pas 
plus  que  pour  celle  servant  au  gros  plant,  la  contenance  n'est 
garantie  par  le  propriétaire,  le  prix  étant  toujours  fixé  par  fût 
roulant  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  Lenoir  n'a  pu  acheter  peur 
le  compte  de  Moreau  que  des  lies  logées  en  fûts  nantais 
suivant  l'usage  ;  que  ceux  expédiés  à  ce  dernier  par  Lenoir 
sont  bien  de  ceux  employés  au  logement  des  lies  par  tous  les 
propriétaires  et  tous  les  négociants  en  vins  nantais  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Moreau  ayant  reçu  et  livré  la 
marchandise  à  Cognac,  sans  protestation  ni  réserve$Q  n'esti  plus 
recevablo  à  en  conte^er  la  qualHé  et  la  contenanqe  d.es  fûts  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Goadamoe  lioreau  à  payer  à  Lenoir  la  somme  de  400  fr.^ 
sous  déduction  de  121  fr.  [H)  c.  pour  magaanage  payé  à  la  gare 
de  Cognac  par  suite  d'une  fausse  adresse  donnée  par  Lenoir  ; 

»  Condamne  en  outre  Moreau  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i6  juillet  1882.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  — -  Plaidant  :  M*  Etiennez, 
pour  Lenoir  ;  M*  Berthault,  pour  Moreau. 


NANTES,  5  août  1882. 

CONCURRENCE.  —  DÉNOMINATION  COMMERCIALE.  —  PRIORITÉ. 

PROPRIÉTÉ. 

Celui  qui  h  premier  a  fait  usage  d'une  dénomination  commerciale 
a  le  droit  exclusif  de  s'en  servir, 

LBGROS  contre  legohtb. 

IV6SBIBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Legros  se  désiste  vis-à-vis  de  Lecomte  de 
rinstance  par  laquelle  il  demandait  quMl  fût  interdit  à  ce 
dernier,  pour  désigner  sa  maison  de  commerce,  de  se  servir 
de  la  dénomination  de  chemiserie  spéciale  que  lui-même  a 
donnée  à  rétablissement  qu*il  dirige  ; 

»  Attendu  que  Lecomte,  reconventionnellement,  réclame 
pour  lui-même  le  droit  de  priorité  sur  la  désignation  de 
chemiserie  spéciale  ;  qu'il  conclut,  en  conséquence,  à  ce 
que  Legros  soit  tenu  de  la  supprimer  dans  ses  enseignes, 
lettres,  factures,  cartes,  circulafires  ; 

1»  Attendu  qu*il  résulte  des  débats  et  des  pièces  jointes  au 


4os8ier«  que  si  Legros  »  fondé  en:  i^^.,  «une  maisulAitde  com- 
merce,  sise  à  Nantes,  rue  du  Calvaire,  portxût  pour  âoseigire  : 
chemiserie  spéciale,  cette  même  dénomination  avait  été 
empl(^ée,  dès  rannée  1877,  par  Lecomte,  qui  n'a  cessé  d'en 
user  sur  ses  lettres,  factures,  cartes  et  prospectus  ;  qu'ainsi 
la  propriété  lui  en  appartient  par  priorité  ; 

»  Attendu  que,  s'il  n'apparaît  pas  qu'il  se  soit  produit  un 
fait  qui  aurait  été  nuisible  à  Lecomte,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  celui-ci  peut  exiger  les  mesures  capables  d'empêcher 
une  confusion  qui  pourrait  devenir  dommageable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Legros  de  son  désistement  ; 

»  Dit  et  juge  que  dans  les  15  jours  qui  suivront  le  prononcé 
du  présent  jugement,  Legros  fera  disparaître  de  son  enseigne, 
de  ses  lettres,  factures,  cartes,  prospectus,  les  mots  che- 
miserie spéciale,  à  peine  de  10  fr.  de  dommages-intérêts 
par  jour  de  retard  : 

»  Déboute  Lecomte  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Legros  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce,  de  Nantes,  du  5  août  18821.  — 
Président  :  M.  Jamont.  -  Plaidant  :  M«  Sibille,  pour  Legros  ; 
M«  Gautté,  pour  Lecomte. 


RENNES,  9  août  1882. 

OBLIGATION.  —  EFFETS  DES  CONVENTIONS  A  l'ÉGARD  DES 
TIERS.  —  DROIT  DU  CRÉANCIER  D'EXE^CER  LES  ACTIONS 
DE  SON  DÉBITEUR.  — -  MARI  CONCOURANT  AU  GOMMERÇJË  DE 
StA,JPlllfi«    —  CO!«CE«T  FPAUDUI^EÇX.  —  ÇOMJlUÏJHOAi;iON 


PRBHltBfifPJtniH.  M 

...»£g(. LIVRES.  BE  GdSIieiUtt  DE  LA  FBMME.  -^'  POOTOtR 
0*APPRÉC1AT10N  DES  TRIBUNAOt. 

le  créancier  peut  prouver  le  concert  frauduleux  quHl  préund 
exister  entre  le  débiteur  et  sa  femme^  en  vue  de  faire  passer 
celui-ci,  réellement  employé  et  rétribué  dans  letontmerce  de  sa 
femme,  comme  simplement  nourri  et  logé  chez  elle  sans  aucune 
rémunération.  (Art.  1166  du  Code  civil.) 

0  peut  établir  la  réalité  du  concours  prêté  par  le  débiteur  à  sa 
femme  et  le  prix  de  ce  concours  au  moyen  de  l'examen  des 
livres  de  commerce  de  cette  dernière  et,  à  défaut  de  rensei- 
gnements fournis  par  ces  livres^  le  Tribunal  peut  fixer  la 
rétribution  du  mari  comme  commis  de  la  femme,  d'après  le 
chiffré  des  affaires  de  celle-ci  et  le  montant  probable  de  ses 
bénéfices. 

EPOUX  WBILL^HSLFT  coDtre  xxsnï. 

JUGKMBKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  Klein  a,  par  exploit  du  19  juillet 
1880,  formé  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la  dame  Weill- 
Helft  sur  toutes  les  sommes  qu'elle  doit  ou  devra  au  sieur 
Helft,  son  mari,  pour  obtenir  paiement  de  la  sommie  princi- 
pale de  1,600  fr.  et  des  intérêts  et  frais  dont  le  sieur  Klein 
est  créancier  du  sieur  Weill-Helft  en  vertu  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  du  ^6  décembre 
1866  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Weill,  assigné  en  validité,  ne  con- 
teste pas  le  titre  en  vertu  duquel  le  sieur  Klein  agit,  mais 
se  borne  h  déclarer  par  ses  conclusions  du  7  décembre  1880 
qu'il  ne  lui  est  rien  dû  par  sa  femme  chez  qui  il  est  simple^ 
ttlent  logé  et  nourri  ; 

»  Attendu  qtte  la  dame  WeiU-HeIft,  assignée  en  déelaration 
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affirmative  a,  le  17  mars  1881,  déclaré  qu'elle  ne  doit  et 
ne  paie  aucune  somme  à  son  mari,  le  sieur  Gervaîs  Weill, 
d*avec  lequel  elle  est  séparée  de  biens  par  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Nantes  du  13  février  1876  ;  que  celuin^i  est 
simplement  nourri  et  logé  chez  elle  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Klein  ne  tient  pas  pour  sincère  la 
déclaralion  affirmative  de  la  femme  et  le  dire  du  mari  ;  qu'il 
demande  :  1«  que  la  dame  Weill-Helft  produise  à  Tappui  de 
sa  déclaration  ses  livres  de  commerce  ;  ^^  que,  quel  que  soit 
le  résultat  de  cette  production,  le  Tribunal  détermine  le 
chiffre  de  la  rétribution  à  laquelle  le  sieur  Weill  a  droit 
pour  le  concours  qu'il  prête  au  commerce  de  la*dame 
Weill  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  par  le  Tribunal 
de  la  rétribution  due  au  sieur  Weill,  que  la  dame  Weill 
dénie  que  son  mari  prête  à  son  commerce  un  concours  per- 
manent et  régulier  ;  qu'il  se  bornerait,  d'après  elle,  à  des 
services  purement  accidentels  et  tels  qu'un  mari  a  le  devoir 
de  les  prêter  à  sa  femme  en  dehors  de  son  emploi  rétribué  ; 
qu'elle  conteste  en  tout  cas  au  sieur  Klein  le  droit  de  faire 
fixer  par  le  Tribunal  une  rétribution  qu'elle  serait  en  droit 
de  payer  à  son  mari  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  nature 
du  concours  prêté  par  le  sieur  Weill  au  commerce  de  sa 
femme  et  qu'un  apurement  est  nécessaire  sur  ce  point  :  qu'il 
7  a  lieu  de  l'ordonner  ;  car,  s*il  n'appartient  pas  au  Tribunal 
d'obliger  le  sieur  Weill  à  concourir  au  commerce  de  sa 
femme  et  la  dame  Weill  à  employer  son  mari  à  des  condi- 
tions déterminées  par  justice,  l'art.  1166  autorise  le  sieur 
Klein,  en  sa  qualité  de  créancier  du  sieur  Weill,  à  faire  fixer 
parle  Tribunal  la  rétribution  due  à.  celui-ci  pour  le  temps 
où  il  aura  effectivement  concouru  au  commerce  de  sa  femme 
et  à  déjouer  ainsi  un  concert  qu'il  prétend  amr  été  organisé 
entre  époui  en  ?ae  de  foire  fraude  à  ses  droits  ; 
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»  Par  ces  tnotifs  : 

»  Dit  que  la  dame  Weill-ffelft  sera  tenue  de  communiquer 
ses  livres  de  commerce  à  M.  Cinqualbre,  arbitre  de  commerce, 
lequel,  serment  préalablement  prêté  devant  le  Président  du 
Tribunal,  recherchera  si  le  sieur  Weill  figure  sur  ces  livres 
comme  attributaire  de  sommes  payées  ou  à  payer  par  la 
dame  Weill-Helfl  et  dressera  de  ses  recherches  un  procès- 
verbal  qui  sera  par  lui  déposé  au  grefTe  ; 

n  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  H.  Cin- 
qualbre, il  sera  remplacé  par  ordonnance  du  Président,  sur 
simple  requête  ; 

»  Dit  qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Klein 
en  fixation  de  la  rétribution  due  par  la  dame  Weill  au  sieur 
Weill,  son  mari,  pour  le  concours  par  lui  prêté  à  son  com- 
merce, il  y  a  lieu  d'admettre  le  sieur  Klein  à  prouver  par 
toutes  voies  de  droit  et  notamment  par  témoins  : 

»  10  Que  le  sieur  Weiil-Helft  est  Tausiliaire  de  sa  femme 
pour  le  commerce  de  celle-ci  ;  qu'il  s'occupe  des  acquisitions 
qui  sont  faites  k  la  salle  des  ventes  pour  alimenter  le  com^ 
merce  de  vente  et  de  brocantage  que  fait  la  dame  Weill  ; 
qu'il  s'occupe  aussi  des  reventes  faites   au  magasin  ; 

»  Que  le  sieur  Weill  n'exerce  aucune  autre  industrie  ni 
profession  et  qu'il  emploie  tout  son  temps  au  commerce  de 
sa  femme  ; 

»  Réserve  aux  époux  Weill  la  preuve  contraire  ; 

»  Commet  M.  Constant,  juge  au  siège,  pour  procéder 
aux  enquête  et  contre-enquête  ;  dit  qu'en  cas  d'empêchement 
il  sera  remplacé  par  ordonnance  du  Président  du  Tribunal, 
sur  requête  ; 

»  Réserve  les  dépens  et  tous  droits  des  parties  autres 
que  ceux  dans  lesquels  il  est  présentement  statué.  » 

.   Tfibum<a  dml  de  Hante»  (l'«  Chambre),  ~  du  8  août  1881. 
^  H.  Guibourd,  président  du  Tribonal  ;  M.  Prétot,  procoreur 
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de  la  République.  —  Plaidant  r  M«  'MàtrWaitc,  tioùr  Éléfin'i 
M«  Daniêl-Lacombe,  pour  les  époux  Welll-Helît.  '  '' 

Appel  par  les  époux  Weill-Helft. 

ABEÉT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
qu'ils  ont  à  bon  droit  autorisé  Klein  à  prouver  le  concert 
frauduleux  existant,  suivant  lui,  entre  les  époux  Weill-Helft  ; 

»  Considérant  toutefois  que  l'arbitre  par  eux  commis  peut 
utilement  et  à  moins  de  frais  vérifier  tous  les  faits  articulés 
à  Tappui  de  la  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  La  Cour, 

»  Sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une  enquête-:  '  . 

•  Dit  que  l'arbitre  commis  recherchera  par  l'examen  des 
livres  de  la  dame  Weill  et  par  tous  autres  moyens  q.u'il 
jugera  utiles  si  et  dans  quelle  mesure  Weill  assiste  sa  femme 
dans  son  négoce,  s'il  s'ocèupe  de  ses  acquisitions  et  de  ses 
ventes,  s'il  y  emploie  tout  son  temps  ou  s'il  exerce  quelque 
autre  industrie  ; 

»  Charge  ledit  expert  de  vérifier  autant  que  possible  le 
chiffre  des  affaires  de  la  maison  Weill  ainsi  que  le  montant 
probable  de  ses  bénéfices  et  d'évaluer,  d'après  les  faits  qu'il 
aura  constatés,  la  rétribution  à  laquelle  le  mari  pourrait  avoir 
droit; 

»  Confirme  au  surplus  le  jugement  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel.  » 

Cour  d'&ppel  de  Rennen  (1"  Chambre),  —  d»  Q  mti  l-SSl. 
—  Président  :  M.  de  Kerbertin,  i^^  président  ;  avocat  général,' 
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pour  les  époux  Weill-Helft  ;  M«  teborgae^  pour  Klein. 


NANTES,  23  août  1882. 

i.  —  commerçant.  —  femme  mariée.  —  autorisation 
Maritale.  —  autorisation  tacite.  —  autorisation 

d'ester  en  justice.   —  POUVOIR  DES  TRIBUNAUX. 
II.  —   DOMICILE.  —    MARI   NON    PRÉSENT    ET    NON     SÉPARÉ 
JUDICIAIREMENT.  —  DOMICILE  CONJUGAL.  —  DOMICILE  DU 
MARK  —  NOTIFICATION  D'EXPLOIT. 

L  La  femme  mariée  ne  peut  faire  le  commerce  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ;  mais  il  suffit  que  cette  autorisation  soi€  tacite  (1). 

L* autorisation  tacite  résulte  suffisamment  de  ce  que  la  femme 
mariée,  commerçante  avant  son  mariage,  a,  depuis  lors, 
continué  le  commerce  à  la  connaissance  de  son  mari  et  sans 
opposition  de  sa  part, 

La  femme  mariée,  même  commerçante,  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  Vaulorisation  de  son  mari  (art.  215  du  Gode  civil).  Mais 
il  appartient  au  Tribunal  de  lui  donner  cette  autorisation  en 
cas  de  non  présence  du  mari, 

11.  Quand  le  mari  non  séparé  judiciairement  a  disparu,  le 
domicile  conjugal  et  par  suite  celui  du  mari  est  à  la  maison 
habitée  par  la  femme. 

(1)  Conf.  V.  ce  ree.,  Table  de  22  ans,  vo  Commerçant,  nos  13  et 
i».. -jet  iAppewiw^  -fiod.  Vo  no  I,  Nantes,  4  juin  1881?  «1,  1, 
198. 
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Par  mUe,  un  exploit  est  régulièrement  notifié  au  mari  à  ee 
domicile. 


GAIVTITf  FRÈRES  ET  AMfOT  COntre  ÉPOUX  SALLES. 

JUGEUENT. 

«  Le  TribunaU 

»  Vu  Facte  introductif  d'instance  du  W  juin  188^,  par 
lequel  Cantin  frères  et  Amyot,  négociants  à  Challans,  ont 
assigné  devant  ce  Tribunal  le  sieur  Salles,  demeurant  à 
Legé,  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  autorisation  de  sa 
femme  ;  21°  la  datne  Salles,  épouse  autorisée  du  sieur  Pierre 
Salles,  marchande  publique,  demeurant  à  Legé,  pour  s'en* 
tendre  condamner  au  paiement  de  la  somme  de  3,986  fr.  83  c, 
montant  d'une  traite  tirée  en  contre-valeur  de  marchan- 
dises fournies,  plus  les  frais  de  protêt  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Salles  laisse  défaut  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Salles  oppose  à  cette  demande  une 
exception  d'incompétence  et,  subsidiairement,  prétend  que 
Faction  dirigée  contre  elle  est  irrecevable  ; 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  :  , 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  déclinatoire  la  dame 
Salles,  se  basant  sur  les  termes  de  l'art.  4  du  Gode  de 
Commerce,  qui  édicté  que  la  femme  mariée  ne  peut  être 
marchande  publique  sans  l'autorisation  de  son  mari,  prétend 
ne  pas  avoir  celte  autorisation  et  conséquemment  n'être  pas 
valablement  obligée,  en  vertu  de  ses  actes,  et  ne  pouvoir  non 
pluâ,  pour  ces  mêmes  actes,  être  assignée  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  femme  mariée  ne 
peut  être  commerçante  sans  l'autorisation  de  son  mari,  mais 
que  la  doctrioie  et. la  jurisprudence  enseignent  qu'il  Q'est  pas 
njécessaire  que  cette  autorisation  soit  expresse  ;  qu'il  suffit 
qu'elle  soit  tacite  ;  ^ 
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»  Aiteodu,  en  fait,  que  la  dame  Salles,  qui  était  marebande 
avant  son  mariage  et  a  depuis  fait  le  commerce  avec  son 
mari,  a  continué  Texercice  de  sa  profession,  après  leur 
séparation  volontaire,  sans  opposition  de  sa  part  ;  que,  quel- 
ques années  après,  elle  avoue  avoir  revu  son  mari  qui  a  eu 
parfaitement  connaissance  de  la  situation  de  sa  femme  ;  qu*il 
en  résulte  une  autorisation  tacite  incontestable  ;  qull  n^est 
point  prouvé  que  cette  autorisation  lui  ait  été  retirée 
lorsqu'elle  a  changé  de  localité  ;  que,  dans  ces  conditions, 
l'absence  du  sieur  Salles  ne  saurait  infirmer  Tautorisation 
tacite  résultant  des  faits  de  la  cause  ;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  la  dame  Salles  a  été  assignée  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  ; 

»  Sur  la  recevabilité  : 

»  Attendu  que  la  dame  Salles  prétend,  aux  termes  de 
l'art.  215  du  Code  civil,  que  la  femme  mariée  ne  peut  ester 
en  justice  sans  Tautorisation  de  son  mari,  même  quand  elle 
serait  marchande  publique  ;  que  le  sieur  Salies  a  bien  réel- 
lement été  assigné  en  autorisatioiji,  mais  que.  n'ayant  jamais 
habité  Legé,  il  n'a  pas  été  valablement  assigné  en  ce  dernier 
lieu  ; 

»  Attendu  que,  si  le  sieur  Salles  a  disparu,  il  est  certain 
que  son  absence  n'a  point  été  constatée  légalement  ;  qu'aux 
termes  d'un  acte  au  rapport  de  M»  Poulain,  notaire  à  Legé, 
il  a  acquis  dans  cette  ville  un  immeuble  habité  par  sa 
femme  ;  que  cet  acte  le  porte  comme  étant  en  cours  de 
voyage  ; 

»  Attendu  qu'en  outre  la  femme  Salles  n'est  pas  séparée 
judiciairement  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  domicile  conju- 
gal, situé  dans  une  maison  appartenant  aux  époux,  doit  être 
considéré,  h  tous  points  de  vue,  comme  étant  le  domicile 
légal  du  sieur  Salles  où  l'exploit  d'ajournement  l'appelant 
devant  ce  Tribunal,  en  autorisation  de  sa  femme,  a  été  vala- 
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blfimeni  sigiiiflé  ;  que  le  sieur  Salles  iaissanl  défaiit,  quoique 
ainsi  valaUenieat  ti«sigtié*,  1)  appftriienl  m 'Rrftiinal  de  suppléer 
à  rauiorisation  demandée; 

*  *  *    • 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Déboute  la  dame  Salles  de  la  fin  de  non  recevoir  qu'elle 
invoque  ; 

D  Lui  donne  aux  lieu  et  place  de  son  mari  défaillant,  Tauto- 
risatîon  d'ester  en  justice  en  Finstance  ; 

»  Ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond,  à  une  prochaine 
audience  ; 

»  Condamne  la  dame  Salles  aux  dépens  de  Tinstance.  » 

Tribu7i(d  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  <23  août  1^^.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Ëtiennet, 
pour  Gantîn  frères  et  Amyot;  M«  Roch,  pour  les  époux  Salfes. 


Le  Gérant, 

E.  Genevois. 
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NANTES^  ae  wûi  iatt2. 

NAVIRE.  —  LICITATION.  —  INTERDICTION.  —  CAPITAINE.  — 
FAILLITE.   —  DROIT  ET  OBLIGATION  DE  L' ACQUÉREUR. 

Lorsqu'au  moment  de  la  construction  d'un  navire  il  a  été 
convenu  entre  le  capitaine  et  l'armateur  co-propriétaire  avec 
lui  que  la  vente  du  navire  ne  pourrait  avoir  lieu  que  d'un 
commun  accord,  V acquéreur  de  la  part  du  capitaine,  depuis 
tombé  en  faillite,  ne  peut  réclamer  la  licitation  si  l'armateur 
s'y  refuse. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  capitaine  ne 
pourrait  céder  9on  commandement  et  son  intérêt  sans  Miger 
l'acquéreur  à  respecter  les  conventions  prinUtives. 

la  failliÈe  du  capitaine  ne  résout  pas  la  convention  et  la  venU 
de  sa  part  faite  par  le  syndic  sans  réserves  ne  saurait  auto^ 
riser  l'acquéreur  à  s'affranchir  de  son  exécution  (1). 

blancrahd  contre  lbgal  et  autres. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Delaunay,  Lancelot,  Cardinal  père  et  Gler- 
geau  font  cause  commune  avec  Blanchard  ; 

»  Attendu  qu'en  février  1874,  ce  qui  n'est  pas  contesté, 
Pitre  Légal  se  mit  d'accord  avec  le  capitaine  Lemerle  au 
sujet  de  la  construction,  de  Tarmement  et  du  commandement 
du  navire  Télémaque  ;  qu'il  fut  convenu  que  le  capitaine  ne 
pourrait  céder  le  commandement  ainsi  que  son  intérêt  dans 

(I)  Gomp.,  ce  rec.,  Table  de  22  an$,  v»  Navire,  nos  163  s. 
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le  dit  luvvûre,  ni  £91x6  ioierveni^c  KJLç$.iatére39és,  s^ns  o}))ij^Fjps 
dits  preneurs  et  ifll^âS&Q&.|kip4|L8^.,li9^  cU^q^s  de  la  CQp^veo- 
tion  ;  qu'il  fi^^  en  outre,  établi  que  le  navire  ne  pourrait  être 
.  \eadu  qve,  de  leur  consentenoant  conamun .;  ,  ,  ^ , 

.  »  Attendu  qu'en  juillet  1875,  .le  capitaine  Lemerle  céda 
son  commanderaent  au  capitaine  Chauvelon  avec  sa  part 
d'intérêt  après  avoir  fait  agréer  son  successeur  par  Pitre 
Légal  ;  que  le  nouveau  capitaine  accepta  de  se  conformer,  en 
tous  points,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  en  1874  ; 

»  Attendu  que,  pour  payer  sa  part  d'intérêts  dans  le  navire 
Télémaque^  Chauvelon  emprunta  à  Blanchard  la  somme  de 
10,000  fr.,  mais  qu'il  ne  put  parvenir  à  se  libérer  envers 
son  préteur;  qu'il  fut  plus  tard  déclaré  en  faillite  ; 

»  Attendu  que  Blanchard  acheta  du  syndic  de  la  faillite  la 
part  d'intérêt  que  Chauvelon  possédait  dans  le  navire  Télé- 
maque,  et  qui  était  de  428  millièmes,  qu'il  acheta  ensuite  la 
part  de  Clergeau,  soit  80  millièmes,  de  telle  sorte  que  le 
total  de  son  intérêt  dans  ledit  jiavire  représente  508  mil- 
lièmes; que,  s'appuyant  sur  l'art.  220  du  Godé  de  CômtVièrce, 
il  a  assigné  devant  ce  Tribunal  les  autres  co-propriétaires  du 
navire  Télémaque  pour  eu  voir  ordonner  la  licitation  ; 

»  Attendu  que  l'art.  220  du  Code  de  Commerce  exprime 
en  effet  que  la  licitation  du  navire  doit  être  ordonnée  si  celte 
mesure  est  réclamée  par  la  majorité,  mais  qu'il  réserve  le 
cas  où  serait  intervenue  une  convention  contraire  ; 

»  Attendu  que  le  pacte  de  1874,  lequel  constitue  une 
véritable  société  en  participation,  et  la  cession  de  1875  ont 
grevé  la  part  d'intérêt,  qui  appartient  aujourd'hui  à  Blan- 
chard, d^une  obligation  bien  déRnie,  celle  de  ne  pas  solliciter 
la  vente  sans  le  consentement  de  l'armateur  ;  qu^ évidemment 
le  syndic  n'avait  la  faculté  de  transmettre  cette  part  qu'avec 
les  charges  qui  lui  incombent  et  que  l'acquéreur  est  tenu  de 
respecter  ; 

A  Attendu  que   Blanchard    n'a    pu  ignorer  la  situation  ; 
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qtilftttlous'câs  il  hn  appartenaft;  aw  moment 'de  la^enle,  de 
se  procurer 'to«s  îes  renseigtiiôïnents  nécessaires  ; 

»  Attendu,  dès  lors;  qu'il  est  inutile  d'examiner  si,  du 
droit  de  Glergeau;  Cardinal  et  autres  qui  n'ont  pas  été  parties 
à  h  contention  de  1874,  Blanchard  peut  demander  la  vente 
du  navire,  puisque  les  portions  d'intérêts  appartenant  à  ceux- 
ei  sont  de  beaucoup  inférieures  à  la  moitié  ; 

«  Attendu  que  Bl^nebard  a  avisagé  à  Tinstance  Glergeau 
pour  lui  demander  *  garantie  de  toutes  les  conséquences 
dommageables  pouvènt  résulter  de  Tactiat  qu'il  lui  a  fait  de 
sa  part  d'intérêts  de  80  millièmes  au  cas  où  la  lioitation  du 
navire  ne  serait  pas  ordonnée  ; 

»  Attendu  que  Blanchard  a  fait  cette  acquisition  sans 
aucunes  réserves  ;  que  l'acte  de  vente  porte  qu'il  devra 
supporter  toutes  les  charges  de  la  cession  à  lui  consentie  {^r 
Glergeau  qui,  ainsi,  n'a  pas  encouru  de  responsabilités  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Blanchard  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Trihiiml  de  (Sùmmerce  de  Nantes,  —  du  Î6  août  1882.  *^ 
Président:  M.  Jamont.  —Plaidant:  M»  Gautté^  pour  Blan- 
chard; M*  Gochard,  pour  Légal  ;  M«  Goquebertv  pour  Glergeaii. 


NANTES,   28  août  1882. 

ASSURANCE  TEHRE8TRB.  —  AGCIDENÎS  PROFESSIOmïELS.  r- 
INTERPRÉTATION.  — •  MARINE.  *—  NAUFRAGE.  — ^  ARMA- 
TEOR.  —  ASàlTRANCE  A«  PROFrT  0\N  TIEftS.  ■—  MOU 
DE  l'assuré.     '  ^ 

/.  V&rmateur  ^ui  ûssure   contre  les  actidenta  l'iquipêga  de 


.,fl»cii.«,  ï/e  wwlWi:/*;pa>flWfi^'f/^7/»  fiovmis  (mutée.  .  n:   ,r 

//.    Quand    il   a  été  stipulé    dans   la  police  que  l'ass^rmçe 

garanlissaii  les  conséquences  de  Um$  las.  çLCQiie^is  prof^ion^ 

'>nels  provenant'  d'une  cause  uioUnte  et  involontaire^,  H:  n'est 

pas 'permis  de  soutenir  quei  C  accident  prçfessionn^l^.filàejt 

de  la  garantie,  est  seulement  celui  qui ,  résulte  d'Un  trava^ 

et  d'un  effort  de  l'individu 9'  il  faut  entendre  ces^epppressions 

dans  ce  sens   que  l'assurance  garantit  tous   les  a^cideni^ 

'  arrivés  pendant  l'emrcice  de  la  profession.  , 

En  conséquence,  le  naufrage  donne  lieu  à  indemnité*, 

hàbntjeiïs  contre  àssubaiïce  française. 

JVGEHEIIT.  ,     ,  ^ 

«Le  Tribunal,  .0 

»  Attendu  que  la  compagnie  d'Ass.urance  fraqçaise  fppou^p 
la  demande  qui  lui  est  faite,  par  deux  moyens  ; 

«  Haeatjens  frères  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  ; 
'  »  L«  police  ne  couvre  pas  le  naufrage  qui  est  u^i^,  ç^  de 
fôrce  majeure; 
»  Sur  le  premier  moyen  :  ,  .   •  , 

»  Attendu  que  la  police  est  ainsi  libellée  :  «  Entre  Haent- 
jens  frères,  armateurs  à  Nantes,  agissant  pour  leur  compte,  et 
ht  compagnie  d^Assurance  française  ;  » 

A  Attendu  qu'une  pareilte  stipulalEoa  coàsacre  nettement  la 
situation  qu'occupent  les  demandeurs  vis-it-vis  de  la  Compa- 
gnie et  qui  est  celle  d'uii  contractant  direct,  non  d'un  manda- 
taire ;  que  cette  situation  est  affirmée  par  le  paiement  des 
primies  ;  qu6  l^ffait  d'avoir^ ^^nseoli.une^  ooAvention  on^euse 
pbnr  eux,  mais  profitable  à  des  tiers  non  port^  ,  $tu,  çoptrat^ 
ne  saurait  enlever  ù  Haentjens  frères  le  droit  d'agir  contre 
U  ^x^Hâé  iivec  laquelle  ils  ont-traité  ;  ^ufen  tous  oaa' Toliiiec- 


t<     .   < 
^  «  \  «il 
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tkm''â#dl«vée  lât  itaris  vaieuir 'devant  roffra  do  foinrnir  des 
justifications  comptèrtes  àur'  F^ploi  qu'aura  reçu  la  sofnme 

retsôev  "    ••       ''* 

»  Snt  H  deuxième'moyeïi  : 

»  Attendu  que  Tart.  ^  de  la  police  «  garantit  les  consé- 
»  quences  de  tous  Tes  accidents  professionnels  provenant 
»  d'une  cause  violente  et  involontaire;  »  qu'il  ne  comporte 
d'aiitres  restrictions  que  celles  relatives  à  Theure  et  à  Tôffet 
du  sinistre  ; 

»  Attendu  que  le  naufrage  est  certainement  une  des 
conséquences  de  la  profession  de  marin  ;  qu'il  a^  au  premier 
chef,  une  cause. violente  et  involontaire;  que,  pour  exclure 
un  risque  si  fréquent,  il  eût  été  nécessaire  de  l'indiquer 
d'une  façon  prjéciaey  ce  qu'a^  omis  la  Compagnie,  qui  savait 
cependant  combien,  à  la  mer^  les  événements  néfastes  sont 
communs  et  graves  ;  que  devant  le  silence  du  texte  il  n'est 
pas  permis  de  suppléer  k  une  lacune  aussi  considérable  et 
â^î^âméttre  «ne  prétention  que  contredit  absolument,  le  terme 
général,  «  tous  *  ;        . 

»  Attendu  que  l'Assurance  française  allègue  vainement  qu'à 
propos  de  tour,  autre  Stearns  Touraine,  Haentjens  frères  ont 
accepté  l'interprétation  qu'elle  propose  aujourd'tuii,;  que.  la 
lettre  du  ^  avril  1881.  énonce  une  hypothèse,  et  n'est  du 
tout  affirmative  ;  que,  d'ailleurs,  la  Compagnie  a  p^sé  con- 
damnation et  réglé  i^qsi  qu'il  lui  était  demandé  ; 

»  Attendu  qu'en  conformité  de  l'art.  14,  Haentjens  frères 
réclament  seulement  6,000  fr.,  bien  que  le  sinistre  ait  atteint 
plus  de  six  personnes  ;  ;    .  j    , 

»  Par  ces  motifs  : 


j  I 


9  Condamne  la  compagnie  l'Assurance  française  à  payera 
Ha0ntj€iDS' frères > la  somme  de  6,000  &;,  ..et  ce,  avecie» 
intérêts  de  droit  ; 

»  Décerne  aete  à  H^^nf^ens  frèrestdâ  ce  qu'ils  se  diée^vent 
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piKMfsië  yislifler  de  «  remploi  »qu)*Uys  fetont'.(4e')a  B0iii»»9(rdpi4r. 
est  cas;  '-  iti,:--  .-  :     •  «m  '  r*  -.  ».»  '..in*' 

»  Déboute  la    compagnie  rAssuraïuïe   française  de  *.  ses 
demandes^  fitts  et  conclusions  et  la  ^adaoMie  aux  dépens.  ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  28  aoilt   1882.  — 
Président  :    M.   Jamont.  —   Plaidant  :  M®   Reneaume,   pour 

lit  ^ 

Haentjens  frères;  M*  Gautté,  pour  la  compagnie  l'Assurance 
française. 


NANTES,  \^  septembl*e  1882. 

D^BIftC.   -^    GHOSK  <2U^0N  EST  DATfS  L'USAOB  D8  GMïER^  -* 
'tiWS.  -^  S0CTIBA6E.  —  FRAIS  ET  RISOUES  D0  TRANSPORT^ 


<  >    ■  ' 


M  Dente  est  parfaite  et  la  propriété  OransféNe  à  Vw^neutl 
^is  que  les  vins,  objet  du  marché,  ont  été  pat  lui  fo4té9^ 
et  agréés.  (Art.  1S87  du  Code  civil.)  Les  vins  étant  des  lors  à. 

•  mt  compte,  c'est  à  lui  d'en  faire  le  soutirage  (1);    •    > 

La  mention  que  les  barriques  sont  vendues  è  domicile  éoH  éir^' 

*  interprétée  en  ce  sens  que  ie  transport  et  les  risqués  ftti  en 
sont  la  conséquence  restent  à  la  charge  du  vendeur. 


LBGomDRB  contre  bouget. 


t,  ' 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal,  '      .j  . 

»  Attendu  que  Lecoindre  reste  devoir  à  Doucet,  sur  ua 
nvarché  rerbal  conclu  entre  eux  le  21  avril  1882,  six  bar- 
riques vin  blanc  muscadet  de  la  rëcdlte  de  1*881,  Hfrahtes 
M  juillet,  à  raison  de  112  k.  la  barrique,  fiit  et!  vin  vendus 


'*  \  t  j  ,  »,  »  « 


''(fir'G6ttt>*î''ed  t€t.\  fmude  0^2  oMf,  v«>  Vente,  aot^aia  s.' 


akidbiâMte'de'raclheteori  qtaé'i'ceJteit  n'est  oontesl^  Qi<pttP. 
Tane  ni  par  Tautre  des  parties  ; 

»^  Attendu  que  Lecoi&d|t0  se  déclare  prêt  à  Caire  exécuteç^  à 
ses  frdîs«  le  Utinsport  des  Mts  au  domicile  de  Doucet,  mais 
qu'il  prétend  que  celui-ci  en  a  pris  livraison  dans  les  jours  de 
la  conclusion  du  marché  ;  que,  depuis  cette  époque,  ils  sont 
à  son  compte  et  qu*un  soutirage  étant  nécessaire  pour  en 
opérer  le  sauvetage,  cette  opération  incombe  à  Doucet  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  voit,  au  contraire,  dans  les  condi- 
tions du  marché  la  faculté  pour  lui  de  pouvoir  réserver  son 
acceptation  jusqu'au  moment  où  les  vins  seront  présentés  à 
son  donûcile; 

»  Attendu  qu'une  difficulté  s'étant  élevée  lors  de  la  pre- 
mière liivraison,  un  expert  a  été  désigné:  que  le  rapport 
défMéipair  oelui-ci  létablit  que  le  lot  .eqM^r  a.^élé  gojUé.  et 
agréé  par  Doucet  dans  le  cellier  de  la  Cbardonnière  du 
Landre^^  ;  que  la  vente  ayant  eu  lieu  après  cette  d^u^tation 
eiiiaifi^iiparfMte,  aui  termes  de  Fart.  1587  du  Gode  divil;  qiiye, 
du^reste^  les  capressioiis  employées  plus  loin  par  Te^part 
montrent  bien  que  le  vin  était  devenu  la  propriété  de  Doiiioet 
qui  alors  ne  Ta  pas  contredit  ; 

»  Attendu  que  les  mots  «  barriques  rendues  à  domicile  » 
signifient  seulement  que.  le  transport  et  les  risqtias  q^i  «n  sont 
la  conséquence  sont  à  la  charge  de  Lecoindre  qui,  d'ailleurs, 
se  déclare  prêt  à  mener  les  vins  cbez  Doucet  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

*        ' 

»  Dit  et  juge  que  les  six  barriques  vin  ont  été  acceptées  pf»r 
Dducet-et  lui  appsfftienneut  ; 

»  Décerne  acte  à  Lecoindre  de  ce  qu'il  offire  d'en  ffiire  le 
transport  au  domicile  de  Doucet  ; 

»'~Dil  é(  juge  que  ce  transport  sera  effectué  dans  la  buitc|ic^ 
qui  suivra  le  prononcé  du  présent  jugement  ; 

»  Déboute  Doucet  de  ses  demandes^  fins  ei  eonck^ns  et 


r"i 
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ileMdoildamnô'îiJpajner  èf^fiCcolûflr^'lri  «>^ine  de  i!n%^H,,'eice, 

^^'*'lJé 'fcfOtidiito'De^èn  ontrei''aâi  dépètifel  ^       •  •    -^^  '  * 

,  Tribunal  d^  Commerce  d^  Nantes ^  —-  du  1®'  s^pteipbre  .188^. 
—  Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant,  :  M«  Paul. Thibaud, 
pour  Lecoindre  ;  M*  Coquebert,  pour  Doucet.  .^ 


NANTES,  23  septembre  1882. 


CÛKPÉtfiNCE.  —   DEMANDE  EN   GARANTIE.    —    VBNUfeVlt. 


(  • 


'  ACÙïJÉREtfR.   —  SOCS- ACQUÉREUR. 


l'appelé  en  garantie  est  tenu  de  procéder  devàift  U  ''Tnibmal 
oU  la  demandé  originaire  est  pendante.  (Art.  181  dii  Cède 
de  Procédure  civile.) 

Spécialement,  Vacheteur  qui,  ayant  revendu  avant  de  les  avùir 
reçues  des  marchandises  dont  l'envoi  lui  était  annoncé,  est 
assigné  en  Ihitdison  éhvant  lé  Tribunal  dé  son  domicile,  peut 
à  bon  droit  y  appeler  son  propre  vendeur  (1). 

viAUD  contre  albert  et  malgotte  et  borgniet. 

itTGEMEHT.  ••.'    i 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Malcotte  et  Borgmet  soulèvent  une  excep- 
tion d'incompétence  fondée  sur  ce  fait  que  la  demande  origi- 
naire n'a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur 
Tribunal  ;  :    '«  *   ?    ^  ' 

'   (â)  Coriip.   ce  rec,   table  de  22  rfrtij' V©  '(iom|iétencè,' n*s  W  s.  ; 
Nantes,  30  juin    1880;   81,   1,    143;  Nantes,  24  jaillet   1S80  ;  81, 


atoir  reçues,  des  marchandises  dorft  KeiivotM«4tlttlaniipjicé, 
est  assigné  enliymiw»! -(te^nlle  Tribunri'dé  «on  «ll^naàcile, 
peut  appeler  son  propre  vendeur  devant  le  taême  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  râetion  en  garantie  est  de  la'  méûxe  liature 
(pre  faction  pi*lncipale  ;  •    " 

»  Vu  l'art.  181  du  Code  de  Procédure  civile  ;  *     î 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  et  condamne  Malcotte  et  Borgniet 
aui  dépens.  » 

TrUmnel  de  dmtmevtx  iiNmtes,  -^  du  ^  se^teirrtire488^. 
—  Président  :  M.  Pergeline,  juge.  **-  Pkidant  :  M«  Benjamin 
Martineau,  pour  Viaud  ;  M«  Cardon,  pour  Albert;  M«  Pichelin, 
«l^ur  Malcotte.  et  Borgniet.       .  ,  .  >    j 


1 1' 


\  " 


NANTES,  21  octobre  1882. 

COliPÉTENOB.  —  FBAÏS  JUW€Î AIRES. 

les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
la  demande  en  paiement  de  frais  judiciaires  (1). 

HÉRAIiT  contre  CRATEtOIlBB. 


>.r 


'  JUGEMENT;  ;' 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Chateigner  justifiant  par  un  titre  en  règle 
4e,racguU.fJje  la  ^onuoe  de  ^0  fr.,  qui  formait  .leT^lf<}uat  de 


{{)  Conf.  V.  ce  rec,  Talfle  de  22  ans,  v»  Compétence,  m^%  ,, 


98  PittUttlIB  INAAVmt  ' 

que  BUT  uttesoiDine  de  SI  fr.^  6€i  Gi  qw'représ^te  te^  c0(i¥  âe 
lViS8ignali(m  qui  aaraîi^é  doiméé  è  (Aateigtter^  et  que^eelol' 
ci  prétend  n'avoir  pas  reçue  ;  '     "  *  * 

-'»  Att^iidtt  ^ir'uBe  pareille  emilestatiôn  n^a  aucun  earËctèt"^^ 
cdtmnercial  et  qu'il  y  a  Heu  de  renvoyer  M^nt,- qui  ne 
présente  même  pas  son  dossier  devant  leB  juges  qui  doivent 
connattre  de  l'incident  ; 

»  Par  ces  motifs  :    » 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Hérant  devant  les  juges  de  droit  ; 

»  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  21  octobre  1882. 
—  Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M®  Marie  d'Àvigneau, 
pour  Hérant  ;  Chateigner  s'expédiant. 


V»     - 


»  ..  i 


SAINT-NAZAIRE,  25  noYeiiri>i»6  1882. 


.  i 


JOURS  PB  PLANCHE.  —  POINT  DE  DEPART.  —  CHARGE-. 
PARTIE.  —  CLAUSE.  —  INTERPRÉTATION,  —  NAVIRE  A. 
DESTINATION  DE  SAINT-NAZAIRE  OU  AUSSI  PRÈS  DE  LA 
qu'il  POURRA  SUREMENT  ARRIVER.  --  DIFFICULTÉ  POUR  LE; 
HAyiBB  D' ACCÉDER  A  LA  .PLAGE  ASSIGNÉE   DANS  LE  RASSIN 


PE  SAINT^NAZAIRE. 


..î..l.i    A- 


0uànà  Us  parties  stipulent  qu'uti  navire  se  rendra  iSàiiu- 
Nazaire  ou  aussi  près  de  là  qu'il  pourra  sûrement  arriver, 
elles   entendentpdr  là  prévoir   lësévéhéments  âii  voyage 


art  limfr40i  ^mmp)4^  l^  wr4  a  npnmwK.^y  damJ'mif 

serait  indiquée.  t. ,      ^    i     i  .1.  t  i        v^  p. 

Pw^puitp^,  ie  (GApii^in&'ne  pemii90  fm49r  ,sur  ^pUe.  ^ipnfar/îpn 
pour  prétend  que  h^imrs  4e  plante  onk  c^tnpwncëà  «onnir  ' 
4,pQr^ryde,ravis  par  lui  tdonné,auçi>  offréiMurs^n^lors^ne  it» 
obstacles  ont^  pendant  plusieurs  jours,  retardé,  danslêioêsint 
l'occis  de  son  navire  à  la  place  qui  lui  était  assignée.  Les 
jours  de  planche  ne  courent  que  du  moment  où  le  havire  a  pu 
gagner  cette  place. 

CAPITAINE  DEVER  COQtré   GRJBVEL  ET  C^^. 

JUGEMENT. 

»  Considérant  quMl  est  reconnu  que  par  conT:efitiôn  vérbdle^^ 
d'affrètement  il  a  été  arrêté  que  le  vapeur  Hercules  prendrait^ 
à  Glasgow,  un  plein  chargement  de  charbon  et,  qu'étant 
chargé,  il  se  rendrait  à  Saint-Nazaire  ou  aussi  près  de  là 
qu'il  pourrait  sûrement  arriver  ;  que  là,  il  délivrerait  son 
chargement  à  la  place  indiquée  par  les  réceptiofinaires , 
aussi  vite  qu'il  pourrait  délivrer^  jdur  et  .nuit,  et  que  les 
jours  de  planche  ne  compteraient  que  du  moment  où  le 
navire  serait  prêt  à  décharger  et  avis  donné  par  lettre 'aùx^ 
afiréteurs  ou  agents^;  ■         '     •  "     '     '^  ' 

^'é  Considérant  que  de  cette  convention,  sur  laiittèllè^ies 
p^eg'^soot'd'aceord,  il  résulte  qii'tn  stipulant  queîVBëretdes 
seiTeodrait  -à  SainirNassfiire  ou.  «us3i  près  dâ.Jk  qu'il^^xHir- 
rait  sârement  arriver,  les  parties  n'ont  ei^eiHiu -{i^ViQér.ique 
les  événements  du  voyage  jusqu'à  Saint-Nazaire  et  les 
obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  l'entrée  du  navire  dans  le 
port,  et  qon  ceux  qui,  dans,  l'intérieur  du  bassin,  en  retarder 
itient  Tacçès  à  la  place  ^ui  lui  aérait  indiquée  ;  ., 


'  î  tfÀnsidérant  que  si  le  capitaine  A^'  V Hercules  \' le 
6*  octobre,  à'  10  heures  du  toaiin,'  donné  à  Crevèl  ei  C«*  faVis 
irt-èsbrit  par  h  convention,  ce  n'èèt  que  le  ib  Au  m^e 
mois,  è  midi,  quMl  a  placé  son  navire  aii  lieu  indiqué  p^r 
ceut-^ri,  Meu  qui,  d'ailleurs,  était  fe  seul  affecté  par  l'AÎmi- 
nMràtion 'du  port  à  ces  sortes  de  décbargements  ;      *    ' 

1»  Que  c*est  donc,  et  quelles  que  soient  les  causes  qui 
raient  eropéclié  dV  accéder  plus  tôt,  k  partir  de  cet  instant 
qttè  lés'  jours  de  planche  ont  commencé  à  courir,  et  qile, 
par  suite,  il  n^est  pas  dû  de  surestaries  au  capitaine  Dever  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort^ 
déboute  le  capitaine  Dever  de  ses  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  en  tous  les  dépens.  »    . 

•  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  ^5  rfovemferé 
iSM;*^  Président  :  M.  Giron.  —  Plaidant  :  ^  M*^  Le  Bonrdàis, 
pbtirle  capitaine  Dever  ;  M*  Van  Iseghem,  pour  Crevel  étt?«. 


i  ' 


v^  J     .  NANTES,  13  décembre  1S&2. 

GENS  DE  MER.  —  SALAIRES.  —  ARMATEUR.  —  \9  NAVI- 
GATION AUX  5/8.  —  54<»  ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE.  — 
DÉLIVRANCE  D'UN  NOUVEAU  BÔLE  SANS  QUE  LE  PREMIER 
SOIT  SOLDÉ.  —  QUITTANCE  SANS  RÉSERVE.  —  DROIT  DES 
MATELOTS.  —  8®  PRESClMPTTON.  —  ARRÊTÉ  DE  COMPTE. 
^  —  DÉCOMPTE  ÉTABLI  AU  RÔLE  DE  DÉSARMÊMHÎNt.  ~ 
PAIEMENT    DES    INVALIDES.  *    .  , 

I,  L'armateur  est  personnellement  tenu  d'acquUter  les  salaires  des 
marM^  embarqué^  *iu^  sortnâvire.  llnepeuiifivo^uèt'toàtre 


rv 


^  pe  compromis  (loit  demeurer  çtrofiger^  au^D  tierM^  sjHicîqlfii9/f^i 
aux  marins  ei  àl'ÀdfninijStration  delà  Manne  (Jl)«  ,,,,. 

jj.  $ê,  VAdminislration  de  la  Marine  d^élivre  un  noymeq»^  ^âie 
d'éqmpage  ci7^n(  l'acquU(ement  complet  des^  gages  dus  aux 
matelots  au  précédent  désarmement,  de  même  si  au  dé^ri^^ 
ment  définitif  l'Administration  donne  à  l'armateur  une-,  qn/iH^ 
tance  sair^. réserve  des  gages  arriérés^  cette  transgres^an des 
règlements  purement  administratifs  commise  par  l'Admin^s-^ 
tration  ne  peut  nuire  aux  droits  des  matelots  d'être  payés  de 
ce  qui  leur  est  dû.. 

llh  La  prescription  annale  de  l'art.  433  du  Code  de  Commerce 
ne  peui  être  opposée  par  V armateur  à  l'action  du  marin  récUh 
mant  ses  salaires  lorsqu'il  g  a  eu  arrêté  de  compte,    '  '■ 

((,  y,a  arrêté  de  compte  lorsqu'au  désarmemnt  4u,^9^WJ^f.^  la 

,j^^e  eu  voyage  pour  lequel  les  salaires^  ,^on<  pé^lmé^nH 

,d^cotifpte  d,u.mqtelot  a  été  établi  au  rôle  du  diis^rmeme^trtQHf 

les  invalides  ont  été  payés  sur  la  totalité  de  la  somme  revenant 

au  matelot  et  qu'il  est  constaté  au  rôle  de  réarmement  que  des 

avances  lui  ont  été  faites  • 

Le  rôle  contenant  V arrêté  de  compte  signé  par  le  capitaine,  man- 
dataire de  r armateur  pour  tout  ce  qui  f.tfu^tà  l'engagement 
des  matelots  et  au  paiement  de  leurs  gages,  est  opposable  à 

'.Vnrmateur.  .  .    ..i;    -./  ;. 

'l         ,  BAUTHAMT  contre  JOÏAU.   »fl^ES,     ■       ,        u!    d 


«  LçTribuftal,.  ,         ./....  ^    _. 

»  Altendu  que  le  matelot   Jeanjean  fut  erabarqué   le  ^14 
janvier  1880,   sur  le    navire   Yalentine,    dont  Joyau   frères 


1 


tmm  mmm^  ;  qè'àu'^^a^aètHiëftieiiïVlë  ^cfe  m^iiëi'^fé^% 
^^^«Wbfe;  îhêmé  '■  atinéte,  •  »  'llii^Tfestlrtt  dû  sur  'èe^  gSgcfs 
ifipaS'Irr.lB  c,  mmme  sur  hquéllè  Mehlpayés  :  i^'fS'fr.  SÔ'ci.  à 
«re*  d*m^Wë&elrî«  100  fr.;  te  qtiîtemettait  îi  4l1f  fr/  Ï7  d. 
"teteoHe^'féellëtoenl  dû;  '        '  .   i    r     ■: 

»  Altendu  que  le  ^  septembre,  lef  'ûatiré  Vàl^ttné  '  fût 
t^Wrré  et  «nti^pfit-  un  nouveau  toyage  daBs  '  lequel  if  fut 
tîèi*ic^pèp  et  bleii; 

•*'  »  ' Attentio '  que  dans  ces  circonstances,  par  exploit''  Wlro- 
^\iétif' d'instance,  le  sieur  Bauthanrf,  agissàtlt  eh  qualité  de 
lUien'r  de  !a  fllFe  Jeanjoah,  a  assigné  Jèyau  frères  h  com- 
paraître devant  ce  Tribunal,  pour  s'entehdre  condathner  à 
Itai  payer  là  somme  de  417  fr.  i7  c,  montant  des  isfalaires 
lills  ainôl  qu'il  vient  d*être  dit  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  dé  U  cause  qû^aucun 
verseÊûënlii'^  été  fôit  depuis  te  dépaH  du  navire  au  mateldt 
^teattJeaTi  ;  que  Joyau  frères  ne  nient  pas  cette  iiluîàtïôn  ; 
iaàais'Jîufè|)fèUr  repousser,  en  de  qui  en  ce  qui  les  côncehrii'e^  la 
^èmttndé  de  Bauthamy,  ils  prétendent  tout  d*abônl' être 
couverts  i^ar  la  situation  de  leur  capitaine  naviguant  "àut  S/8^» 
et  par  les  agissements  de  TAdministratiou  de  la  Marine  *,  qu'ils 
ifevèfqdent  en  second  lieu  la  prescription  édictée  par  Tari. 
^S  du  Code  de  Commerce  ;  ' 

»  %  Snr  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  les  armateurs  sont  personnellement  tenus 
d'acquitter  les  salaires  des  marins  embarqués  sur  leur  navire  ; 
qiiie  si,  par  une  conventién  consentie  avec  le  capitaine,  de 
'dernier  prend  à  sa  charge  les  gages  des  matelots,  cette  con- 
vention ne  peut  être  opposée  à  des  tiers  et  ne  peut  ôter 
aux  marins  le  recours  que  la  loi  leur  donne  'contre  *les 
ittnWeufà;      •       '  .     .    ,. , 

*^  *»' Attendu  qu'il  apparat  tien  (Jiie  rAdihîniétl*â1îoii' dé  fe 
Marihe  r  commis  à  roccaswn  des  faits  exposés  uûe  doubïe 
'tîrreni*^  ()[\i*efte'â  transgressé  ndtaitttriènt'ïès^  i^èéleiiiréÀié  en 


^{;q^1^. de$  gag^  4a3<.i(^x  matelots  au  pr^édent  dé^nne^ 
^fflÇQli;  (m^n  putre,  çIIb  q.>  ^ans  doute  pas  pensé  que  ioyan 
{fèrjBs  ipuss^qt  :ètre  ^çei^pposables  fle$  gages  arriérés  de  Jewi- 
Jean,  puisqu'elle  a  délivré,  lors  du  règlement  du  «leaiicr 
,y,9yagfi^  ,une  quillauce  déttipUive  ;.   t .  .  > 

;^j.)^,Mj^^  qnie^si  la  transgression  .commise  .dans  pn  règl^eot 
purement  administratif,  de  même  que  Terreur  ^ur.lai  respon- 
sabilité de  Joyau  frèjes,  ont  peut  ^ter  à  TAdminiâlration  de 
la  Uarine  le  droit  d'intervenir  à  Tinstance  actuelle^  ces  faits 
ne  peuvent  nuire  aux  droits  de  Jeanjean  ou  de  son  héritière  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

jf)  Attendu  qu-aux  termes  des  art.  433  et  434  du  Code 
de  Commerce,  il  y  a  prescription  un  an  après  le  voyage  fini 
jl^m  les  gages  des  matelots,  à  moins  qu'il  n'y  ^it  oédule, 
jp|)]ig^^ion,  arrêté  do  compte  ou  interpellation  judiciaire; 

^^,^j,^^tendu  que  le  voyage  sur  lequel  les  gages  de  Jeaojean 

^]|estpfU  dus  ayant  été  terminé  le  ^8  septembre  1880,  et.  l'^s- 

,^gnafi9q  él^nt  du  19  octobre  dernier,  il  s'agit  de  savoir,  s'il 

j; a  eu, un  arrêté  de  compte  opposable  à  Joyau  frères; 

^:   a  ÂUeadu  que   le    2i8  septemlx'e  l'Administration  de  la 

llarine  a  désarmé  le  navire  ;  qu'elle  a  réglé  d'une  manière 

définitive  les  gages  de  Jeanjean  et  que   la   mention  de^QC 

règlement  a  été  faite  au  nouveau  rôle  en  y  ajoutant  les  spm- 

,{nfis  versées  à  valoir  aux  gages  ; 

.^,»  Attendu  que  ce  règlement  ainsi  annoté  con$litue .  bi^ 

l'arrêté  de  compte  visé  par  l'art.  434  du  Code  de.  Comr 

qierce;  que  Joyau  frères  objectent  vainement  qu'il  ne  geut 

jlpur  être  opposé ,   qu'ils  n'ont  point  connu  ce  règlement  çt 

^Kfur  conséqu^nl  ne  l'ont  point  accepté  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  est  le  mandataire  de  l'armeimen|^ 
jjio^n^|{if^^jiyi^-àrTy)s;dç  la  Marine,. pour  tout  ce  qui. a.  Jrait  à 

4?WBg^W^4'^)W^  au  paiement dçleiffa, cages..;, R 


f  0  et  w  su  du  capitaine  après  accord  arec  lui  ;  qw  lea 
armateurs  ne  peuvent  dès  lors  refuser  de  consid^^rer  une  (Hèoe 
étaMttMt^  MeéfM^NlBc^lM^  âAmdiMre^  iM«i«MM^4iM(3^ 
la  loi  met  à  leur  charge  ;  qu^MMP  la  demande  de  Bauihaoïsr 
doit  être  considérée  comme  fondée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 


i  *     1   »  v; 


»  Condamne  Joyau  frères  à  payer  à  Bauthamy,  tuteur  de 
la  Allé  Jeanjean,  la  somme  de  417  fr.  17  c.  avec  iiitéirêtè  du 
jour  der  Tassigaatton  ;  .        >      .  . 

Té  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^ —  du  13  déç^nibfie  lft8%«  . 
—  fr^sjdent  :  M.  Pergelinp,  juge,  —  Plaidant  ;  î)l,«  Qf^^f pjis, 
pour  B^uthamy  ;  M®  MauWanc,  pour  Joyau  frèrçs.     ....      .  .  » . , 


'  /  'NANTES,  7  octobre  1882..'   ,'  *    !'  ...  i  «j   '.^ 

;  r  •      •  •  »  ,        Ml-    f,  i'\{      ft'n 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  1°  DIHECTEUR.  -—  DIVOIJ. 
Q^  ^^éY.ÇCÀT10N.  —  a«  comptes.  —  AJPPBÇNJAXWJÎ^  r— ^. 
EftllïUB.  --*-  REDRESSEMENT.  li  ni\,\  [  \ 

J.  ^e,direc^^r  d'une  sméU anonyme ^rétmmé de,  ses  fonciians, 
n'Q  droit  à  aucune  indemnité,  , 

Il  en  est  aitisi  alors  même  que  ce  directeur  est  un  élrpi^gev^  ep^   . 
qu'il  tient  ses  pmvoirs,  non  de  la  Sficiété  elle-m^me^w^is^fies 
a^tfUinistrateurs  de  ladite  sçciéte.  . ,    ^ 

IL  pi  l*a^probat\Of\  donnée  auxcqmfitçs  par  V(^ss^\bié^,^^4;i  , , 
ro^  ççiivre  la  gestion  de§  a4ministrçne^r^  /(Ihne-  mpt  ,ffM^^^  .. 
obstafile  à,  ce  q^  le^^^compm  M\  l^,sçç^Hqmjk,tif^9 M  ^^ 
npfajumefit  ç\v(fç  le  directç^r,m^^Vqhii^^  f^>ff^r?}^»fiV». 


juamiiT. 


«  Le  TribunaU 


9  Attenda  que  les  instances  sont  conneies  ;  que  la  so* 
ciété  aRonjrme  des  andenites  raffinaries.  BmUfi  SbeoM  el 
Gézard,  aussi  bien  que  ses  administrateurs ,  demandent  ia 

4.*    - 

jondltm'  ;  ({ue  Lcroy^  déclare  n'avoir  moyens  opposants  ; 
»  'Attéûida  qu'Emile  Etienne  et  les  autrei  défendeurs  ab 

premier  procès  ont  agi  en  qualité  de  membres  du  Gotiseil 

d'administration  de  leur  société  ;  qu'ils  n'ont  encoaru  aucune 

responsabilité  personnelle  ; 
»  Attendu  que  les  questions  h  résoudre  sont  les  suivantes  : 
«  1*  Leroy  est-il  fondé  h  réclamer  une  indemnité  à  propos  de 

sa  révocation^  et  dans  le  cas  de  Taffirmative,  quelle  sora  cette 

Mm\^7  ^'      ,  •' 

»  "3*  tîëity  Âoit^il  rembourser  immédiatement  la  somme  de 
13,600  fr.  65  c,  solde  de  son  compte  courant,  et  ce,  ei\&é 
les  intérêts  ? 

•«J^^Lè  ôomptd  de  Leroy  séra-t-il  redressé,   eh  ce  qdî    ' 
touche  le   chiffre  du   bénéfice  porté  à  son  crédit,  après  ta'  , 
clôttrédereiercice  1880? 

»  Sïilr  la  première  questibn:  » 

»  Attendu  que  les  administrateurs  d'une  société  anonyme* 
el  lé*'  directeur  pris  parmi   eox  peuvent  être  révoqués  *l    ' 
n'ini|>iirte    qiiel    moment;  qnô  la  toi  du   2i4  Juillet  186Î, 
arl.^^t.*T^b^^ce  titiûc^e  de"  Wfeçon  la  plus  càtégorit|ucl  ; 

»*iH(«iiifti,ir«t  V^l;  cfùd  éet  atUcle  a  en  Vud  lèb  admlf' 
nistfttiféi'W  àmmim*  qui  ''sont  membres  de  îa  éôciêté';; 
mais  qu'il  n'y  a  pas  d»  raison  pour  qu'un  directeur  étrâi^get* 
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soU  traité  autrement  que  celui  qui^   ea  môme  temps,  est 
sociétaire; 

9  Attendu  qu'obéissant  à  cette  règle  les  statuts  de  la  société 
des  anciennes  raffineries  Emile  Etienne  et  Cézard  en  leur 
art.  30,  §  6,  attribuent  au  Conseil  d'administration  le  pouvoir 
direct  de  pouvoir  révoquer  les  directeurs,  agents  et  employés  ; 
qu'il  est  exprimé  en  tête  dudit  article  que  les  pouvoirs  sont 
les  plus  étendus,  sans  aucune  limite  ni  réserve  ; 

»  Attendu  que  Leroy  connaissait  bien  cette  situation  ;  qull 
s*y  est  soumis  sans  conteste  ;  qu'aujourd'hui  que  les  effets 
lui  en  sont  appliqués,  il  lui  faxit,  pour  recevoir  une  indemnité, 
fournir,  en  l'absence  d'une  convention  expresse,  la  preuve 
d'un  engagement  tacite,  au  moins  indiquer  un  «sage; 

yk  Attendu  q^ue^  dès  l'origine,  le  ^7  août  1880,  ^Leroy, 
copipr^Qant  le  péril  auquel  il  était  exposé,  essaya-  d'obteiur 
un  traité  de  dix  années,  mais  que,  dans  sa  séance  -  du 
7  septembre,  le  Conseil  d'administration  repoussa  la  den^ande 
qui  lui  était  adressée  ;  qu'un  refus  aussi  formel  est  -en  cOQtca- 
diction  manifeste  avec  une  promesse  secrète  ;  q^e^  d'aîHeurs, 
les  termes  de  la  délibération  et  les  communications  amicales 
écjiiangées  avec  Emile  Etienne  n'ont  pas  u&e  telle  porté6  et 
ne  sauraient  constituer  une  obligation  tacite  ;  . 

»  Attendu  que  si,  dans  certaines  circonstances,  les  juges 
ont  acoordé  des  indemnités  réduites  à  des  employés  congédiés 
brusquement  et  sans  motifs  graves,  il  convient-  de  constater 
.  que  ces  décisions  n'ont  point  été  rendues  contre  des  sociétés 
anonymes  ;  qu'elles  ne  consacrent  pas  un  usage  que  :Lero^, 
qui  accupait  une  sitsuation  particulière^  toute  exceptiomieUe, 
ait  la  faculté  d'invoquer  à  son  profit;  que  si  des  similaires 
existent,  il  ne  les  a  pas  signalés  ; 

»,  Attendu,,  dès.  lors,  que  la  détermination  pjpise  par  le 
Conseil  d'administration  d^  la  société  des  raffineries  ;ii'eàicède 
pas  son  droit,  tant  rigoureuse  que  cette .  dépisioa  puisse 
paiçaitr^^et  qu'il  n'y  a  lieu  k  fle^  dQmmage^ii|téré(s,; 


^}»f<àtt^ada  f]ue  léè^  c^tisiïdét^tfdd^  qui  prééèdent  dispensent 
d^examiner  les  griefs  peu  sérieux,  voire  futiles,  artieiiléls  coMfe 
Leroy  ;  ... 

»  Sur  le  deuxième. point  :  ,    . 

»  .Attendu  que  Leroy  reconnaît  qu'il  est  débiteur  «ivers  la 
société  des  raffineries  Emile  Etienne  et  Cézard  d'une  somme 
de  13,600  fr.  65  c,  laquelle  forme  le  solde  de  son  compte 
courant  ;  qu'il  a  mémo  déposé  chez  un  tiers  des  valeurs 
destinées  à  parfaire  le  paiement  de  sa  dette  ;  qu'il  s'y  refu- 
sait uniquement  dans  le  but  d'opérer  une  compensation 
impossible  ; 

1  Sur  le  troisième  point  : 

*  Attendu  que  les  appointements  de  Leroy  se  composaient 
dW  traitement  fixe  et  d'une  part  de  bénéfices  vrfriaîit  avec 
les  sommes  distribuées  aux  sociétaires  de  la  manière  suivante  : 
%Vx,âM  dSvidende  distribué  jusqu'à  30  fr.  par  action  ;  3  «/o 
suivie  5tiq[>lus d^e  30  fr.  jusqu'à  50  fr.,  et  5  ^/o  sur  le  bénéfice 
"aia^lêlà V  l'éparti  ou  non  ; 

'  »j  Attendu  que,  pour  le  dernier  semestre  de  1880,  il 'a  été 
payé  :  W  'fr.  par  action,  soit  540,000  fr.  ;  qu'en  conforniité 
des  chiffres  ci-dessus,  il  devait  être  alloué  10,800  fr.  à  Leriy 
qdlv  cëpefldaût,  a  été  crédité  de  26,344  fr.  50  c.  •       ^    '' 

'à' ^Attendu  que  les  bases  de  l'attribution  de  béitéflcè  *sbnt 
liettefment  défliî^îes;  qu'elles  doivent  êtî*e  suivies  exâtitéïhetit 
ét'quHr  convient  d'écarter  un  résultat  obtenxi  àu^'mbi^eïr'tte 
taJeàls  qui  sont  de  pure  hypothèse  ;  '/!<  i-^ 

N  Attendu  que,  vainement,  Leroy  allègue  que  l'asseralilée 
générafe  ayant  approuvé  les  comptes  de  1880vuûc^  t'ectifi- 
cation  n'est  plus  admissible  ;  *'  '^'^ 

'  ir- Attenfau  t\\ië  •  sî  l'as^eiâbléë  générale  '  à  pu  '  dôrinef  aux 
î8fliràînfetî*à!tfeui%'  déeteirge  complète  de  leur  gestion,'  il  ii'én  a 
pas)  étè'^'àîûlsi'fyôitr  les  éonijfïtesëxi^àht  fetVéb  âès  tifefe, 
employé8^"ëUti^^;^ët''^\ii"ft'bM^pàs  étéf  1*^^^ 
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bûtîx>H> spéciale  ;  «qm  ta  liéftsipiriiliti((><[|ntiMrdNmdiiiiift)piueq^ 
aocuivô  pr«psri{>iioii  ûTa  été>eq|00ilKOè4  >    '  .       ''•  i>n  \v^ 

»  Par  ces  motifs  :  '     '    ^^'^^ 

»  Joint  les  instanees  et  statuaiDisur  iesilenix  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  n'y  avait  lieu  d'assigner  personnellement 
Etienne,  Cézard,  Lalou,  Pâlotte,  Voruz,  Pageault-lavergae, 
em^^i  met  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

^>  Dit  et  juge  que  le  Conseil  d'administration  de  la  spoiété 
anonyme  des  anciennes  raffineries  Emile  Btiemie  et  Cézard 
n'a  pa^  excédé  ses  pouvoirs  en  révoquant  Leroy^  lequel  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  ; 

»  Décerne  acte  h  Leroy  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt .  à 
verser  le  solde  de  son  compte  courant,  au  besoin  Vy 
condamne  ;  le  condamne,  en  outre,  à  rembourser  la  som^^çi 
de  15,554  fr.  50  c,  indûment  mise  au  crédit  de  soa 
coippte  ; 

»  Dit  que  les  condamnations  qui  précèdent  sont  passibl^<^ 
des  intérêts  de  droit  ;  ,  ,^  ,^, 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  ûr^^ 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Leroy  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commeree  de  Nantes,  —  du  7  octobre  1885*. 
—  Président:  M.  Jamont.  —  Plaidant:  !!•  Gautté,  pbur 
{.eroy  ;  M*  Sibille,  pour  la  société  des  anciennes  raffineries 
Etienne  et  Cézard. 


NANTES,  18  novembre  1882. 


{  '   xi  • 


tftANSPORl    PAR  TERRE  ET   PAR  EAU.  —  AVARIES.  '—  DtlOtt 

nE  LAISSER  POUR  COMPTE.  *'      '   '^^'' 

Le  destinataire  éf^fM  martkanêiee  gui  .ta  ripk^ffiSiM  Msêmt 


nmiÉiisifiivni;  89 

9upeun\cmÊflkmwt^amp(ïMlan]^pûtnA  k»  tWQries^ <  dùnp  mlùi*^ 
est  responsable,  la  rendentiimpropN  à  l^sagtmttp»^]eUaAan 
destmëe  (1). 


'rif)i{;'. ;'•.-, 


t  r 

JUGEMEIIT, 


»  Attendu  que  Pergeline,'  ès-qualité  quMI  agit,  réclame  à 
Paul  tanglc/fe  la  somme  de  91,550  fr,,  valeur  d'une  certaine 
qéîînlité  de  charbon  avariée,  et  qu'il  prétend  laisser  pour 
compte;  que  Langtois  refusant  ce  laissé  pour  compte,  accepte 
seulement  de  supporter  la  dépréciation  subie  par  la  mar- 
cbandke  ; 

'  •»  -Attendu  qu'il  est  établi  par  le  rapport  des  experts  et  les 
et^IScations  qui  le  complètent  que  le  chaifbon  menu  dont  il 
fiti^ii  était  spécialement  destiné  à  la  fabrication  dès  brit[uettes  ; 
qu'il  a  été,  par  suite  de  Tavarie,  imprégné  d'eau  saumîtref  et 
riî^lâftgé  de  matières  étrangères,  terreuses,  de  vase,  qUi' lui 
donnent  un  aspect  terne  et  grisâtre  ;  qu'il  ne  peut  faire  que  des 
blS^u^^^^s  ^^  qualité  inférieure,  partout  inacceptables  pour  la 
marine,  les  chemins  de  fer,  de  même  que  par  les  particuliers  ; 
qu'en  effet  la  proportion  de  6  à  7  p.  ®/o  de  cendres,  tolérée 
d4^3:ce  combustible  serait  considérablement  dépassée,  si  on 
^{]f^ploya|t  h  fabrJiquer  des  briquettes  le  charbon  dont  Q3).^a§  ; 
çfu^pq^.  définitive  ce  charbon  est  impropre  à  Tubage  auqpeJl  if 
était  destiné;  .,  -    ;  . 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Paul  Langlois  qui, 
pour  dégager  sa  responsabilité ,  n'invoque  aucune  force 
majeure,  aucun  vice  propre,  qui  n'allègue  aucun  fait  de 
nature  à  détruire  là  garantie  due  par  lui,  ne  peut  contraindre 

^o^^^i??*?f5Çn^>  /,eceyoir , ijne^iparqhandjae  (jue  (^^1}\H},  P? 
peut  employer  ; 

(1)    Gonf.,   Table  de  22  ans,  vo  Transport  par  terre  et  par  eau, 
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vi^MAU^fHbf  i|ue  tesjex^ts\dnÉ)A«febyié>À  14  fr.meifl  laponne 
du  charbon  eu  question  ;  qu'il  y  a  lieu  de  retenir,  ce  ûbiffire 
d'autant  que  Pergeline  refusant  le  charbon  ne  devra  payer  ni 
le  gabarage,  nije  débarqttement'; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  charbons,  objet  du  litige,  ont  été 
valablement  laissés  pour  compte  par  Pergçline  ès-qualités  ; 

»  En  conséquence,  condamne  Paul  Langlois  à  en  payer  le 
prix  à  raison  de  14  fr.  la  tonne,  et  pour  la  quantité  qui  sera 
reconnue  avoir  été  embarquée  sur  la  barque  Guadalquiyir  ,• 

»  Condamne  Langlois  en  tous  les  frais  et  dépens,  y  compris 
ceux  d'expertise  ; 

»  Dit  que  les  condamnations  qui  précèdent  spnt  passibles 
des  intérêts  de  droit.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,-^  du  18  novembre  1883.  — 
Président  :  M.  Jamont.  *—  Plaidant  :  M*  Gantté,  pour  Pergeline  ; 
M®  Palvadeaa^  po^ur  Langlois  et  G^^. 


NANTES,  13  décembre  1882. 

IfAVIKG.  ■—    VENTE  VOLONTAIRE.    —  NÉCESSITÉ  D'tJN  ÉCRIT. 

SERMENT. 

La  venle.  voionUrire  d'un   navire  doit   être  empâtée  par  écrit. 
'  (Art.  195  duCodede  Commerce)  (1). 
Et  si,  en  cas  de  dénégation,   il  est  possible  d'avoir  recours   à 
'  la  preuve   lestimoniaèe   et  aux  présomptions,  ce  n'est  que 

lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (2). 
Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur  V existence  d'une 

(1-2)  V.  T^le^dê!2^  4fi<>'V.fuKAivkfr,  nptlOis..:  .  ^   ;      r;       t 


i 
I 


'tanveniiên  dont  te  Mmumai^h'-^preÊVe  à  une  fmne  ^par- 
ticulière {i).  ■  ;      .    ,  . 

Sinon  Contre  aubir  xt  ooniTm* 

JUGBVBKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur,  modifiées 
au  cours  de  l'instance,  tendent  à  ce  que  : 

»  1®  Aubin  soit  condamné  sans  aucun  délai,  et  par  toutes 
voies  de  droit,  au  besoin  par  la  vente  de  sa  part  d'intérêt  dans 
le  navire  Africain,  à  lui  rembourser  la  somme  de  3,100  fr. 
85  c,  avec  intérêts  à  6  Vo)  à  dater   du  17  novembre  188%  ; 

»  ^'^  Que  le  Tribunal  décide  que  Simon  n'est  tenu  à  faire 
aucune  avance  à  Tarmement  et  que,  en  conséquence,  Aubin 
doit*se  procurer  et  faire  les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  s'expédier.; 

»  3®  Que  Aubin  soit  déclaré  responsable  du  préîudice  causé 
à  l'armement  par  ses  difficultés  avec  Quintin,  et  soit  con- 
damné de  ce  fait  en  des  dommages-intérêts  établis  à  partir 
du  13  octobre  188%,.  jusqu'au  jour  où  le  navire  sera  prêt  à 
prendre  charge  à  raison  de.  50  c.  par  tonneau  et  par 
Jour  ; 

»  4<>  Que  pour  le  cas  où  Aubin  ne  justifierait  pas  daas.  la 
huitaine  du  prononcé  du  jugement  de  la  possibilité  où  il  se 
trouve  de  faire  les  avances  nécessaires  à  l'expédition  du  navire, 
le  demandeur  pourra,  %4  heures  après  sommation,  pourvoir 
au  remplacement  du  capitaine. Aubin,  aux  frais,  risques  et 
périls  de  celui-ci  ;  • 

»  5^  Que  lea  frais  et  dépens  soient  mis  à  la   charge   de 

(t)  En  principe,  le  serment  décisoire-  pent  être  déféré  star  quelque 
eodtestation  que  ee  soit.-  Mus  quand  il  est  déféré  sabsidiftirement  comme 
tels  Tespèee  adatilèy  les  iugea  ont  la  facalU^de  te  ^s  l^dmettrd/- 


-•l 
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-op>' b  ti  ^AU^iMhi  i qtiB '  Aiibi»   prét^nii <  ^tie'  le»  difficoltéB^ \ftiibant 
Tobjet  du  procès  aotoet  fnmieniHliiMo  ifeU  de  <}«nitift);^j]D[ue, 
'^i!  :ien«Qif|é(fir0Étte4  il  demande  qu'il  lui  soit  décerné ':.aete  des 
articailiUioiis  qu'il  prodoit  eoBttfe  ce  dernier,  et  qoe  la  preuve 
'>eir  ;SOit  ordonnée  soit  par  expertise,  soit  pBr>  «etiqiiéêè    à 
Tandienee  ;      '- •  •      ^^     '    -i  /    . 

'  »  Attendu  que  aubsidiairemenl  il  demande  que  le'seraaaent 
décisoire  soit  déféré,  à  Qainiia  sur  le  p«MDt-<de  âatoh'  si, 
:||ifl)reniiatit  une  somme'  payable  ccfflfipiant,  QuiMilin  â  acheté 
de  Aubin  te  droit  au  commandement:  du. navire  iê/hÊeotft^  à 
dira)elausès  et<coaditîotas  déterminées;  et  moyennaiit  l'«q|iga- 
gemeutjde 'signer  à  jour  convebu  Paeie  d'acquisition  iée  la 
ipailid'intérèt  appartenant  à  Aubin  dans  ledit  navlreii;^'i^*'' 

»  Attendu  que  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas^^  Ml  ^dt^it  à 
ifaes  demandes  contre  Quintin,  Aubin  soutieDt'jqufaoéus  dom- 
inagÊ-intécéti  n'est  Aâ  par  lui  à   Simdn^;  fifi^f  an  1  droite  de 
conserver  le  commandement  du  navire  ;  que  rarmstèni>t)doit 
^^  ^coatiMerô  fïinnement  les  avances  faites  paDiIui:^^/.  *< 

':■  »< Attendu  que^i en  conséquence,  Aipbin  -idôii£làt3àn«et.qu'il 

<■    lui  soit  accordé  un  délai  de  deux   ans  ou  tel  ftuire  4evnie  à 

'<;  ll^er  par  le    Tribunal  pour  rembourser  la  somme  dont  :il  est 

aujourd'hui  débiteur  envers  son  armateur  v  q«e   celti«ci  soit 

irie^ôdelaré >ntôp0Bsableiâe  tom< les  retards quUl* appocferail. après 

la  décision  du  Tribunal,  à  faire  navigUier  le'  navire  r* 
'-y^^  diï  Attendu 'qu^r^r»  de   son  ^oôté,*  Qnintini mamtient  que  de 
Ms\\  sitiqflteei'poQiçarlers  ont  -  exifilé  entrer  <Aubin  et*  lui  pMr   la 
t  «:  'iJestiiOB^de  la'  part^l'intérét  dans  le  navire  ..^/Héotn^j^i  mx 

»  Que,  par  suite,  il  conclut  au  rejet  pupieia simple-  des 
'nrMjdofneoidëssfqrmntées'contrè-l'iripai'-Aubin'^i    ii  =  </ 
i'  :iioU(».  Bntqe  AoUn  i$t  Ouintin-c     ..   •  »,;..i./o;-.jî  i  i.  vù^Ai^^ww 
iX  iiu  ^ïèk\Ésièfk  quëffMTfjétablirld'JDienî/fanâéiidf^iilàï^^  en 

causede  Quiiitin,  Aubin i<t&^Daaft»sa&lsipnMMâB)ajq«eueaiiiiH;i 


'♦  1, 
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coDTenue  dans  ses  avantegft» i »t -)eaB^0pi»irtn rfjftî  cirfiliimi  de 
i.ifi{i/rèèaffi;>rri8ti  eontrac|bant.>4»(inêi0e  timpsr  rjabttgnlîoR  d*ac- 
/inliiràrirfM^j^asft  tféutéfiêtidaM-ilcdtt  êmm  v  •  •  ->    .■.*.  i  ^.<fc  t 
b  Hter  AltandiT'tiafib^  priiteiÉdique' oe(te  :cdDV«BAion  «{inM  ndans 
800  etilier  est,  comme  lontos  les  oiRfentions4!e-:dMit  >ODm- 
iMttt  JMisci^^iUe  4*êir^j  protivée.par  liaus'l«a  goures  4»  pneuves 
autorisés  par   la   loi   commerciale,  et  que  si  dlei>ii*^l'  pas 
agafmïàe  .pv  .QiBiitia,   elle  se  résDat  m   domiBageâ-iDlérôts 
fluittecmeside  Tatt.  il4^  duGode  cifil  ; 
.  .'»  Attendu  qu'il  .n'es!  pas  possible  d'admettre  une  pareille 
interprétation  des  faits  ;  que  les  pourparlers  engagés  entra  les 
.fiartinfii  ont  eu  en  réalité  pour  objet  la  eeasii^  -d'iine  pari  du 
.  'MmQii^ À frieam,  doBt>  Aubin  était  propriétaire ^.i et  icnv  à  de 
certaines  conditions  sur  Tensemble  desquelles  1>  ac^rdi  défi- 
ittilif  9(*d  pesi  été  constaté  par  écrit;  >       ••  ti^   « 

i.oij  9!jMtendu  que  l'art.  165  du  Code  de  Conmiierde -'édicté 
!   que  j la  vente   volontaire   d'un   navire  doit  avoir,  lieu,  r  par 
•'":>éc»l'î  5i"i'     .'  ''  •-     ' 

»  Attendu  que  Tinterprétation  la  plus  large  qui  puisse  .être 
tdumée-à  eeite  .disposition  de  la  loi  permet,  d'admettre  la 
(|^euve  testimoniale  et  les  présomptions  seulement  dansd^  cas 
où  il  existe  tm  commencement  de.  preuve  par  éedii,  «t^>  qui 
o'iiipas  lieu. dans  l'espèce  actuelle  ;  i:i<    : 

•r  »  Attendu  que  subsidiairement,  Aubin  desnand^tà  déférer 
le  secraeot  à  Quintin  ;  m.  <^ 

•  »  Atieaïdu,  dlune  part,  que  le  serment  décore;  ne  peut 
être  déféré  sur  des  conventions  que  la>lot  ne  recoiiHottj  que 
quand  :6lleaisonfc:ffeYétiie»<de!  formes  spéoiate,  essMlielles  à 

»  Attendu  qiiûiéila  «serment  ^est  ordonna vpir  le. jugeupour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  prêutires^  il  fautv  ipotit  «obéir  à 
..   9l^'«ipriâ!debl%M;i^^tl:sâil'idéfQté]daii3  le»  demte/téasu  où  la 
4Nreuâr0rte8toMrial6iiefit2adittis«i)l6;v''i^  .  J^^riiù  ^ttn^tu^ti 
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.»  Atlendu  que  ces   cenaidéralion»  «uffisent  pour  qoe  la 
demaDde  de  Aubin  soU  également  ffepo<assée  sur  <56  point  ; 
:  »  Entre  Simon  et  Aubin  :  > 

»  Attendu  que  les  comptes  d^entre  parties  des  17  jain  ei 
Ift  novembre  188^^,  approuvés  par  Aubin,  établissent  te  der- 
nier débiteur  envers  Simon  d!une  somme  de  3,100  &.  85  c; 

p  Attendu  que  pour  se  soustraire  ii  Fobligation  4e  rembour- 
ser immédiatement  cette  somme  et  pour  obtenir  que  Simon 
soit  contraint  à  continuer  ses  avances  à  Tarmement,  Aubin  se 
base  sur  ce  qne  des  dépenses  inopportunes  de  carénage  et  de 
doublage  ont  été  faites,  par  la  seule  volonté  de  Simon,  dans 
le  but  d'entreprendre  la  navigation  des  Antilles  ; 

»  Que  cette  navigation  n'a  pas  été  fructueuse,  pas  plus  que 
les  voyages  de  bois  entrepris  ensuite  dans  Tintérêt  seul  du 
commerce  de  Simon  ; 

»  Attendu  que  ces  allégations  dans  leur  ensemble  sont 
vagues  et  sans  portée  ;  que  quelques-unes  d'entre  elles  sont 
mêmes  démenties  par  les  faits  de  la  cause  ; 

»  Attendu  notamment  que  les  dépenses  de  carène  visées 
par  Aubin  figurent  au  compte  du  17  juin  188^,  et  que  ce 
même  jour,  sans  la  moindre  observation,  Aubin  prenait  ren- 
gagement écrit  d'acquitter  le  montant  dudit  compte,  dans  un 
délai  déterminé,  délai  eipiré  depuis  un  certain  temps  déjà  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  trouve  pas  dans  des  critiques  aussi 
vagues  les  éléments  nécessaires  pour  accorder  à  Aubin,  contre 
la  volonté  de  Simon,  la  prolongation  des  crédits  que  ee  der- 
nier n'est  tenu  à  aucun  point  de  vue  de  lui  faire,  d'après  les 
conditions  verbales  des  parties  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  récla- 
més par  Simon  à  Aubin  pour  les  retards  causés  par  celui-ci 
dans  l'affràtement  du  navire  il/iri^a»ii  queSitiioa'a  eoUsidéré 
,  luirmémvnque  la  cession  de  la  part  A'itttérét^  avait  ^élé  faite 
par.<Aaten<à  Quànlia;  qu'il  recoanail  4;ani  -son  al^sigfniilion 
avoir  donné  son  agrément  à  cette  cession  ; 
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.»  iit(0i>du  qu'dJl  aj^i&sl)  .part  80iR  attitude,  eBCouragé  cla>ns 
une  oqir^ae/ mesure. 4«.u^!a  à  maintenir  ses  prétentions  as 
Tis-à-vis  de  Quintin  ;  qu'il  ne  serait  donc  pas  équitable  de 
laisser  peser  sur  Aubin  la  responsabilité  entière  et  les  consé- 
quences rigoureuses  des  complications  que  ce  débat  a  créées;. 
»  Attendu  qu'il  y  a  titre  de  Aubin  au  vis^k-vis  de  Simon^ 
et  que,  vu  Turgence,  il  y  a  lieu  d'autoriser  la  prompte  exécu- 
tion du  jugement.; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Quintin  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  et  juge  que  Aubin  doit  rembourser  à  Simon  dans  la 
huitaine  de  la  notification  du  présent  jugement  la  somme  de 
3,!00  fr.  85  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Dit  que  ce  remboursement  pourra  être  poursuivi  par 
Simon ,  au  besoin  par  la  vente  de  la  part  d'intérêt  quQ  pos- 
sède Aubin  dans  le  navire  V Africain  ; 

»  Dit  que  Aubin  devra,  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
de  ce  jugement,  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  s'expé- 
(fier  Vqu'à  défaut  de  ce  faire,  Simon  pourvoira  à  son  rempla- 
cement comme  capitaine  du  navire  Africain,  aux  frais,  risques 
et  périls  de  Aubin  ;  ^ 

»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  Aubin,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  retards  causés  à  l'affrètement  de  Y  Africain, 
à  verser  à  Simon  la  somme  de  ^00  fr.  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution  ; 

»  Déboute  Simon  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  : 

»  Condamne  Aubin  en  tous  les  frais. et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  décembre  1883. 
—  Président  i  M»  Pergeline.  —  Plaidant  :  M®  Delalande,  pour 
SimoA;  U^.Coquebeft.,  pour  Aubin  ;  M*  Gaotté,  pour  Quintin. 
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NANTES,  2  décembre  18^.  .    ^ 

ASSURANCES  TERRESTRES.   —    COMPAGNIE   f)'ÂSât7RAN(CEé?f' — 
SUCCURSALE.  —  AGENT.  —  COMPÉTENCE.       ' 

Là  Compagnie  d'assurance  dont  le  siège  est  à  Paris  el  ^ui^  n'a 
'dans  une  autre  ville  qu'un  agent  chargé  de  remettre  auoii 
assurés  les  polices  signées  par  les  directeurs  de  la  société, 
sans  pouvoir  engager  lui-^néme  la  êociélé,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  ayant  établi  une  succursale  dans  cette  viîle^  et 
en  conséquence  elle  doit  être  assignée  devant  te  Tribunal  de  son 
domicile  (i). 
Le  fait  d'avoir  consenti  à  plaider  dans  une  autre  instance,  à 
,  J'PfiPfl^iofi  de  la  même  police,  contre  l'assuré,,  S0ns\  awir^'d^-K 
mandé,  ^Oft,  renvoi,  ne  rend  pas  la  Compagnie  xd'e^mûnce 
irrecevable  à  coter   Vincompétence  dans  Vinstan^  .nmwlfe. 

poRTROif  contre  Assurance  Française.      .     ,.,„  \ 

f 

^^'   \  JUGEMENT. 

v*«  «P te  Tribunal  ^     .  '   ^*^*«*^'^ 

»  Atleadu  que  la  C^«  d'Assurance  françaièe  possède -96n 
domicile  à  Paris  ;  qu'il  n'apparaît  pas  que  Petitjean  ,  son 
représentai  à'Natites,  lequel  n'est  même  pas  autorisé  à  signer 
les  polices,  ait  qualité  pour  agir  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant  ; 

»  .^ttendu  qu'on  ne  saurait  trouver  dans  le  fait  que  lors 
cTqne  autre  instance  la  Compagnie  n*a  pas  formulé  l'excepiicm 
dihcompétence,  l'abandon  du  droit  :  que  précédemn^eij^^.^' au 
contraire  et  lors  d'un  débat  analogue,  elle  a  pris  la  5û|Çme 


b1 

(1)  Gonf.  Nantes,  18  mai  1881  ;  82,  1,  36.  :  rB8[  }dlln<: 


»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
devaç^ç)yi;^,4paitv/  .  .7  -..>/A'"i-:a 

»  Condamfije,  Pof^on  aux  dépens.  »  .        . 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,.  —  du  3  décembre  188%«  -7 
Président  :  M.  Janiont.  —  Plaidant  :  M»  P.  Thibaud,  pour 
Portron  ;  M*  Gautté,  pour  V Assurance  française. 
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NANTES,  27  décembre  1882. 

FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —   CARACTÈRES.^ 

lù  cessation  des  paiements  n'existe  que  lorsque  le  mouvement 
commercial  a  été  complètement  éteint  ou  ne  s*est  maintenu 
>^tii^r  des  expédients  factices.  .    «    -ni 

En  conséquence,  si  un  commerçant  dont  la  situation  était  em- 
barrassée  a  payé  tous  ses  créanciers  par  un  emprunt  hypo- 
thécaire et  a  repris  ses  affaires,  il  n'est  pas  possible  de  faire 
remonter  la  date  de  la  cessation  des  paiements  au  marnent 
où  H  it  eontraeté  cet  emprunt,  t 

ROTJSSBLOT  BT  AUTRES  COntrO  SYNDIC  BITON.  ,    ,:: 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal,  .    '       ^    V 

»  Attendu  que  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du 

t7  juillet  1882i^  la  faillite  du  sieur  Jules  Biton  fut  prononcée. 

eV  (fttë  Touverlutè  en  fut  fixée  provisoirement  au  jour  '  du 

9' 'Attendu  que  pap  liii  second  jagément  renÔu  ^Jfe  '2  sëp-{ 
fèiiû'tJ/é'  sdivàht',^''^  ià  requ^  du  syndic  Bitori,  la 'da(e  af;' F^^ 
cessation  des  paiements  du  sieur  Biton  fut  reportée  au  IS^ 
juillet  1881  ;  .d£    )r  X6  -.  l6Hi  icm  Hk  .^dia&n  .)aoa  (t) 


7S  pimnfeMMWifi. 

»  Attendu  que  c'est  à  ce  jugement  que  ftduâfeeiol  et  C'« 
et  Denoery  foraient  opposition  par  leUy  explcût  dû  13  septem- 
bre 1881,  demandant  au  Tribunal  le  rapport  dudit  jngement  ; 

n  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  et  Perthuy  inter- 
viennent aux  mêmes  fins  h  Tinstance  actuelle,  par  ieitrs 
exploits  séparés  du  à6  novembre  dernier  • 

'  »  Attendu  que  les  causer  sont  connexes   et   qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  pour  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

»  Attendu  que  Fopposition  de  Rousselot  et  C^^  et  de  Dennery, 
de  même  que  Tintervenlion  de  Guillemet  et  Richard  et  de 
Perthuy  n'ont  été  Tobjet  d'aocune  (iritique  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  admettre  ; 

»  Au  fond  î 

»  Attendu  que  la  cessation  de  paiements  n'est  pas  définie 
par  la  loi;  que  le  juge  a  tout  pouvoir  pour  apprécier  à  quelle 
époque  se  sont  manifestés  les  faits  matériels  par  lesquels  se 
révèle  la  situation  désespérée  d'un  commerçant  et  qui  consti- 
tuent la  cessation  de  paiements,  que  le  mouvement  commercial 
a  été  réellement  suspendu  dans  son  ensemble  et  le  crédit 
complètement  éteint ,  qu'en  un  mot,  l'insolvabitité  soit  notoire 
et  définitive  ;  qu'il  ne  suffit  pas,  dès  lors,  pour  établir  la 
cessation  de  paiements  et  motiver  le  report  d'une  faillite,  de 
citer  des  protêts  et  des  jugements  ni  d'arguer  d'une  gêne 
plus  ou  moins  momentanée,  si,  depuis  lors,  le  débiteonf  a 
effectué  le  paiement  des  effets  protestes,  exécuté  les 
jugements  et  s'est  complètement  libéré  au  vis^à-vis  def  ses 
cçédRciers  ; 

!  »  Attendu  qu'en  fiit^  dn  juillet  1881,  la  situation  dii  ^ienr 
JiileS'Biton  se  trouvait  incontestablement  embërrassée  •;  ^u'un 
cerlaia  nombre  d'effets  avaient  été  protestés  et  qu'il  âvalt^élé 
^obj^t)l$e.l!LOittbJH»ll8es  menaces  de '{>ovrsmtâi^  ;<mais)^ue,  pmv 
faire  face  à  cette  situation  menaçante,  la  dâfiie  Hton  ^i^a 
,iâèmv.)31  itoe'  - donstien ipartage  i  à ^ si»  einflints  >idb  ^iôvX  ce 
jq«'qllei|«)^Bédait  et  qu'il  <put  aitisiv>  ateo  lêi^crucébr^dé  ^n 


fiièfe  et  h  iSms^ikB  *A^,:^  somr^  eontrader  un^idprunt 
tlTpatbécair^  de  70,^00  fr.ytà  Fâide  desquels  iMiquidB  ies 
deU^  $umni  Vçtatcq«i  e|i  fui' dressé  au  31  jvillel  188),  par 
M*  jLu^Dffe^  notaire  ^iKfoites;  que  ces  paiements  été^trent 
ea  réalité .  tout)  le  passif  esdgibie  et  permirent  à  fiiton  de 
reprendre  sa  \ie  commerciale; 

»  Attendu  que  le  syndic  objecte  vainement  que  rexlinciion 
du  passif  de  Biton  n'a  élé  qu'apparente;  que  n'ayant  pu  être 
obtenue  qu'au  moyen  d'un  emprunt  hypothécaire  contracté 
avec  le  concours  de  sa  famille,  sa  situation  passive  n'en  a 
point  été  modifiée;  qu'il  n'a  fait  que  substituer  des  créanciers 
nouveaux  à  ses  créanciers  primitifs  ; 

»  Attendu  que  cette  objection  est  absolument  sans  portée  ; 
que  la  cessation  de  paiements  ne  dépend  pas  seulement  de 
Ilapparence  plus  ou  moins  mauvaise  de  la  situation  d^xin 
commerçant,  mais  qu'elle  est  un  fait  matériel,  notoire,  duquel 
iL résulte  que,  sans  ressources  et  sans  crédit,  le  commerçant 
j)e  vit  plus  qu<e  d'expédients  et  se  trouve  dans  llmpossibilité 
(ia  faire  face  à  ses  engagements  antérieurs  ou  d'inspirer  assez 
diC  confiance  pour  en  contracter  de  nouveaux  ;  que  loin  d'établir 
cette  situation,  l'emprunt  sur  hypothèque  ou  même  sans 
garantie  prouve  au  contraire  en  l'espèce  qu'il  restait  alors 
à  Biton  assez  de  ressources  ou  de  crédit  pour  liquider  sa 
situation  embarrassée  et  reprendre  une  vie  commerciale 
.  normale  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'iine  seule 
objection  sérieuse  pourrait  être  opposée  aux  demandeurs,  le 
non  paiement  de  tous  les  crédits  exigibles  au  15  jiiillet  1881  ; 
qu'à  cet. égards  le  sgrudic  prétend  que'deuxt  créanefters  res- 
t^en^t  à  solder  à  cette  lépoque  ;  un  i  compté  de  fovrnitur€iS''de 
586  fr.  20  c.  à  un.fiieur^  Héàs  et  :une  semme  (àe:âi,0(M)-  fk'i  aiu 
t  siçur.  Oenneiry  ;    .  ;  . 

»  Qu'il  faut  distraire  tout  d'abcnrd  la  somme  de  Sl^OOO  In, 
le  ai^ur  Deiinery  après  remboursement^  de  la  imafearé'ipâfirtie 
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mais  qae  oelai^ci  ne  s'étonl  point  préaenlé  pour  en  tooeher 
le  mopUiiit  p]i6z  le  Bot^re  a^i  payait  è  bureau  ,x)iifeç{l,||j,;,^ 
n*ayànr  c(*aiTIeur8  exercé  aucune   poursuite  postérieure,  oa^ 
ne  peut  dire  que  cette  somme  fut  réellement  exigible  au  15 
juillet  1881  ; 

»  Attendu  qu*il  est  encore  utile  de  remarquer  à  Tappuî  de 
la  demande  de  Rousselot  et  autres,  tout  d'abord  qu'il  serait 
contraire  ii  Téquité  de  revenir  sur  des  arrangements  faita 
avee  eux  de  bonne  foi  et  en  vertu  desquels  ils  ont  librement 
abandonné  des  garanties  sérieuses  ;  et  en  second  lieu,  que  le. 
jugement  du  î  septembre  1882,  fût-il  maintenu,  le  syndic  ne. 
pourrait,  en  raison  même  de  la  bonne  foi  qui  a  présidé  au 
désiiit'éréâsement  des  créanciers,  obtenir  le  rapport  d'aucune^ 
somme  ;  .  i. 

»  pu(iitisi,  h  tous  les  points  de  vue,  Topposition  de  Ro^i»- 
selot  et  d^^  et  autres  au  jugement  précité,  doit  êtrq  considéré^ 
comme  fondée  ;  ^ . 

t  Par  ces  motifs  :  ^ 

»  Jei0t  les  causes  ; 

»  .^dmet  Toppo^tion  de  Rousselot  et  C>*  et  de  Dennery  de 
même  .  que  Tintervention  de  Pertbuy  et  de  Guillemet  et 
Richard  comme  régulières  en  la  forme  ; 

»  Au  fond,  rapporte  le  jugement  du  2  septembre  188^, 
lequel  demeure  nul  et  de  nul  effet  ; 

»  Condamne  Ginqualbre,  ès-qualités,  aux  dépens.  » 

rrtfrmMi  de  Commerce  de  Nantes,  -^  du  %7  décembre  18^%. 
-^  Président  :  M.  Pergeline,  -—  Plaidant  :  M*  Pichelin,  pour 
Bouiâèlot  et  autres  ;  il*  Gautté^  pour  le  syudic. 
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—   DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR,      j    ,    ;,,.. 

One  ^'compagnie'  d'assurance  maritime  assignée  au  âomicile  qe  « 
êon  aéenl  hu'âè  son  mandataire  et  qui  a  consenti  à  plaider 
aani  une  première  instance,  ordonnant  une  expertise,  n'est 
fii^  recevahle  dans  Vinstance  qui  tend  à  consacrer  les  résultats 
de'^eêtté  expertise  à  coter  le  défaut  de  qualité  de  son  ugent  et 
Vf'fir^tàrité  de  la  procédure,  [ 


1,1  .. 


sue  n'est  pas  recevahle  non  plus  à  coter  V incompétence  dt^    , 

Mah  si  VassyreHr  est  tenu  de  procéder  devant  le  Tribunal,  saisi 
p&ur  toutes  les  conséquences  du  débat  originaire,  il  i  le  A^9^U 
aucbûrs'dè  î  instance,  si  une  action  nouvelle  et  distincte  de 
la  première  se  produit,  de  coter  l'incompétence. 

Spécialement  lorsque  le  débat  originaire  n'a  pour  but  qui  de 
régler  les  avaries  grosses  ou  communes  au  Uew  de  id  dÊMr-  » 
wtgffmrdu^'mâvite  et'qUe  l'assuré  ajoute  à  sa  demtnÛB  Me^ 
adion  en-dëàisseÉnetit',  V assureur  a  le  droit  de  deniandtr  son"  t^ 
renvoi  devant  le  Tribunal  aampétent  pour  juger  eMe  ùùthnJ   /l 

CLBBG  contre  MASsnl  jb^  d^«  RiuHioÉ.  ^  <  "*  >! 


t     «r 


JUGEMENT.  (  ^ 

«  Le  iriDunaL  .,  • 


9  AUéndu   que  lînstanc^  qui  a  donné  lieu  aii  jugeaient^     .^ 
ds   17  juin  avait  pour  otit  non'seulemenl  d'apprécier  la  nature 
el  riniportatice  des  avaries  survenues  aux  soudes  caustiques 
00  autres  chargées  sur  le  navire  Edeuard-Marie^  dont  Massé 
est  le  capitaine,  mais  encore  de  déterminer  à  qui  en  incombait 

6 


la  responsabilité  ;  que  dans  lia  *  pensée  '  du  deÉiand^r ,  au 
Ijroeès  d'afors,  il  y  ftvait faiitedo  •capilainid qsi.n'atait *pas pris 
les  précautions  utiles; 

'  »  Attendft  que  TexpeftiBe  a  démontré  que  l«s  aMaries^-  ne 
provenaient  point  du  fait  de  celui-ci  et  que  les  assureurs  et 
chargeurs  étaient  seuls  fautifs  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  la  procédure  suirie  contre  Massé  était 
inutile  ;  qu'elle  a  entraîné  des  frais  frusiratotres  et  que  celui 
qui  en  a  pati,  bien  à  tort,  doit  en  être  indemnisé,  en  même 
temps  que  des  dommages  déterminés  par  la  mar^^bandise 
placée  dans  des  emballages  insuffisants  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  évalué  à  ^18  fr.  les  a^^mes 
causées  au  pont  du  navire,  par  la  soude  caustique;  qa'il 
échet  de  retenir  ce  chiffre  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Edouard- Marie  n'a  pas  été  déchargé 
dans  le  temps  voulu  ;  que  des  surestaries  sont  dues  et  qu'il 
convient  d'allouer  les  quatorze  jours  réclamés  par  les  con- 
clusions ; 

»  Attendu  qu'au  Havre,  port  où  le  navire  Edouard-Marie  patti 
d§  Rouen,  relâcha  le  28  avril,  un  accord  s'est  établi  pour 
régler  les  avaries  subies  jusqu'à  cet  instant  ;  que  cet  accord  a 
été  connu  de  la  C^*  la  Réunion;  que  si  elle  ne  l'a  pas  approuvé 
d'une  façon  manifeste  elle  y  a  cependant  consenti  tacitement  ; 
que  cette  Compagnie  est  aujourd'hui  mal  venue  à  critiquer, 
pour  une  somme  insignifiante,  un  règlement  qu'il  lui  appartenait 
•de  rendre  plus  complet  m  provoquant  le  débarquement  de  la 
cargaison,  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  ; 

»  Attendu  que  Massé  ayant  obéi  au  règlement  précité  et 
versé  les  2i59  fr.  15c.,  rais  à  sa  charge,  il  n'y  a  plus  à  y 
revenir  sur  cette  répartition  ; 

)>  Attendu  que  937  fr.  50  sont  encore  dus  au  capitaine  pour 
solde  de  son  fret  ;  que  Clerc  qui  a  conservé  cette  somme 
indûment,  est  tenu  d'en  faire  compte  à  son  créancier  avec  les 
intérêt^  ;  ,  .     .    .t  . 


JPBMlfeRB.«Alfl&  ^ 

M  »  Eftife-  Clerc  et  la  C*^  la  Réunion  f 

1(9 \Ulenâtt  qu€|ile!.âé9tocfiifd.t(|uî  existe/ entre. Ciera  et  .la 
C^*  la  Réunion  touche  deux  questions  :  >      : 

ly^t^'h^  Feetiâeation  dtt  rigtemeDl  d'avaries  grosses,  et  le 
leiiibQiirseHieQt  du  dommage  causé  au  poat  du .  nayiie  par  la 
soade  caustique  ; 

<  Y  9i<^  Le  paiement  de  tout  ou  partie  des  sommes  assurées  ; 
9  Attendu  qu'avant  de  défendre  au  fond,  la  Goropai^ie 
s^lève  une  exception  d'im^ompétêBce  résultait  de  ce  que, 
mt  h  peemiène  queslion,  son  agent  Roj  n'ayant  pas  qualité 
pour  recevoir  Tassignation,  elle  n'a  pas  été  citée  valablement, 
et  sur  la  seconde  question,  de  ce  qu'elle  est  domiciliée  à  Paris, 
où  le  contrai  a  été  formé  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'exception  :  ' 

»  Sur  le  premier  point  : 

,j».  Attendu  que  l'objection  tirée  du  défaut  de  q\iaj[itf.de  Roy 
a  été  soulevée  après  les  plaidoiries,  et  alors  que  les  dossiers 
,^^,Cle:rf?'etdfi. Massé  étaient  déjà  remis;  qu'elle  est, tardive 
/^^  jque  ce  moyen  doit  être  écarté;  que  celte  décisioi|  e^t 
d'imfant  pjlvis  ji^ste  que  la  Compagnie  a  figuré  san$  protestation 
ao).  Premier  débat  qui  tendait  à  fixer  l'étendue  des  respons^- 
Ul^és  i  qu'elle  y  a  pris  position  et  n'a  coté  aucune  iij^çpiQ- 
Pél^ce; 

'»  Sur  le  second  point  ;  f,    ; 

»  Attendu  que  le  débat  engagé  par  le  capitaine  Massé^iBt 
auquel  la  0^  la  Réunion  a  été  appelée  comme-  défendre$se, 
avsût  un  but  cpii  a  été  nettement  limité  par  le  jugement  du 
17  }uin  précité  ;.que  l'action  en  délaissement,  laqudte  n'e^t 
même  pas  en  état,  a  une  origine  toute  différ^nt^  et  n'est  p^s 
br>QininSi du  monde  connoice;  que  l'assurance  a  été.aojQscrite 
à'I^is  qui  est  le  lieu  où  la  convention  doit  être  exécuté^e.; 
^6. dès  lors-  le  Tribunal  est;  ineompétent  pcmr  conn^tre  des 
paiements  qui  en  découlent;  ....    . 


»  Attendu  que  la  correspondance  d  JBhbe  éxpresséiiimit  cëitè 
cïrconàtarice 'reconnue  d^aifiltettr^  k  la  barre  que  les- dîfflduftés 
qu'a  subies  d*abord  le  capitaine  de  Y  Edouard-Marie  6jaV'%iÀ 
suscflé«(par{.la.<^^  h  Réumim'^P^Vi^h  ^<^^^  et  Biur^Vai^re 
dQiJ^i^lle  Clerc  a  constan^e^tagi;  que  la  .conséqueppf 
d*un&ti9Ue  sitoatioa'est  !vis^ài<^Tiâ>de.eeliii-ci  la  garantie  àe^liiL 
Compagnie  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  dit  plus -haut  que  les  agissements  de 
la  Compagnie  mettent  obstacle  à  la  rectification  du  règlement 
dressé  au  Hâv^^te  ;  .   ■.  '^  » 

»  Attendu  que  les  autres  demandes  de  Clerc  conduisent  à 
discuter  la  convention  d'assurance  elle-même;  et  sont  élnm^ 
gères  au^  débat  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  procès-verbal  d'expertise  ; 
'iV^^GondAttttié  Clerc  à  payer  à  Massé  :  '  '^    ^- 

^v  i^  La  somme  de  937  fr.  50  c.  solde  de  fret  ;         '  *^* 
'  V  à^'CèHe  de  218  fr.,  montant  des  avaries  causées  aà^^bnt 
du  navire  ;  .::<..' 

»  3«  Celle  de  575  fr.  76  c.  pour  six  jours  de  surestaries  . 

»  Déboute  la  €*•  la  Réunion  de  son  exception  d'incom- 
pétence concernant  la  rectification  du  règlement  d'avaries 
grosses  et  le  remboursement  des  surestaries  dues  au  capitaine  ; 

)>  Condamne,  en  conséquence,  la  C**  la  /2^unfo7r  à  rembourser 
ifClérà  la  somme  de  875  fr.  76  c;      - 
'''^A  "Dît  bon  et  valable  le  règlement  du  Hâvte;  '  '    -^^ 

*^^  Se  déclare  incompétent  relativement   au  paiement    àfk 
^ÉT'fr.  et  de  tout  on  partie  des  sommés  assurées;        '-  ^  *^ 

»  Renvoie  Clerc  devant  les  juges  de  droit;'  -  -  ,  -  f'^ 
'' «'ëèbdute^  les  parties  de  leurs  autres  d^miandes,  fins  et 
conclusions;  '^     «j^    ':.  '^-'-^^^i^i 

y^fAV'iiie  les  -condamnations  "^ùi  ptéeèdeM-soni  pas^les 
aS'îîftérêfs  détroit;  ^    '  ''    -    ^'-^^^^   ^ 


9  Met  les  frais  du  premier  jugement  et  ceux  <^e  llexpertise 

^.- jit.^Witeg^  .les  dçpen^  du  présent  jugement  entre  Clerc  .ç| 
Js^iipj.Çompajjnie.  »  .  .        ..  . 

'  ■THbundi  de  Ctmmerce  de  Nantes,  —  du  7  bclobre  18^:  ^ 
Président  :  M.  Janiont.  —  Plaidant  :  M«  Gaulle,  pour  Clerc  ; 
M*éoquebert,  pour  Massé  ;  H«  Pîcheiin,  pour  la  Réunion* 


NANTES,  11  novembre  1882. 


#■         • 


FlUI»  «T  DtPfil^S;  r—  JUGEMENT  DE  CONDAMNATION.  — 
INTERPRÉTATION.  —  FRAIS  DE  SÉQUESTRE,  DE  MAG>^$INAG^ 
ET  d'assurance.  f 

La  coftdamnation  à  tous  les  frais  et  dépens  résultant  -^'une 
instance  com^^ii^  les  frais  qu'ont  entraînés  le  refusiuon  jus- 

^^jffjM^'y;^,  marchandise,  séquestre,  magasinage,  assuruncç  et 
auWes  frais  déboursés  par  le  séquestre.  .k 

j;,j.j  JH&SGH  ET  JOHN  contre  NORM^D.     ,  .1 

JUGEMENT.  .,.' 

^^«f  te  Tribunal, 

)»  Attendu  que  pour  repousser  le  paiement.  (|iii|I,i|i,|'^s)| 
demandé,  Normand  s*appuie  sur  le  jugement  rendu  jp^r  ,ce 
^^upaJi;f.le  217  juillet  1884 ^  entra  lui  et  les  demii^de^rs, 
jugement  qui  a  été  confirmé  par  Tarrêt  du  8  juiUet  A^^, 
et  est  aujourd'hui  définitif  ; 

t,^  ^^JffLieVi^.g\f!i^fiT^^  avoir  statué  sur  le  poinj  p^in(?ip?^,j,  le 
jugement  décide  ainsi  :  f  )iî(.o 

eMI!!iJ&^J^<>îite,lf^..g?wti^.dAi.sur^^^^  de  Jejars  ..dpnt^ifd^s; 
»  condamne  Normand  en  tous  les  frais  ^t  dépiçn^  yf^^^^^ 


96'  pilËMÈM#^À«¥t«. 

»  de  rinstance  engagée  le  ^8  juillet  1880,  ainsi  qu'aux  frais 
»  du  préseût  jug^çi^nt.i^l^fi^^^içdô  ^'^ji^l^se  ;  » 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  n*est  point  parlé  dans  le  dispo- 
^^f ,  du  raaga§ipage  non  plus. que, 4es  avUtres  éléipeiits  qff^ 
forment  le  compte  litigieux  ;  mais  que  lespremiers  juges^  en 
employant  ces  expressions  «  tous  les  frais  et  dépens  résultant 
»  de  rinstance  engagée  le  23  juillet  1880,  »  ont*  entendu 
laisser  à  la  charge  de  Normand  les  dépenses,  quelles  qu'elles 
fussent,  entraînées  par  le  refus  des  zincs  provenant  du  navire 
Blanche,  frais  de  justice  ou  autres  ;  que  certainement  la  dési- 
gnation du  séquestre,  Tobligation  de  déposer  les  marchandises 
refusées  dans  un  magasin  tiers,  la  nécessité  de  les  garantir 
contre  rioeeudie  sont,  au  premier  chef,  des  eoiiséquenees  4e 
rinstance  originaire  ;  qu'il  faut  donc  donner  au  moi  «  fpais  » 
une  extension  plus  grande  que  celle  qui  lui  est  attribuée'  par 
Normand,  et  interprétant  sainement  le  jugement  de  1881,  y 
c(^preûdr)3  les  sommes  déboursées  par  le  séquestre»  ? 
^  ^  Attenéu  que  oes  sommes  ont  été  payées  t^u  sontaec^ubes 
en  vertu  de  précédentes  décisions;  qu'elle»  ne*  sont^  pas 
l'objet  d'une  critique  sérieuse  ;  «• 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Normand  à   rembourser  à  Hirsch  et  John  la 
somme  de  5,113  fr.  69  c,  et  ce,  avec  les  intérêts  de  droit; 
»  Condamne  Normand  aux  dépens.  » 

.-^  Tribunal  de  Commerce  de  NanU», -^  d\à.  11  novtttnbrd  idS% 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdaii,  pour 
Hirsch  et  John  ;:  H*  Giraudeau^  prour  Normand;  •  i  ; 


( 


* 


NANTES,  2  décembre  1882. 


.'•i, 


f^ 


rtAWSPOUT  PAR  TERBE  ET  PAR  EAU.  —  i^  RESPONSABILITÉ 
qU  TRANSPORTEUR.  — .  NOfï-GARANTIE  DE  POIDS.  — 
DÉFICIT.  DANS  ifi  ,NOÎ|BBE  DES  OBJETS  TRANSPOTÉS.  — 
Si^  FIN  DE  NON'REGEVOIR.  —  REMISE  DE  LA  MARCHANDISE 
ET  PAflEMENT  DU  TRANSPORT.  -^  PAIEMENT  ANTÉRIEUR 
A  LA  LIVRAISON, 

J«  La  clause  de  non^arantie  de  poids  n'exonère  pas  le  trans^ 
.porteur.  quandJl  y  a  déficit  dans  le  nombre  des  objets  trans- 
portés (1)» 

Jf.  U  n'fa  pas  fin  de  non^recevoir  contre  le  destinataire  par 
apfUcatwn  de  l'art.  105  du  Code  de  Commerce  lorsque .  le 
prix  du'imnsport  a  élé  payé  avant  la  livraison  de  la  marr 
^umdise  et  que  d'ailleurs  le  destinataire  a  réclamé  dès  qu'il 
a  eu  connaissance  du  déficit  (%). 

FEBBADOU  ET  DA6UZ0N  COOtee  GHBVILLOTTB  FRÈRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Cbevillôtte  frères  reconnaissent  avoir  cbargé 
ài^Qnkerq^e  1,155  plaques  de  zinc  ;  qu'Us  afiirment  efl^atoir 
htéh  Nantes  1,186,  soit  une  de  plus,  tandis  qiie  Forraâo^ 
et  Daguzon-  prétendent 'en  avoir  reçu  1,131  seûïtment  ;'  -  '' 

»  Attendu  que  cbacune  dés  plaques  pesant  en  moyenne 
n  kilogrammes  Técart  entre  le  poids  avoué  au  départ  et 

(1)  V.  eepentlant  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Capitaine,  do  77. 

(2)  Gomp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Transport  par  terre  et 
par  eau,  n»  94. 


Fosse^  correspond  bien  aux  2i4  plaques  qui  manquiçj^u  ab 

»  Attendu  qu'à  rappiii  (Je^  le^f^^.iJifjÇ^  F,errail(?M,etjPî^guzon 

produisent  uu  carnet  qui,  s'il  n'est  ni   un  livre  régulier,  est 

.iS^pendairt'uh  l^édeux  éfémteril  de  prètiVé  ;  c^ù'off  f  HWuve  à 

[jiaon  faàç  te  dî^taiP  ites'  «Quantités  ïûîîà^  ïur*  l'ës"  cliarretîes  ; 

vîiffi&'lës  eUtfreé  qui  it)é>  60AV  pMrJt  altérés  totiëot'dent  àVec 

ceux  du  poids  public;  qu'il  convient  d'en  faire  état;     '  ' 

»  Attendu,  au  contraire,  que  Che?iUotte  frères  ne  :  servent 
qu'un  relevé  sans  caractère  certain  alors. qu'ils  possèdent  un 
document  originaire  ;  .  ,   • 

»  Attendu  que  cet  ensemble  de  circonstaiices  constitue  en 
faveur  de  Feçradou  et.  Daguz^n  1^  .pj^é^mption^Sj  ^^ffay^ftue 
veut  la  loi  ;   .  .    <^    i  ^ 

»  Attendu  qu'il  n'y,  a  pas  lieu  de   s'arrêter  aui  fins  de 

non-recevoir  invoquées  par.  Chevillotlp  frèreiStV  wn.»  n'a 

'     »  Attendu,  en  çffet,  quQ  l^  çiajus&.dâ,^Qi^Tga|:)ai|^i§j(i^.(Poids 

'  ne  ^a^irait  exonérer  )e.lr.ansporteur  4^  toutes  k.<^  i;çs|^s?^Utés 

qui  lui  incombent,  surtout  quand  ,il  e^t  ^4w^t(âMv)I%\!^an- 

quant  existe  dans  le  nombre  des  objets  transportés  ;  , ,  v\i 

»  Attendu   que    ChevilloUe  frèrjss  .ne^  p§u??i^t  i^Qo  plus 
s'abriter  derrière  l'art.  103  du  Code  de  Commerce,  puisqu'il 
est  avéré  qu'ils  ont  fait  payer,  la  lellre  de  voiture  îivdnt  la 
/livraison  des  zincs,  et  que  Ferradou  et  Dagu^f^  ^i  r^amé 
'  dès  qiù'il  leur  a  été  permis  d^  découvrir  l^  d^it,;,    î^a 
»  Attendu  que  les  art.  435  et  436  ne  trouvent  pas  da- 
vantage leur  apQy(;a^o;i^.rpspçcç,^{)ui^{^i'il  ne  s'agit  ni  de 
dommage  survenu  à  la  marcbaMdis.e  ni  d'avaries  ;^   , 

»  Attendu  qu'en  juin  .j4^pi^f  ,ies  zincs  analogue  à  ceux 

dont  il  est  cas  valaient  à  Nantes  40  fr,  les  .$$[$)] jfiiQge^ines  ; 

^  qj^'en  étpt  réglés  sur  ce  pr4X.Ejçrf:j^dau:iet.p?«iWW)nf^  seront 

. ,  *  »  Par  ces  motifs  : 

»  Cond^me^  Çb^viJloUe   fr^es.  ^À^  et 


î  ^i»:i<  'tes  cdndaïûùè,  en -ôutiré,  aux  dépens.  » 


t^M      :..'•.••  '   i     '    4     . 


'       i'^ 


,  Tribunal  de  Commerce  ie  fiantes,  —  dii  a  décembre  ;1882i. 
-  Président  :  M.  JfinîW.  -^  Plaidant:  M»  Paui  Thibaaid, 
pour  Ferradoi^  et  Dagiu^an  |  H«  Coqiiebert^  pomr  GheTtUolte 
frères.  '  ^ 


NANTES,  12  lévrier  1883. 

tmVAl»Ji.   —    DÉLIVRANCE  DE  LA  CaBGAISOTV.  ^  AVARIES. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR  —  DÉCffARGEHENT  PARTIEL. 

'h    -l  .    :     .     .. 

j 

Est  non-reeevable  l'action  du    réceptionnaire   pour  dommage 

f!iy  'lai^ipé  éla  marchandise  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation. 

'  ■Màiè'Sila  protestation  a  été  faite  et  signifiée,  dans  les  U,  heures 

iiiiidùfidëehargement  au  port  de  destination,  alors  même  que  ce 

déchargement  aurait  été   c(»nmencé  dans   un    port   voisin, 

"■'{pUisinUrrotnpu  dun  commun   accord  pour  permettre  au 

•'>^ot|tre  iie  remonter  avec  le  solde  de  sa  cargaison,  aucune 

■  déchéance  n'est  encourue,  même  en  ce  qui  concerne  Idpariie 

'  ^'  4e  ta  Cargaison  défiiargée  avant  l'arrivée  à  destination  Ci). 

(Art.  43S  et  436  du  Code  de  Commerce.)  '^' 


I  •  ^ 


•-)<) 


-  » 
-.'•jj 


HA1LA0ST  ET  G^«  COntrB  ROh 


.  ciMiéiitô^Trifcrin^,  -■' 

*o>>!S^  iltti^fMtft'^uèPfis^léusl'ef  C^<»; négociants  à  Nantes^  appeltèot 
devant  ce  Tribunal  F.  Roi,  armatear  en  cette  initie;  pour 

'     ^^p  iOdtii|J.  ce  r(6tii  tfihh  dé  21  nn$,  ' vo  CâpitàiDe ,  no  1 98. 


90  PBfiMIÈBBitSlHCIBw 

^*ântêndre  ^ocmtiaiikDer  èirlteun  «payera /avoci' les  ïikiéérèts  de 
droit,  la  somme  de  1^082  fr.  97<;/poar  part  d'avaries  inoomi^ 
hmi  au  navire  à  6ux  frélé  par  le  déiefideUr^  dans  le  Tègle-^. 
mj^nt  opéré  par  arbitres  amiables  des  avairies  surveiuies  à 
la  cargaison  de  bois  dont  Hailaust  et  C^^  étaient  lesides-^ 
tifiaiair^; 

»  Attendu  que  Hailaust  et  C^  appuient  leur  demande  sur 
un  compromis  intervenu  le  ^4  janvier  188^  entre  les  parties, 
compromis  donnant,  suivant. eux,  pleins  pouvoirs  à  des  arbitres 
nommés  par  les  parties  pour  constater  et  estimer  les  avaries 
survenues  à  la  cdi^aison(,^déeider  sans  af>pel  à  qui  incom^ 
bait  la  responsabilité  desdites  avaries  ; 

»  attendu  .que  F.  Roi,  tout  en  critiquant  le  travalldœ 
arbitre^i  9e  4éc}ar«  pnét  à  se  soumettre. à  leurs  conclusioiis 
en  4aJit  qu'elles  s'appliquent  aux  madriers  existant  à  bord  du, 
navire  lors  de  son  arrivée  dans  le  port  de  Nantes;*  ma1$ 
qttUl  conteste  MformjeUement  la  portée  donnée  par  Hailaust 
et  G^  an  oompromis  quUls  invoquent  contre  lui*,  que,  Suivant 
lui, 'la  mission  confiée  aux  arbitres  s'appliquait,  d'après  les: 
termes  de  l'aoeord^  aux  seuls  madriers  encore  danmle  navire, 
et  non  à  ceux  transbordés  en  gabare  à  Paimbœuf,  à  desti- 
nation des  demandeurs  à  Nantes  ;  qu'un  accord  en  effet 
n'avait  pas  lieu  de  se  produire  pour  la  vérification  des  bois 
de  celle  gabare,  puisque  ces  bois  ayant  été  délivrés  4  jours 
avant  l'époque  où  la  convention  â  été  faite,  aucune  réclama- 
tion ne  pouvait  être  élevée  à  leur  sujet,  les  délais  indiqués 
pair  les  art.  435  et  436  étant  expirés  ;  ' 

^  Attendu  que  F.  Roi  conclut  en  conséquence  à  ce  que 
d^alcation  soit  faite  de  hf'pafl  contributive  imposée  à  son 
navire  à  raison  des  avaries  constatées  dan«  le*  Ébiis  'àh  là 
gabaroi  et  à  ce  qtf'U'*Iui'sdt  'déèehîé^-ftdte'tié  'ce^''(pk'il*èst 
prêt  à  se  sounïettre  aux  eonotasiobsdeà^ experts  en  tànl  quittes 
ne.  portent  que  sur  les  madiers  exislant  à  :  bord  du  •Sam^ 
Biemfliàïaoniaiaàvéédaiis^'lespDrtd*?  Nantes  V'  »  •  -f""  ^^; 


iit»  cAHoidn  jq|ù'il  eeavicait^iJtpurtiîidrabord'  deikrapousser  'Urifib 
dfi! non-Fecefok  tirée,  paor  F.  Kbi  dBs*  art'  435  ie|i4d6  dtt  iSnAb 
dBiCmmmnssi  et  faëaée'  itoDi  ceiqile  Haitaust  aorait -lafissd 
ï'émder'tes  délrâmlcte  pour  fiiice  ses  pcdteslatioii^et  réeb^ 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  opérations  du  déchaigemaU; 
da  naiiirar'iQterroiDpiiea  d-un  commua^  accord  le  ^0  à  Paim- 
bGMifpoar* permettre  au  natire.de  remonter  à  Nantes  avec 
le  solde  de  sa  cargaison^  n'ont  pris  fin  en  réalité  ({ue  dons 
ce  dernier  port  lO'^l  ou  les  jours  suivants  ;  iqiie  c'est  ^  partit* 
deikfin  de  ces  opérations  seulement  que  les  délaie  édictés 
par  les  art.  435  et  436  ont  commencé  à  conrir,  et  que  par 
soiie  Qailaast  et  C^^,  en  protestant  dèS'  le  ^1  et  en  entrant 
ea.pour^rieffsdès  ce  moment  peur  arriver  à^signei? le  mtù>^ 
promisv  objet  du*  litige,  nîont  pas  eofeeuru  ià  déeliéancë  itt^ù- 
qnée  par  F,  Roi; 

'  jt.iAttendv,  ce  <  point  élabii,  qu'il  ne  s'agit  plus-  que 'd'éKi^ 
minec  les  termes  du  compromis  sur  la  portée  duquel  leis 
parties  sont  en  désaccord,  et  de  rechercher  si  les  lait»  de  la^ 
cause  ne  permettent  pas  d'en  bien  préciser  le  sens  ; 

»  Attendu  que  le  compromis  en  question  est  aussi  conçu". 

«  Entre  F.  Roi,  armateur  du  navire  Saint-Pierre,  et  Hai- 
»  laust  et  C^^,  réceptionnaires  de  la  cargaison  dudit  navire, 
»  autprisés  de  leurs   assureurs,  a  été  dit  et  convenu  ce  qui 

»  suit  : 

•  .     •.  .  .'      ••.    r  . 

»  Des  avaries  ont  été  constatées,  dans  la  'iç^i^isoB'  4^ 
»  Sainl'Pierre.  Pour  éviter  les  frais  d'une  procédure  etc., 
»  etc.,  les  parties  nomment  arbitres  MM...,  à  l'effet  de 
»  constater  et  d'estimer  lesdites  avaries,  d'en  indiquer  la 
»  cause  et  de  décider  à  qui  en  incombera  la  responsfi- 
»  bilité  ;  »  . . 

••.Attendu  que  les  termes  de  cette  convention  ne  compov^nt 
aucun  sens  restrictif  ;  qu'elle  intervient  entre  rasmatenr  et*^ 


9^.  ^mnhfimi§^ 

les  réceptionnaires  de  la  cargaison  au  sujet  d'avaries  cons- 
tatées dans  ceU% j^^aj^qif  ;,    xi    >'l  /  /  ïï  ;i 

»  Attendu  que  le  texte  du  compromis  longuement  discuté 
eirtitt^ t'aima t»aa,  les  Bsaaraufs'jCl  l)BS.iafiSUré&4  puisqdB^^iVip^Aé 
1^:Mj>,A\  n'était  signé  que  le  3^  n'adonné  lieu  à  ce  raoTOnt 
^  )^>pari]  de,  V.r  Rqi  ^è  duoune  observaiion*  tendw>(.<'è(  ^en 
liMjQ^t^r  la.,  P!^rtiàe. ;  quie  les  jirbiires  chargés  dCfis»W^.ies 
avaries  et  d*apprécier  les  responsabilités  ont  eu  fine  c^rt«^ne 
ig^ipeÀ.se  mettre  d'accord  sur  le  principe  des  resppndabiUiésK 
mais  que,  ce  dernier  point  établi,  ils  n'ont  éprquvé  aucune 
hésitation  à  l'appliquer  à  l'ensemble  des  bois  apportés  par  le 
$^Vi^7iPj(;rre>  Ji  destination  de  Hailaust  et  C*^  ;  .  .  v  \  .^i 
,.,»,  A^tçAdU)  donc  que  non-seulement  F.  Roi  ii.'a{i(^|^  à 
l!appui;dQ,  ^  prétention  aucune  preuve ..  cooduantei  f^rpi^t- 
^^H,  4i^ .  |;f^dfn^ttre,  mais  que  toutes  les  cincQflSi(,^na^,(d5%  la 
cause  concourent  à  préciser,  si  cela  était  néœssaii^e,,!,^  ^ns 
fi)fjt  cl^ir.par  lui-même,  du  compromis  tel  quft  riAY^4^^1  l<f 
4(?aî^}^4purs.;.  ...    ,iui«,rx\> 

j<  »  -  .v^.  .|,  Par -ces  motifs  :  '•"   '■    -"'<  ««VAa 

'»  Condamne  F.  Roi  à  payer  à  Hailaust  et  C»«  là  sofriitie'de 
M84fr.  97  c.  ;     '     -  •  '    '■    ^'^  "'  ^''   '''^' 

b>  Le  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  droit  et  eh  tous 
ïes  dépens.  »  *  ^ 

.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  lî  février  1883,. — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M*  Delalande,  ppur 
^(uU^USt  et  C^*  ;  VL^  Linyer,  pour  Roi. 
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'HBOHl  --^  A3818TAnGB^1>OffNJift  »AR  DU  TIERS.  -*^  NA^Rtf 
'É'PRiyNâfen  TRMVâ  PAR  0N  IVAflRE  PHlAI^AIS'  ET  AMENÉ 
'bA»*iMfe  KÀÙH  ÉfRAlWËRW.  ^  AWLlCAÎlON^DrLA  Itoï 

-WÀlfCÂtsi:. ■  ■   '  '" 

2^  DT^Olt  DES  HOMMES  DE    L'ÉQOIPAGE  DU  NAVIRE  SAUVETEUR^ 
èOR  L*INDEMNITÉ  ALLOUÉE  A  L'aRMATEUR. 

/.   Les  dispositions  de  rordonnance  de   1681  comprenfient  hs 

éèëiiiés'  éanè  fe  ^ënéredilé  de  ces  expressions  :  BfPelâ'i^uVés 

'"ëfcl'jpfeme  mer.  En  conséquence,  ie  sauveteur  d'un-iiài^ired 

•  ^  âfoif  au  tiers  efe  h  i^leur  du  navire  sauvé,  inHépefidàihmént 

''îft  San  droH  sur  la  valeur  de  la  cargaison.  '  "^  "  ' 

itl  VH^^i^ite  'est  réputé  sauvé,  et  le  sauveteur  à  drùii  à  iH)ï^ 

demnité  qui  lui  est  due,  lorsque  le  navire  a  été  'tf*àn'6é'eH 

pleine  mer,  abandonné  de  son  équipage.;  ipte  ie  Sauveteur  en 

.i^fl^i^,f^o^efiSii0n  et  qu'il  l'a  condiUt  en  lieu  sûr,  Pm  importe 

que  le  sauveteur  ait  été  aidé  pour  amener  le  navire  sauv^  à 

.,^^Momllage^ définitif.  Si  i-elui  qui  a  fourni  Vaide  ne  prétend 

pas   à  une  indemnité  comme  cosauveteur,  VindenmiU  ^^(mf^ 

entière  est  due  au  sauveteur.  On  ne  doit  pas  ventiler  la  part 

qûf  reviendrait  au  cosauveteur  pouit  en  faire  profitèt  té^pVa- 

'^f$iétàire  du  navire  sauvé;     -  -         i     ■..\uu\y\^ 

On  ne  doit  pas,  d'ailleurs;  considérer  '  comme  nh'  co^ài^èiit^ 

celui  qui  a  fourni  des  hommes  pour  aider  V équipage  mis  par 

le   sauveteur    à   hord    du    navire    sauvé,   à    conduire  au 

mouillage  ce  navire  déjijmcnfjprès  du  lieu  de  destination. 

lu.  Quand  un  navire  étranger  est  sauvé,  en  mer  neutre,  par  un 

navire  français  et  amené  en  lieu  sûr  dans  une  possession  étran* 

gère,  c'est  la  loi  fr^mçaise  qui  doit  être  appliquée  pour 

le  règlement  de  l'indemnité. 


IV,  Les  hommes  de  Véquipage  d»  na»ife  iaiÊpefemr  ont  tiroir UU 
tiinrs  net  de  Vinàmmàté  aUouée  à  l'armmiûi. 

WtlAVr  BT  llffiAKBimiBffB  OOntfe  GHOUJUT  vas  ET  iDimiis*rKA* 

.1.  noir  BB  lA  MABnffs. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du 
28  août  1882,  rapporté  dans  ce  recueil,  1882,  1,  •847,  a 
été  confirmé  par  l'arrêt  suivant  : 

ABmÉT. 

«  La  Coiir, 

V  Gonsidérant  que  le  IS  avril  188^,  le  trois-màts  Brasil&rù, 
aprpafrtenantt  h  Grouan  fils  et  commandé  par  le  capitaine 
Iiemi8iAe4.aYait  quitté  Nantes,  son  port  d*attadie,  pooT'Ss 
rendre  au  Para  ;  que  le  29  du  même  mots,  se  trouvant»  à 
eui^tlOBj  7ft  lieues  marines  de  Madère,  il  rencontr»  le  nnwe 
anglais.  Fa/b  of  Àféon  qui  flottait  à  TaTenture,  abaodofnnéidès 
la  !?eiUe  par  tout  son  équipage  ;  que  Leraerle,  après  avoif  fait 
aveugler  une  voie  d'eau  provenant  de  la  section  d*un  tsyau 
oonuniiiniquant  avec  le  robinet  de  la  mer  et  constaté  que  le 
bMimeoit  «n  perdition  n'avait  pas  d'autre  avarie,  en  prit  po&* 
Sj999ioU  au  nom  de  son  armateur,  y  arbora  le  pavillon  ffançais, 
euiGonfia  la  manœuvre  à  son  second  et  quatre  des  i  sept 
lioinmes  de  son  bord  et  le  convoya  jusqu'à  Madère  ;  qu'air- 
riv4  W  rade,  à  deux  milles  de  la  côte,  le  second  jrouhit 
jnouittèr-ses  ancres,,  mais  qu'à  raison  de  rinsuffisaneo  de  son 
p^990lin^l  iLneput  reéonnajtre  le  fond  et  que,  par  suite  du 
brist  (to.  ses  chaînes,  il  dut  reprendre  le  laiige  et  demander 
a^oouei)>à  l'«scadre  française  qui  naviguaitMon  vue  de  l'Ile, 
cii^u^les  oodres  de  raminal  d'Hauierive;  que;ignlice  à Tassia**- 
l9ii$Qjd*!UUiiKHci€flr'6t  de  quaffante^ioarinatdétaehés''  àeiaaiké^ 
g9)l^:{iiW^4l«4.ie  JRorffe  «^i/lofi' fut' amené  en  arade  deidPanol^als 
s^m^fé^t^  U^u  «Or  et,  ^rès  QQqitiàtei,i('pfaiieé  }pK  X^mtiA 


duquel  il  est  re&td«iua9a>auâ|uiatinoikdbsiaat  totts>ies^cMrts 
qu'ont  pu  tenter  ses  armateurs  ;  que  les  autorités  locales  ne 
s«»ii<{m4aterreain%  »tii  .oni  déclaré  n'aroir  'pmitégaiemeat  ^ 
intervenir,  dès  lors  qneieaaaYirea'avail  pas  été  trouvé  dans 
les  eaux  portugaises,  ainsi  qu'il  appert  de  certificats  émanés 
ta(Jit  du.  Consul  généval  du  Portugal  que  du  Gouverneur  civil 
de  Funchal  ;  que  le  Consul  anglais  lui-in4«e.  »'est  ateteav 
de  tout  acte  qui  pût  préjudicier  aux  droits  de  Crouan^  et 
qn'il  n*a  procédé  à  aucune  opération  sans  en  avoir  préala* 
blement  demandé  rautorisation  à  son  collègue  français  ; 
qu'encore  bien  que  les  appelants  fussent  avertis  qu'ordre 
avait  été  donné  par  Crouan  de  conduire  le  FkiUs  ûf  Afion 
dans  un  port  français,  et  que  la  douane  portugaise  ire  pbsvapt 
istorvenir  q««  sur  une  réquisition  du  Consul  boritamiuquev  Hâ 
n'ont  ni  provoqué  ni  saisi  les  Tribuifaux  du  paysy  oMnfnè  ils 
fimiiss»ieiit  en  avoir  eu  un  moment  l'intention,  et  qv'ils  sa 
adtat.boornés  à  déposer  le  âO  mai  une  protestation-  contre  16 
déplaeement  du  navire  et  les  conséquences  qyi  en  pouvaient 
pé9iiUec>;  ...<;)' 

»  Cpnsidiéra.nt  que  le  i^^'  juin,  comprenant  tout  l^in^^rél 
qu'Us  avaient  à  en  recouvrer  la  possession  el  vMiflaiit  év¥itt 
qu'il,  fne  lût  dirigé  sur  Nantes,  ils  souscrivirent  avec  Crotiàn^ 
p^  l'intermédiaire  d'une  société  anglaise,  une  conVetftidti 
aux  terines  de  laquelle,  sans  qu'il  fût  rien  pitéjugéi>  quanUt  d 
r4tendttd  des  droits,  de  l'intimé,  le  FiUls  of  Afton'Am^êti  teUf 
étfe restitué  soa^  la  double  oondition;  que  le»  qaestiébS'^â 
débattre  fussent  soi^îses  à  rexam^n  du  Tribunal  de^NaifileS 
et^qulnne  eauUonde  430,000  fr.  r^néseoCant  et  an-délà'ilé 
tiéri  dû  la  valeur  sanvetée,  laquelle  était  fixée  dfMQ&M 
fommua  à'jBS^OOOilivresiSlevIitig,  Mt^fournie^à  Oonnn'vèfi 
PMncie  ,«pardei  fidntploir  d'escompte  «de  i  iBari»^  >  ébanti  lâ^iHeoià 
éx|]îmG8élm^iMMq)iiiéjque/ie6lili-«i  tie  se  <dessatdralt  dtf  iia^¥9 
bti4e<>lh  'Ciiigai»iii}qii^«ilaiiÉ*  que^^a  garantie  >'ttë  ichré^'^Vt'iift 
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dkniiraée  ei  ipie  là  base  detant  sertir  à  la  détenmDatîon  de 
la  somme  deatlDée  k  lui  revenir  ne  deviendrait  pas  pins  difll- 
eile  à  établir  ; 

»  Considérant  qoe  ce  compromis  reçut  son  eiécution,  et 
qne  le  %  juin,  sur  un  télégramme  de  Crouan,  le  Faits  of 
AfUm  fut  remis  par  le  Consul  de  France  au  Consul  d* Angle- 
terre et  laissé  à  la  disposition  du  nouvel  équipage  engagé 
par  ses  propriétaires  ; 

»  Considérant  qu*en  cet  état  des  faits,  les  premiers  juges 
ont,  à  bon  droit4  appliqué  à  la  cause  les  dispositions  de  Tor- 
donnance  de  1681  qui,  dans  son  art.  %7  (livre  IV,  titre  IX) 
régit  la  matière  et  comprend  sous  la  dénomination  générale 
d'objets  naufragés,  tout  aussi  bien  les  navires  que  leur  car- 
gaison ; 

»  Considérant,  en  effet,  qu'incontestablement  le  Brazileiro 
a  opéré  le  sauvetage  du  Falls  of  Aftan  puisqu'il  Ta  trouvé  en 
mer  neutre,  délaissé  sacs  esprit  de  retour  et  qu1l  l'a  conduit 
en  lieu  de  sauvement,  suivant  l'attestation  de  l'amiral  d'Hau- 
terive,  confirmée  par  tous  les  autres  documents  du  procès  ; 

»  Considérant  que  si  l'épave  a  momentanément  relâché  sur 
une  rade  portugaise  en  attendant  les  instructions  de  Crouan, 
il  ne  s'en  suit  nullement  que  le  règlement  de  sauvetage  doive 
se  faire  conformément  à  la  législation  locale  ;  que,  dès  lors, 
que  le  Faits  af  Afton  avait  été  sauvé  par  un  navire  français, 
qu'il  portait  le  pavillon  français  et  se  trouvait  en  la  garde  du 
Consul  de  France,  il  était  considéré  comme  étant,  provisoi^ 
rement  au  moins,  la  propriété  de  l'Etat  qui  en  avait  la  pos- 
session et  demeurait  sous  la  protection  souveraine  de  la  loi 
française,  en  vertu  des  principes  les  plus  certains  du  droit 
international  ; 

»  Considérant,  au  surplus,  que  dans  l'espèce  la  question 
est  d'autant  moins  douteuse  que  n'eût  été  le  compromis  du 
l*'^  juin,  ee  navire  aurait  fait  voile  pour  Nantes,  sans  opposi- 
tion possible  de  la  part  des  autorités  locales  et  des  appelants 


»  Coïisklérant    qu'il  suffit    d'interroger   ladite  îcîAÎifettiirf*'*'^ 
poite i^jotawaifiB  que  Gi'rtuân'ti^eért^èhlVfe-^e'dlésfiisli^'tfe'W^ 
priàpxïd^iiïa  dond^lioiv^fte  's=éS  gaipantlesfesleraiebt  eirtièifës^' "^^ 
et  q<lè.|liP.'i^tii^on  juridique  ni  fflt  pas  modifiée  t;  qu*on    ddU  ^^ 
dowjîijtfe»  (}Qev  4^s  la  pensée  même  des  contractants,   la' 
caution  qui  lui  a  été  fournie  en  France  représentait  flclivc-  *  ' 
me«t\i(eigage  matériel  sorti  de  ses  mains,  et  que  devant  le 
Tribunal  ta  ^ause  et  les  parties  se  trouvaient   au  même   état 
que(f&Ue  FiiMj  ôf  Afton  avait  été  amené  dans   un  port  de    ' 

^-•Sttr^tett  c&nrïitâîons  'subsidiaires  des  àppèlatrts: 

»  dobsiâérant  qu'il    résulte    des    circonstances   ci-de^stli' 
rela»eài«tx!bS'TeiîDnttaîssancesr  passées  par  Tàlmînil' cl^ftà'uté- ' 
riveçf«ti8»tteii    que  par  les  diverses  autorités  de^fiéu^t,  c(ùë"  ' 
le  àubetHgd  du  Féllsof  Afton  a  été  pleinement  et  déHnitivë-'  '^ 
meBi fixera = par  «uité  de  son  mouillage  en  lieu  sûr  ;         '       '' 

»  Gdtfsidérant  qu>n  présence  des  faits  de  la   cause   et  dé  ' 
rallitttdet^[)rîfee=ïJar'rÀdmlnïstralion  delalMhrîne,  les  appelants  ' 
ne  fpeaveinft  prétendre  que  la  frégate   YAlceste,    en   prêtant    * 
simplénienrt  assistance  à  un  navire  portant  le  pavilloh  français, 
ait  acquis   les  droits  de  sauveteur  ;   qu'en   loris   cas,  M.  'le' 
Mioistn^  âa  la' Mâtine  agissant  ati  nom  des  intér&ts^qu^ilrepré-'  ^ 
senféir'  a^dédiné  -cette  qualité   et   formellemeilt  déiclaré'qfaé'  ''' 
rindenitiifé  dB*  sauvetage  élait  due  tout  entière  à  Crouart  sciuâ'"^ 
la  seule  réserve  des  droits  de  l'équipage  du  BrazUeiro  ,^" 

»«€loilbîdSratit  qtfe  la  per^  d^s  artëres  du  faîh'of  'Afton''' '^ 
ne  fmt>  êti^^tofwllée'*  feutfe  att  second'  dU'  Brdz#rfrD;'èt"    ' 
qu'elle  n'a  été   que  la  conséquence  d'une  fortune  de  'rteif  ;^  '^ 
qae/«l*4llëtir#j  lé^'WrhafletSt^f-a'n^feis*  'qKi'Tr'igtforalenV^s'  6'^t'' 
acci«tet?iëtP'W»Q*rtki*Wnfeni  leimf'ci^  l'iésfîtnàtîôii  |^'' 

de  lfti*irt«rr ^%Veté^»/ '^^  i^^-'**  "•'"'  ^'  '    ^'  ''^'''  '*"'*''  '*''  '*''"'•  ''^ 

»  «iri^MCf tM^>qU^  K9(^8bttM  ''4<éiniA)Mttm  '^ei^'  a^lâti*^^^' '^ 
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ne  sont  pas  mieux  fondées,  les  sommes  dont  le  débourseioent 
est  demandé  représentant  toutes  des  dépenses  postérieures 
au,  sauvetage  et  devant  rester  par  suite  à  la  charge  exclusive 
de  Wright  et  Breakeuridge  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel; 

»  Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires  et  les  condamne  à  Famende 
ainsi  qu'en  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  17  avril  1883. 
—  M.  de  Kerbertin,  1*"^  président.  —  Plaidant  ;  M*  Coquebert 
(du  barreau  de  Nantes),  pour  Wright  et  Breakeuridge  ;  M*  Le 
Bourdais  (du  barreau  de  Nantes),  pour  Crouan  ;  H^  Ravenel, 
pour  TAdministration  de  la  Hariae. 


CASSATION,  17  avril  1882. 

I.  MAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  MAGASINS  ANNEXES  NON  AUTORI- 
SÉS, —  WARRANTS.  —  NULLITÉ. 

IL. NANTISSEMENT*  —  GAGE  COMMERCIAL.  —  FRIVILÈGE.  — 
MARCHANDISES  DÉPOSÉES  DANS  0ES  MAGASINS!  LOBÉS  AU 
DÉBITEUR  OU  SOUS-LOUÉS  PAR  LUI  A  UN  TIERS. 

L  Lc$  warrants,  pour  (tre  réguliers,  doivent  émaner  d'une 
personne  légalement  autorisée  à  tenir  des  magasiins  génértpix 
et  s'appliquer  à  des  marchandises  déposées  dans  des  maga- 
sins agréés  par  le  Gouvernement,  Et  l'ouverture  régulière  d'un 
magasin  annexe  est  assnjHtie  à  toutes  les  formalités  néces^ 
saires  pour  constituer  le  magasin* général. 

JSn  conséquence,  si  le  magasinier  a  délivré  un  warrant,  s'appli-^ 
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quant  à  des  marchandées  déposée»  dans  nn  magasin  annexe 
non  autorisé  somm^  magasin  gênerai,  le  ioarrant  est  nul  et 
aueun  privilège  n'appartient  à  son  possesseur, 
IL  Le  eréancier  n'a  pas  non  plus  de  privilège  sur  des  mar- 
ekandises  qui  sont  restées  déposées  dans  des  magasins  a/fermés 
au  débiteur  quand  ce  débiteur  a  cédé  un  bail  à  un  tiers,  si 

cette  cession  n'a  aucun  caractère  de  publicité  ; ou  encore 

lorsque  les  marchandises  étaient  déposées  dans  des  magasins 
publics  au  nom  du  de1}iteur  et  que  rien  n'indique  qu'elles  aient 
été  données  en  gage,  alors  même  que  le  garde-magasin,  qui 
était  en  même  temps  administrateur  de  magasins  généraux, 
aurait  illégalement  délivré  des  warrants  s'appliquant  à  ces 
marchandises. 

GOHPTOIB  d'bSGOXPTE  COntre  STNDIG  QUEMET  BT  ROBIN. 

Nous  avons  rapporté  le  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  du  31  janvier  1880  qui  statuait  sur  la 
première  de  ces  solutions.  (Ce  rec.  1880,  1,  214).  La 
seconde  question  a  été  soulevée  pour  la  première  fois  en 
appel.  La  Cour  de  Rennes  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

*  Considérant  que  le  Comt)toir  d'escompte  de  Paris,  se 
prétendant  créancier  gagiste  de  Quemet  et  Robin  sur  des 
marchandises  déposées  par  eux  chez  Lahue,  magasinier 
général  à  Nantes,"  a  enciaissé  la  somme  dé  98,1)45  fr.  71  c. 
représentant  le  prix  de  ces  marchandises  vendues  par  le 
syndic  de  la  faillite  Quemet  et  Robin,  et  que  ce  syndic 
demande  que  cette  somme  soit  restituée  à  ta  masse,  le 
Comptoir  d'escompte  n'élanl,  selon  lui,  investi  d'aucun  droit 
de  préférence  et  n'ayant,  à  l'égard  dé  la  faillite,  que  la  simple 
qualité  de  créancier  chirograpfaaire  ; 
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»  Gonsidéraat  qu*il  esicdriain,  en  fait,  que  les  tnarchan- 
dises  déposées  chez  Henri  Lahue,  et  qui  ont  fait  Tobjet  de 
récépissés  et  \yarrants  endossés  par  Quemet  et  Robin  au 
profit  du  Comptoir  d'escompte,  se  trouvaient  tant  dans  H 
maison  Chauraud,  située  quai  de  la  Fosse,  n^  101,  que  dans 
les  magasins  de  la  rue  Biaise^  et  que  l'appelant  maintient  que 
ces  annexes  n'étant  que  des  annexes  des  magasins  généraux 
que  Lahue  avait  été  autorisé  h  ouvrir  à  Nantes,  les  mareban^ 
dises  qui  y  étaient  déposées  devaient  être  considérées  comme 
se  trouvant  dans  des  édifices  auxquels  s'appliquaient  le  décret 
d'autorisation  ; 

»  Considérant  que  les  magasins  généraux  ont  été  institués 
par  le  décret  du  ^i  mars  1848  et  la  loi  du  ^8  mai  18^,  dans 
le  but  de  procurer  du  crédit  aux  négociants  en  leur  permet- 
tant d'anticiper  sur  la  consommation  et  de  disposer,  avant  la 
vente,  du  prix  des  marchandises  qu'ils  avaient  dans  leurs  propres 
magasins;  mais  que,  pour  assurer  la  régularité  des  négocia- 
tions et  sauvegarder  les  inlérêls  des  tiers,  le  législateur  a  dû 
placer  cette  innovation  sous  le  contrôle  ou  la  surveillance  du 
Gouvernement  et  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir les  abus  auxquels  elle  pourrait  donner  lieu  ; 

»  Considérant  que  c'est  seulement  lorsqu'ils  ont  été  établis 
régulièrement  que  les  magasins  généraux  ont  une  existence 
légale  et  que  leurs  exploitants  ont  le  droit  de  recevoir  ^en  nan- 
tissement des  marchandises  pour  lesquelles  ils  délivrent  des 
récépissés  et  des  warrants  qu'ils  détachent  d'un  registre  à 
souche  et  qui  sont  trausmissibles  par  la  voie  de  l'endossement, 
mais  qu'en  dehors  de  l'accomplissemenl  des  formalités 
exigées  par  la  loi  pour  la  régularité  de  leur  création,  ce3  éta- 
blissements sont  dépourvus  de  tout  caractère  ofiiciel  et  ne 
peuvent  revendiquer  les  droits  et  les  privilèges  attachés  aux 
institutions  de  crédit  légalement  autorisées  ; 

»  Considérant,  d'une  part,  que  le  décret  du  23  décembre 
1866,  qui  a  autorisé  Henri  Lahue  à  ouvrir  à  Nantes  un  magasin 
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général  avec  salles  de  vente  publique,  s'applique  à  des  locaux 
figurés  au  plan  annexé  h  la  demande  et  visé  dans  le  décret 
d'aotorisation,  et  que  ces  locaux  ne  sont  autres  que  ceux  qui 
sont  compris  sous  les  n*»«  85  et  86  du  quai  de  la  Fosse,  et  sont 
connus  sous  le  nom  de  maison  Durbec  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  les  marchandises  warrantées, 
sur  lesquelles  le  Comptoir  d'escompte  réclame  un  privilège, 
étaient  déposées  dans  la  maison  Cbaurand,  quai  de  la  Fosse, 
n^  toi,  et  dans  les  magasins  situés  rue  Biaise,  lesquels  n'ayant 
point  été  compris  dans  le  décret  d'autorisation  ne  peuvent 
avoir  le  caractère  des  magasins  généraux  et  jouir  des  privi- 
lèges attachés  a  ces  établissements  officiellement  reconnus  ; 

»  Considérant  que  c'est  vainement  que  le  Comptoir 
d'escompte  prétend  que  ces  locaux  étaient  des  dépendances 
des  bâtiments  dans  lesquels  Henri  Lahue  avait  obtenu  Pauto- 
risalion  d'ouvrir  des  magasins  généraux  et  qn'its  doivent 
jouir  des  mêmes  avantages  ;  que  cette  autorisation,  en  effet, 
ne  peut  subir,  au  gré  des  exploitants  qui  l'obtiennent,  une 
extension  abusive  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  d'annexer 
à  des  magasins  généraux  pour  lesquels  ils  sont  pourvus  d'une 
autorisation  spéciale  et  limitée,  des  locaux  qui  n'offrent  pas  aux 
prêteurs  la  garantie  résultant  de  la  surveillance  du  Gouver- 
nement;-que,  pour  les  annexes,  Henri  Lahue  n'était  donc 
pas  un  magasinier  général  et  qu'il  n'avait,  par  conséquent, 
aucune  qualité  pour  délivrer  des  récépissés  et  warrants  sur  les 
marchandises  qui  y  étaient  déposées  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  mar- 
chandises déposées  dans  des  magasins  autres  que  ceux  qui  ont 
été  spécialement  compris  dans  le  décret  d'autorisation  n'ont 
pu  être  régulièrement  warrantées,  et  qu'il  est  non  moins 
certain  qu'elles  ne  peuvent  non  plus  être  considérées  comme 
ayant  constitué  un  gage  commercial,  aux  termes  des  art.  91 
et  92  du  Code  de  Commerce,  modifiés  par  la  loi  du  2l3  mai 
186a; 
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»  Considérant,  en  efTet,  que  pour  que  le  gage  soit  ¥Stla«- 
bleroent  constitué,  il  est  nécessaire  que  la  chose  qui  en  fait 
Tobjet  ait  été  mise  et  soit  restée  en  la  possession  du  créancier 
ou  en  celle  d'un  tiers  convenu  entre  celui-ci  et  son  débiteur  ; 
qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  l'espèce  et  qu'il  est  établi  que 
la  maison  Cbaurand  ainsi  que  la  maison  de  la  rue  Biaise, 
dans  lesquelles  se  trouvaient  les  marchandises  objet  du  litige, 
étaient  louées  par  leur  propriétaire  à  Quemet  et  Robin  ;  que 
Lahue  ne  pouvait  donc,  à  aucun  titre,  être  réputé  en  posses- 
sion, comme  tiers  convenu,  d'un  gage  déposé  dans  les  maga- 
sins de  la  maison  Cbaurand,  dans  lesquels  Quemet  et  Robin 
déposaient  des  marchandises  sous  leur  nom  ;  que  ni  le  bail 
fait,  le  ^'2  septembre  1873,  à  Martin  par  Lahue,  gérant  des 
entrepôts  Cbaurand  pour  le  compte  des  propriétaires,  ni  l'acte  - 
de  nantissement  du  6  octobre  suivant  ne  peuvent  être  utile- 
ment invoqués  par  le  Comptoir  d'escompte,  et  qu'il  rest0  acquis 
au  procès  que  les  magasins  Cbaurand,  non  compris  dans  le 
bail  partiel  du  %2  septembre  1873  et  dans  lesquels  se 
trouvaieqt  les  marchandises  \;varrantées  que  le  Comptoir 
d'ascompte  prétend  être  soumises  à  son  privilège,  étaient  bien, 
jusqu'à  la  déclaration  de  faillite  de  Quemet  et  Robin,  les  maga- 
sins de  ces  négociants  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu,  quanta  eux, 
dépossession  des  marchandises  qui  y  étaient  contenues  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  les  marchandises  déposées  dans  la  maison 
4e  la  rue  Biaise,  et  qui  sont  cependant  revendiquées  par  le 
Comptoir  d'escompte  au  même  titre  que  celles  qui  étaient 
déposées  dans  la  maison  Chauraqd,  la  prétentiop  de  l'appelant 
est  encore  plus  inadmissible,  puisque  ces  marchandises, 
déposées  dans  un  immeuble  dont  Quemet  et  Robin  étaient 
seuls  locataires,  ne  sont  pas  sorties  de  leur  possession  et  n'ont 
pu,  à  aucun  titre  ni  à  aucune  époque,  faire  l'objet  d'un  gage 
commercial  dans  les  termes  des  art.  9t  et  93i  précités  du  Code 
de  Commerce  ;  • 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  par  l'appelant  dans  ses 
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coDclasions  du  15  de  ce  mois  ne  sont  pas  pertinents  ;  qu^il 
importe  peu,  en  effet  :  i^  que  des  registres  à  souche  tenus 
par  Henri  Lahue  et  vérifiés  par  les  agents  de  Tenregistrenient 
ce  magasinier  général  ait  détaché  des  récépissés  et  warrants 
^'appliquant  à  des  marchandises  déposées,  non  seulement  dans 
les  magasins  autorisés  n^^  85  et  86  du  quai  de  la  Fosse,  mais 
encore  à  celles  qui  se  trouvaient  dans  la  maison  Ghaurand  et 
dans  la  maison  de  ia  rue  Biaise  ;  ^®  que  les  récépissés  et 
warrants  aient  été  acceptés  comme  réguliers  par  les  banquiers 
et  négociants  de  Nantes  et  qu'enfin,  suivant  l'opinion  géné- 
rale dans  cette  ville,  les  magasins  du  quai  de  la  Fosse  n^  101 
et  ceux  de  la  rue  Braise  fussent  gérés  par  Henri  Lahue  au 
même  titre  que  ceux  des  n^*  SS  et  86  du  même  quai  de  la 
Fosse  auxquels  s'applique  le  décret  d'autorisation  ;  que  ces 
circonstances  seraient  impuissantes  à  relever  Lahue  des  irré- 
galarités  commises  par  lui  et  ne  pourraient,  dans  aucun  cas, 
rendre  valables  les  récépissés  et  warrants  qui  sont  entachés 
d'une  nullité  radicale  et  ne  peuvent  valoir  ni  comme  warrants 
proprement  dits,  ni  comme  actes  constitutifs  d'un  gage 
commercial  -,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  la 
preuve  des  faits  qui  seraient  sans  influence  sur  la  solution  du 
litige  : 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {^^  Chambre),  —  du  22  juillet 
1881.  —  Président  :  M.  Grolleau-Villegueury  ;  M.  Arnault  de 
Guény veau,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Bodin,  pour  le 
Comptoir  d'escompte  :  M«  Coquebert  (du  barreau  de  Nantes), 
pour  le  syndic  Quemet  et  Robin. 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  le  CooKptoir 
d'escompte  a  été  rejeté  par  Farrêt  suivant  : 
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ABRÉT. 

«  La  Gour^ 

»  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  fausse  application  et  vio- 
lation des  art.  3  et  suivants  de  la  loi  du  218  mai  1853,  des 
dispositions  du  décret  du  121  mars  1859  et  de  celles  de  la  loi 
du  31  août  1870; 

»  Attendu,  en  droit,  que  les  récépissés  et  warrants  auto- 
risés parla  loi  du  ^8  mai  1858  ne  peuvent  être  valablement 
délivrés  qu'autant  que  les  marchandises  qu'ils  concernent  sont 
sorties  de  la  possession  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  pour 
être  placées  sous  la  garde  d'un  magasinier  général  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
marchandises  pour  lesquelles  des  récépissés  et  des  warrants 
ont  été  délivrés  par  le  sieur  Lahue  à  Quemet  et  Robin,  qui 
les  ont  endossés  au  profit  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris, 
se  trouvaient  déposées  dans  des  magasins  loués  auxdits  sieurs 
Quemet  et  Robin  et  que  ceux-ci,  jusqu'à  leur  déclaration  de 
faillite,  étaient  restés  détenteurs  de  ces  marchandises; 

»  Qu'en  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  nuls  les  récépissés  et  warrants  délivrés  par  le  sieur 
Henri  Lahue  pour  des  marchandises  placées  dans  des  maga- 
sins qui,  par  suite  drfs  constatations  ci-dessus  relevées,  ne 
pouvaient  être  que  des  magasins  particuliers  ; 

»  Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  W  avril  1810,  141  Code  de  Procédure  et  92i  du  Code 
de  Commerce  : 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  si  les  marchandises 
warrantées  ont  été  déposées  chez  Lahue,  ce  n'est  pas  dans 
les  magasins  généraux  que  celui-ci  était  autorisé  à  tenir,  mais 
bien  dans  des  entrepôts  particuliers  dont  il  était  le  gérant, 
ce  qui  faisait  disparaître  la  faculté  de  créer  utilement  des  récé- 
pissés et  des  warrants  ; 

»  Qu'il  n'y  a,  dans  ces  énonciations,  rien  de  cotttradictôîre 


.  PBEMIÈRE  PABTIE.  i05 

et  d'inconciliable,  et  qu'ainsi  le  second  moyen  inroqné  par  le 
pourvoi  manque  dans  le  fait  qui  lui  sert  de  base  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette,  etc.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes),  —  du  17  avril 
1882. 


RENNES,  25  avril  1682. 

NAVIRE.  —  PRESCRIPTION  ANNALE.  —  FOURNITURES.  —  CO- 
PROPRIÉTAIRES. 

La  prescription  annale  de  l'art.  433  du  Code  de  Commerce  pour 
fournitures  faites  au  navire  peut  être  opposée  par  les  co- 
propriétaires au  fournisseur,  mais  non  par  l'un  des  co-pro- 
priétaires  à  l'autre. 

ToucHBT  contre  liquidateurs  ouizillb  bt  c^^. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorient  du  28  août  1881. 

arrêt. 

M  La  Cour, 

»  Sur  la  question  de  prescription  : 

»  Considérant  que,  par  exploit  du  2i7  janvier  1881,  Worms 
et  Cî«,  négociants  à  Bordeaux,  ont  assigné  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorient,  Ouizille  et  C",  fondés  pour  cin- 
quante et  un  centièmes  dans  la  propriété  du  n^me  VArmide^ 
représentés  au  procès parSauvanetetdeKersauson,  liquidateurs, 
en  réclamant  auxdits  Ouizille  et:  C>^  une  somme  de  34784  fr. 
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30  c.  avec  les  intérêts  de  droit,  pour  foumitores  de  charbon 
faîtes  au  navire  dont  il  s'agit,  dans  le  cours  des  voyages  de 
ce  navire  et  pour  cause  de  la  navigation,  depuis  le  ^  août 
1879  jusqu'au  4  février  1880,  date  de  la  dernière  fourniture  ; 

»  Que,  par  exploit  du  ^1  mars  1881,  Ouizille  et  C^*  ont 
assigné  en  garantie  Toucbet,  fondé  pour  quarante-neuf  cen- 
tièmes dans  la  propriété  du  même  navire  ; 

»  Considérant  que,  par  jugement  du  ^3  août  1881,  le  Tri- 
«bunal  de  Commerce  de  Lorient  a  condamné  Ouizille  à  payer 
à  Worms  et  C»«  la  somme  réclamée  de  3,784  fr.  30  c;  qu'il 
a  ordonné,  en  outre,  que  Touchet  s^ait  tenu  de  garantir  les 
héritiers  Ouizille  dans  la  proportion  de  sa  co-propriété,  quant 
à  la  créance  Worms  et  C"  ; 

»  Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  le  moyen  de 
la  prescription  n'a  été  soulevé  contre  la  créance  Worms  et  C" 
ni  par  Ouizille  et  C^«  ni  par  Toucbet  ; 

»  Que  l'appel  formulé  par  Touchet  ne  s'adresse  qu'à 
Ouizille  et  C"  ; 

»  Que  l'existence  de  la  créance  Worms  et  C>«  est  donc  défi- 
nitivement reconnue  faute  d'appel  contre  les  créanciers  vis-à- 
vis  des  parties  en  cause,  c'est-à-dire  vis-à-7is  de  Touchet 
aussi  bien  que  vis-à-vis  de  Ouizille  ; 

»  Considérant  que  dans  cette  situation  Touchet  n'est  pas 
fondé  à  prétendre,  devant  la  Cour,  que  la  créance  Worms  et 
C^*  est  prescrite  ;  que  cette  question,  qui  pouvait  être 
débattue  contre  Worms  et  C»«,  soit  en  première  instance,  soit 
même  en  appel,  s'il  y  avait  eu  appel  interjeté  à  l'égard  de 
Worms,  ne  peut  plus  Tétre  utilement  contre  Ouizille  ou  ses 
représentants  ; 

»  Que  la  prescription  de  l'art.  433  du  Code  de  Commerce 

peut  être  opposée,  en  effet,  par  les  co-propriélaires  du  navire 

aux  fournisseurs,  mais  non   par  l'un  des  co-propriétaires  à 

Fautre  ;  qu'il  no  s'agit  pas,  entre  l'appelant  et  les  intimés,  de 

.  la  question  du  paiement  à  faire  à  Worms  et  C^^'  pour  four- 
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niturtô  de  cbarboo,  mais  bien  du  recours  exercé  par  OuirJIle 
ou  ses  représentants  pour  obtenir  de  Toacbet  le  rembourse*- 
ment  d'avances  par  eux  failes,  dans  Tintérét  de  ce  dernier, 
en  exécution  du  jugement  du  ^3  ao&t  1881  devenu  définitif 
en  ce  qui  touche  Texistence  de  la  créance  Worms  et  C'*  ; 

9  Considérant,  d'ailleurs,  que  Ouizille  et  C^^  ne  sont  pas  en 
faute  de  n'avoir  pas  opposé  à  Worms  et  &  la  prescriptioh 
établie  par  l'art.  433  du  Code  de  Commerce  ;  que  non  seule- 
ment ils  ont  obéi  au  sentiment  de  Thonneur  et  de  la  délica- 

• 

tasse  en  s'abstenant  de  chercher  dans  le  secours  de  cet  article 
iiD  moyen  de  se  libérer  d'une  dette  qu'ils  savaient  impayée 
alors  ;  mais  qu'en  fait,,  d'une  part,  la  dernière  fourniture, 
celle  du  4  février  1880,  n'était  pas  atteinte  par  la  prescription 
interrompue  par  l'assignation  en  date  du  2i7  janvier  1881  ;  que, 
d'autre  part,  le  silence  de  Touchet,  relativement  à  ce  moyen, 
autorisait  Ouizille  et  C^«  à  penser,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  que  ledit  Touchet,  appelé  en  garantie  et  présent  dans 
rinslance,  entendait  y  renoncer  comme  ils  y  renonçaient  eux- 
mêmes  ;  que  Ouizille  et  C"  tomberaient  dans  un  véritable 
piège  si  Touchet  pou^  ait  venir  encore  se  prévaloir  contre  eux 
de  la  prescription  de  la  créance  Worms  et  C",  alors  qu'eux- 
mêmes  ne  peuvent  plus  l'invoquer  ; 

»  Sur  la  question  du  fond  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  xjue  Worms  et  CM  ont  feit  au  navire  VArmide,  dans  le 
cours  des  voyages  de  ce  navire  et  pour  caus^  de  la  navigation, 
depnis  le  ^août  1879  jusqu'au  4  février  1880,  des  fournitures 
de  charbon  dont  le  prix  s'élève  au  chiffre  de  3,780  fr.  30  c,; 
que  Touchet  et  Ouizille  et  G***  sont  co-propriétaires  de  ce 
navire,  le  premier  dans  la  proportion  de  quarante-neuf  cen- 
tièmes, le  second  dans  la  proportion  de  cinquante-run  cen- 
tièmes; qu'ils  doivent  donc  contribuer  au  paiement  de  la 
dette  dont  il  s'agit  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  ;  . 
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»  Que  Ouizille  et  C^^  avaient  le  droit  d*étre  garantis  dans  la 
proportion  de  quarante-neuf  centiënres  par  Touchet  ; 

»  Qui!  est  constant,  d'ailleurs,  par  les  documents  produits, 
que  les  liquidateurs  de  la  société  Ouizille  et  C>«  ont  exécuté 
le  jugement  du  ^3  août  1881  dans  la  partie  devenue  défini- 
tive de  ce  jugement  ;  qu'ils  ont  payé  à  Worms  et  C»«  la  tota- 
lité de  la  somme  due  en  capital  et  intérêts  h  ces  créanciers  ; 

»  Qu^ils  ont,  par  suite,  contre  Touchet  un  recours  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  contributive  de  ce  dernier  ;  que  leur 
créance  contre  Touchet  est  certaine,  liquide,  exigible  ;  qu'elle 
a  pour  cause  une  avance  faite  par  les  intimés  à  l'appelant, 
avance  dont  ils  peuvent  dès  h  présent  exiger  le  rembourse- 
ment, sans  être  obligés  d'attendre  le  règlement  spécial  du 
compte  des  opérations  entreprises  en  commun  ;  que  de  ce 
règlement  pourra  résulter  peut-être  une  créance  au  profit  de 
Touchet  contre  Ouizille  et  C»«  ;  mais  que  cett^  créance  iacer- 
taine  ne  saurait  tenir  en  échec  les  droits  dès  à  présent  certains 
des  intimés  ; 

Y>  Adoptant  au  surplus  les  motifs  quinant  déterminé  les 
premiers  juges  : 

»  Considérant,  toutefois,  qu'ils  ont  omis  de  condamner 
l'appelant  à  rembourser  aux  intimés  les  intérêts  du  principal 
à  partir  du  2i7  janvier  1881,  jour  de  la  demande  ;  qu'il  y  a 
lieu,  sur  les  conclusions  formelles  des  intimés,  de  réparer 
cette  omission  ;  que  la  demand»)  du  ^7  janvier  1881  compre- 
nait, en  efTet,  les  intérêts  aussi  bien  que  le  capital  -,  que  ces 
intérêts  étaient  légitimement  dus  ; 

»  Par  ces  motifs,  tous  fondés  sur  les  faits  résultant  des 
pièces  et  documents  régulièrement  servis  au  procès  : 

»  Sur  l'appel  principal  de  Touchet  : 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  immédia- 
tement et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  subordonner  la  garantie  due 
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par  Touchet  à  Ouizille  et  C'«  ni  à  la  réalisation  des  valeurs 
résultant  des  opérations  faites  en  eoiniDun  par  les  parties,  ni 
au  règlement  général  de  leur  compte  ; 

»  Sur  rappel  incident  : 

»  Réparant  romission  des  preniiers  juges  ; 

»  Dit  que  Touchet  devra  seul  supporter,  sur  la  part  mise  à 
sa  charge  dans  la  condamnation  principale,  les  intérêts  à 
6^0  à  partir  du  ^7  janvier  1881,  jour  de  la  demande  ; 

4  Condamne  Touchet  à  l'amende  et  aux  dépens  ; 

»  Le  déboute  de  ses  conclusions  contraires  au  présent 
arrêt,  » 

Cour  (T appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  — du  ^5  avril  18821. 
—  Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  général,  M.  Michel.  — 
Plaidant  :  M»  Leborgne,  pour  ToucHet  ;  M«  Grivart,  pour 
les  liquidateurs  Ouizille  et  C^«. 


RENNES  ,  16  mal  1882. 

VENTE.  —  i""  ARTICLE  105  DU  CODE  DE  COMMERCE.  — 
inapplicabilité*  a  la  VENTE.  —  ^"^  OBLIGATION  DU  VEN- 
DEUR. —  GARANTIE.  —  VICE  CACHÉ.  —  RÉCEPTION  DE  LA 
MARCHANDISE. —  FIN  DE  NON  RECEVOIR*  —  VINS.  —  COLO- 
RATION. * 

/.  la  déchéance  résultant  de  la  réception  des  objets  transportés 
ne  peut  être  invoquée  que  par  le  voiturier  contre  l'expéditeur 
ou  le  destinataire,  et  non  par  le  vendeur  contre  Vache- 
leur  (1).  (Art.  105  du  Code  dé  Commerce.) 

I/.  La  déchéance  tésuUant  de  la  réception  de  là  chose  vendue 
ne  s'élend  pas  au  cas  de  vices  cachés  de  cette  chose  (^). 

Il  y  a  vice  caché  quand  des  vins  vendus  ont  été  colorés. 

I  :  .  • 

(i)  Jor.  coast*  V.  Rennes;  30  mai  1881  fi,  57  et  la  note. 

(2)  Jur.  eonst.  Y.  ce  jeci.,  Table  df  22  uns,  y^  Vente,  not  227  s. 
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.  BKttâULT  eootre  méihului. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  du  S  février  1882. 

ABRÉT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les.  motifs  des  premiers  juges,  motifs  exacte- 
ment déduits  des  faits  résultant  des  pièces  et  doeutnenls  de 
la  cause  ; 

»  Considérant,  d*ailleurs,  qu'il  est  complètement  démontré 
par  les  pièces  et  documents  que  Soucard  et  Fleury,  associés 
comme  représentants  de  commerce,  ont  Men  été  constitués 
d'une  manière  générale  par  Renault,  négociant  à  Narbonne, 
ses  mandataires,  à  TefTet  de  le  représenter  sur  la  place  de 
Rennes  pour  les  opérations  relatives  à  son  commerce  de  vins  ; 
qu'ils  avaient  véritablement  qualité. pour  autoriser  Métraille, 
négociant  à  Rennes,  à  ne  se  livrer  que  conditionnellement, 
le  31  mars  1881,  des  54  demi-muids  devin  en  litige  et  à  les 
garder  dans  ses  magasins  jusqu'au  ^9  novembre  suivant,  à 
titre  d'essai,  avant  de  les  accepter  ou  de  les  refuser  définiti- 
vement ;  qu'ils  lui  ont,  en  effet,  sans  fraude  et  de  bonne  foi, 
donné  cette  autorisation  ou  plutôt  demandé  ce  service,  dans 
l'intérêt  même  de  Renault  doji^t  ils  ont,  à  cet  égard,  utilement 
géré  l'affaire  ; 

»  Considérant,  en  outre,  que  la  décision  des  premiers  juges 
devrait  être  maintenue  alors  même  que,  par  une  hypothèse 
qui  ne  se  réalise  pas  par  la  cause,,  Soucard  et  Fleury  auraient 
excédé  leurs  pouvoirs  en  donnaqt  ^  Métraille  l'autorisation  de 
recevoir  conditionnellement  les  vins  dont  il  s'agit  ;  qu'au 
point  de  vue  de  l'art.  105  du  Gode  de  Commerce  la  déchéance 
résultant  de  la  réception  des  objets  transportés  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  voiturîer  contre  l'expéditeur  ou  le  desti- 
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nataire,  mais  non  par  le  vendeur  contre  Tacheteur  ;  qu'au 
point  de  vue  de  Tart..  1641  du  Code  civil»  la  déchéance  résul- 
tant  de  la  réception  de^  la  chose  vendue  ne  s^étend  pas  au  cas 
de  vices  cachés  de  celte  chose  ;  qu'il  est  régulièrement  appris 
par  les  documents  versés  iau  procès  que  les  vins  vendus  par 
Renault  à  Métraille  ont  été  colorés  ;  que  cette  coloration,  qui 
est  le  fait  de  Renault  ,  constitue  un  vice  caché,  si  iAen  que 
ce  vice  n'a  pu  être  déeûttrert  et  constaté  que  par  l'analyse 
chimique  à  laquelle  il  a  été  procédé  ;  que  Métraille  a  donc 
droit  à  la  garantie  de  cette  lâarchandise,  malgré  la  réception; 
qu'il  ne  peut  exister,  au  surplus,  aucun  doute  sur  l'identité 
dea  vins  vendus  par  Renault  avec  ceux  qui  ont  été  reçus  par 
Métraille  et  soumis  à  l'analyse  qui  en  a  révélé  le  vice  caché  ; 
»  Considérant  enfin  que  les  premiers  juges  ont  également 
bien  apprécié,  d'après  les  élément»,  de  la  procédure,  l'esis- 
tence  du  préjudice  causé  par  Renault  à  Métraille  et  le  montant 
des  dommagesTintéréts  dua  par  le  premier  au  second  ; 

»  Par  ces  motifs,  comme  par  ceux  des  premiers  juges  : 

»  Dit  bien  jugé  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Ordonné  qu'A  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Et,  vu  la  reprise  d'instance  par  les  syndics  de  la  faillite 
Renault: 

»  Déclare  lesdifé  syndîcis  ès-qualités  sans  griefs  dans  leur 
appel,  les  en  déboute  ainsi  que  de  toutes  leurs  demandes,  fins 
ei  conclusions  V 

»  Les  condamne  ès-qualités  à  Famende  et  à  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  16  ropi  1882. 
-7  Président  :  M.  Derôme  ;  Avocat  général,  M..  Michel* — 
Plaidant  :  M« . Jenouvrier,  pour  Renault  ;  M«  Leborgne,  pour., 
Métraille. 
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FEIME  MARIÉE.  —  TRAITE.  —  ACCEPTATIOU.  —  TIERS- 
PORTECR  DE  B09IIE  FOI.  —  SIG5ATCRE  DE  LA  FEMME 
li05  AUTORISÉE.  —  DÉLIT.  —  QCASI-DÉLIT.  —  MARI 
non  RESPOnSABLE.    —  RBSPOnSABlLlTÉ   DE    LA    FEMME. 

La  0ignalure  apposée  pour  accepta^on  sur  nne  traite  par  une 
femme  mariée,  sans  l'autorisation  et  è  finsu  de  son  mari,  en 
l'absence  de  lout  mandat  de  celm-^i  et  pour  les  causes  étran- 
gères à  son  commerce,  ne  l'engage,  ni  n'engage  la  communauté. 

Le  mari  ne  saurait  non  plus  être  responsable  des  agissements 
déSHiclueux  ou  quasinlélictueux  commis  par  sa  femme  hors  de 
l'exercice  dts  fonctions  auxqutlles  elle  était  préposée  par  lui 
et  pour  des  causes  élrangères  à  son  commerce.  (Art.  1384-  da 
Code  civU.) 

Mais  la  femme  peut  être  personnellement  condimn^.vis-^vis 
du  tiers-porteur  de  bonne  foi  de  la  traite  à  réparer. le  dom- 
mage causé  par  sa  faute  et  à  ce  titre  à  lui  payer  le  montant 
ds  Ut  traite,  les  intérêts  et  les  frais. 

Crédit  Lyonnais  contre, gaubt. 

<  • 

Ainsi  jugé  par  réfonuation  d'un  jugement  du  TrU>uDd) 
de  Commerce  de  Bre^t  du  16  août  1881. 

tf      ■ 
ABBÊT. 

«  En 'droit  : 

».  Considérant  qa*attx  termes  des  art.  ^W  et  14%  du  Gode 
civil  4  et  2$,  §  i**^  du  Code  de  Commerce,  la  femme  peut, 
par  exception  aux  principes  généraux  du  drcnt,  engager  la 
communauté,   lorsqu'elle  £si  marchande  publique,   exerçant 
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an  conHDerce  séparé,  en  vertu  de  r&iilorîsatioii  de  son  mari 
et  poifiT  les  besoins  de  son  commerce  ;  mais  qtr*il  n^en  est 
pas  ainsi  :  !•  lorsque  la  femme  ne  fait  qoe  détailler  les 
marcbandises  du  commerce  de  son  mari  ;  Si*  si ,  exerçant 
Blême  une  certaine  auiorilé  dans  la  maison,  elle  n*en  a  pas 
la  signature  en  vertu  d'un  mandat  spécial  ;  3<^  enfin  ,  si 
même  revêtue  de  ce  mandat^  elle  en  abuse  à  Tinsu  et  contre 
le  gré  de  son  mari,  pour  souscrire  des  engagements  étrangers 
à  son  commerce  ; 

»  Considérant,  à  un  autre  point  de  vue,  que  si,  aux  termes 
det*art.  1384  du  Code  civil,  on  est  responsable  non  seulement 
du  dommiage  causé  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui 
causé  par  le  fait  des  personnes  qu^on  a  sous  sa  puissance,  les 
auteurs  sont  d*accord  pour  reconnaître  que  cette  responsa- 
bilité rigoureuse  imposée  aur  parents,  maîtres,  instituteurs  et 
artisans,  doit  être  appliquée  avec  une  extrême  réserve  lorsqu*iI 
s'agit  de  la  responsabilité  du  mari  relativement  aux  faits 
délictueux  ou  quasinlélictueux  commis  par  sa  femme  ;  que 
d'une  part,  en  effet,  il  n'exerce  pas  sur  celle-ci  une  autorité 
auasî  grande  que  celle  qu'on  a  sur  des  mineurs,  des  domes- 
tiques ou  des  commis,  et  que,  d'autre  part,  les  tiers  lésés 
auront  toujours  contre  la  femme  un  recours  direct  et  utile 
qui  leur  manquerait  le  plus  souvent  contre  les  mineurs  ou 
les  serviteurs  à  gages,  si  la  loi  n'eût  couvert  rihsolvabilité 
présumée  de  ceux-ci  par  le  cautionnement  légal  et  forcé  des 
parents  et  des  maîtres  (Marcadé,  t.  5,  page  2i76.  —  Toullier, 
t.  Il,  page  371). 

»  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  sieur  Canet  : 

»  En  (ait  : 

»  Considérant  qu'il  est  incontestable  qu'il  a,  au  cours  de 
l'année  1876>,  accepté  des  traites  fictives  et  sans  cause,  tirées 
sur  lui  par  Perol,  neveu  de  sa  femme,  et  Dupuy,  son  associé, 
pour  leur  commerce  de  vins,  et  négociées  par  un  sieur  Ferrieu, 
banquier  &  Lyon,   lequel  avait  obtenu  l'acceptation  de  Canet 

8 


W.s'eifgag^flnj^  àfoura^- la. ?4^\euï^ -4^  traites^  «ceiq^tfiloftj  feét 
4IaiI|fi\)rs  pei^lapt  up  cei]tai]>  t^xap^i  v-  4W>«  plus  taard,  eQd'S78^ 
4eax  de  ces  tçaitqs  ayapt  ((^é  protosté^^^  faute  4e  paiemesi, 
et.Perot  et  Dupuy  étant  toipbéa  en faiititev Femeu ^nréelama 
le  paie^n^nt  ^  Canet  ;  mm  <la^  1^  Qaiiir,  réformajit  après 
enquête  et  cantre  enquêta  un  jugement  du,  Tribuiml  de.iGojn- 
me^ce  4^  Brest  âii.2i3  juillet  1878,.  par  arr&t  dui  ^  juillat 
XB&Q',  a  ;  1^  annulé  les  traites  mises  en  circulation,  eotome 
effets  de  complaisance  entre  le  tireur  et  le  tiré,  pour  créer 
à  Perot  et  Dupuy  un  crédit  .factice,  m  préjudice  dea  ;  tiers- 
porteuçs  de  bonne  foi  ;  ^^  déclaré  que  Ferrieu  était  un  itera- 
porteur  de,  mauvaise  foi,,  qui,  loin  d'ignorer  le.caraetère  fictif 
des  effiÇ^,  en.  avait  connu  et  conseillé  la  (^réatioii  et  la  mise 
en  Q^nne^  et  ne  ppuyait,  dès  lors«  se  plaindre  du  dommage 
ré§i4tanfi;pour  lui.d'une  situation  dont  il  était  Tauleufet  le 
qçBîLplice  ; 

;  »  Considérant  qu'il  importe  de  retenir  un  des  motifs,  sitr 
lequel  la  Cour  s'appuyait  pour  prononcer, la  nullité  desitrahes, 
à,  savoir  que  Canet  ne  pouvait  être  sérieusement  d^iteur.ide 
sommes  considérables  envers  Perot  et  Dupuy,  qui  fatsaicsii 
un  commerce  de  vins  complètement  étranger  au  commerce  d» 
rouennerie  et  d'étoffes  exercé  par  le  tiré  ; 

>)  Considérant,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  documenta  de 
la.c9.use<,  notamment  des  enquête  et  coiitre*enquéte  .édifiées 
à  l'occasion  du  procès  Ferrieu,  ainsi,  que  des  conoluâions^et 
notes  fournies  au  nom  de&  époux  Canet  dans  FinsiaQee 
actuelle,  qu'au  mois  de  mars  1877,  Canet  éclairé  parDf;  le 
Directeur  du  G(;»mptoir .  du  FjiQfstè^e,  s^r  le  danger  H  J'illé- 
galité  de  ses  précédentes  complaisances,  déchira,  dmt  les 
bureaux  mépie^  du  Comptoir,  de:  nouveaux  efCetapi^s^ntés  à 
son  acceptation  en  disant  à  Perot  qui  insistait  :  «:Ttt.0i£ 
compropiet&,  je  ne  ye\uç  plus  continuer  à  signer  ;  »  ; 

»  Qu'à  partir  de  cette  époque,  il  a  cessé  d'a<$oeptQr:au«UBe 
traitent,  qu'o^.ne  peqt,  dès  lors,,  arguer  4iun;mandat'  fQm)^l 


PMMlftlUS'I^A^TH?.  iïb 

«I  tBcUe  doimé  à  ss(  fetianle^^pèui^>  aeoepier  eelles  <iui  foM 
PAjei  du 'litige,  tounm  èkla!Gc>iip^  que  ni'  lui,  m  )a  eotninit- 
iaaté  ne  sauraient  donc  être  -engagés  |mr  la  signature  de  la 
femme  Canet^  ea  vertu  d^uh  eontrat   eu  d'un  quasi^confrat  ; 

9  Considérant  qu*on  ne  saurait  datantnge  soutenir  qu^  est 
att  moins  responsable  du  délit  ou  du  quasi-délit  commis  par 
celle^i  ;  que,  d'une  part,  les  engagements  par  elle  contractés 
ne  Vmii  pas  été  dans  Tintérét  et  pour  les  besoins  du  conK- 
meree  du  mari,  ni,  par  conséquent,  dans  Texercice  des  fônc- 
tioDs  auxquelles  elle  était  par  lui  préposée,  et  que,  d'ailleurs, 
le  soin  qu'elle  a  pris  de  se  caelier  de  son  mari  pour  accepter 
les  traites  bars  ^  magasin  et  du  domicile  conjugal,  était  de 
nature  à  déjouer  la  surveillance  et  Tautorilé  de  Ganet  qui 
n'a  de  ce  chef  aucune  faute  à  s'imputer  en  fait  ni  en  droit  ; 

»  En  ce  qui  .concerne  la  responsabilité  de  la  dame  Gatfet: 

»  Considérant  qu'après  avoir  invoqué  son  incapacité'  èfvile 
pour  faire  prononcer  la  nullité  de  ses  engagements,  elle  ne 
eraint  pas,  tout  en  reconnaissant  le  caractère  délictueux  oti 
quasi-rdéfictueux  de  ses  agissements,  d'en  décliner  la  respon** 
sabHilé  personnelle  au  regard  du  Crédit  lyonnais,  en  soutenant, 
comme  dans  l'affaire  Ferrieu,  que  cet  établissement  important, 
dont  les  comptoirs  existent  dans  les  (Mîncipales  villes  de  France 
et  quiv  soit  par  ses  agents,  soit  par  ses  correspondants,  se  livre 
à  des  opérations  de  bianque  considérables  et  multiples,  a  été 
instigateur  ou  complice  des  agissements  dont  elle  se  plaint 
tojourd'bui,  en  d'autres  termes,  que  comme  Ferrieu,  le  Cridtt 
/yoimoif  était  nn  tiers-porteur  de  mauvaise  foi  ; 

»  Considérant  que  ce  système  a  cependant  été  admis  par  les 
premiers  juges  ;  qu^on  lit,  en  effet,  dans  le  jugement  dont  est 
appel'!  «  Attendu  quMl  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  lé 
»  Crédit  lyonnais  n'ignorait  pas  que  les  acceptations  G:  Ganet 
»  étaient  des  acceptations  de  complaisance,  et  que,  s'il  faisait 
»  escompte  à  Perot  et  Dupuy,  ce  n'était  pas  à  causé  de  la  signa- 
it tare  G.  Ganet,  mais  bien  en  raison  de  l'appdi  et  des  éauiion- 
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D^nemenis  consentis  aiisdiu  Paroi,  et  IMipuy^par  ua'Bieur» 
»  Ferjrieuv  surtout  en  laison  des  rcDseigOiefBenls  qui  lui  Avaieat 
»  été  fournis  sur  les  défendeurs.  »  • 

9  Considérant  que  les  termes  mésies.de  ce  moUf  en  sont  la 
pius  éloquente  réfutation  ;  .  ... 

»  Que,  d'une  part,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  eût  tieu  de  présu-t-. 
mer  que  le  Crédit  lyonnais  ait  connu  les  agissemeiHs  coupables 
de  la  dame  Canet  pour  voir  en  lui  un  tiers  de  mauvaise  fm,  la 
fraude  ne  se  présumant  pas  ; 

»  Que,  d'autre  part,  il  est  certain,  comme  le  déclarent  les 
premiers  juges,  que  le  Crédit  lyonnais,  qui  a  escompté  36  effets 
portant  la  signe^ture  Canet  qu'ilne  connaissait  pa&,  suivait  prin^ 
cipalement  la  foi  du  banquier  Ferrieu,  qui  avait  tout  intérêt  à 
lui  laisser  ignorer  le  défaut  de  sineéritéiles  trailes  qu'il  escom- 
ptait.; que,  d'ailleurs,  le  paiement  du  plus  grand  nombre  de 
ces  effets  l'autorisait  à  croire  à  la  solvatdltté  de  Ferrieu,^et  à 
penserjusqu'â  preuve  contraire  qu'il  n'eût  pas  comprQmts':;sa 
fortune  et  sa  responsabilité  personnelle,  en  garantissai^t.  des. 
valeurs  qu'il  savait  nulles  ;  qu'enfin,  la  signature  C.  Gaiiet. 
apposée  par  la  dame  Canet,  si  elle  ne  constitue*  pas  un  jdélit 
p/roprement  dit,  pouvait  facilement  être  .prise  pour  caUe  de 
T.  Canet,  son  mari,  qui  avait  été  précédemment  mise,  par 
celui-ci  sur  les  traites  antérieurement  acceptées  par  lui  et 
soldées  à  leur  échéance  ;  qu'on  ne  sanrait  donc  reprochernu 
Crédit  lyonnais,  élûhVt  à  Lyon,  d'avoir  ignoré  jusqu'aux  de- 
niers événements  qui  se  sont  passés  à  Brest  et  ont  donné  lieuTitt 
procès  actuel  ;  que  la  dame  Canet  tenait  de  sa  propre  famille;- 
à  cause  delà  parenté  préexistante,  le  même  nom  qu'elle  devait 
porter  à  un  autre  titre  parle  fait  de  son  mariage,  et  qu'elle 
abusait  d'une  similitude  d'écriture  et  de  nom  pour  tromper  son 
mari  d'abord  et  les  tiers  ensuite  ;  • 

»  La  Cour, 

9  Faisant  droit  sur  l'appel  : 

n  Dit  bien  appelé,  mal  jugé; 
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»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
'^«ti^èla^eCanèf^Mn^es^iisliMe  dëar  efigagemênts  pris  par 
âfi  fismme  k  son  insa,  san^   son  autorisation  et  contre  son 
gré;  •         •'■     ••  '     •  • 

»  Le  déclare  égateroenl- non  responsable  des  agissements 
délictueux  ou  quasi-délictueux  par  elle  commis  hors  Texercice 
desfiliiieâoAs  auxquelles  elle  était  "préposée  par  s6n  mari  et 
peur  des  causes  étrangères  à  son  commerce  ; 

»  Le  renvoie  iiors  de  cause  sans  dépens  ; 

9  Dit,  au  contraire,  que  celle-ci  est  engagée  par  son  fait  et 
par  sa  faute  à  réparer  le  dommage  qu'elte  a  causé  au  Crédit 
lyonnais,  appelant^'en  apposant  sa  signature  pour  accepter  les 
treiS' effets  échéant  aux  ^OAiars,  10  et  30  avril  t878,  montant 
ensemble  à  16,900  fr.  ; 

»  La  condamne  personnellement  au  paiement  de  hrdite 
somme  avec  les  intérêts  à  6  Vo  et  les  frais,  à  dater  du  jour  des 
protêts  ; 

"»  Déboute,  au  surplus,  les  parties  de  tontes  leurs  autres  fins 
et feonèl usions,  y  compris  l'offre  de  preuve  faite  par  le'^irédit 
P^rmàis  qui  se  trouve  sans  objet  par  suite  du  présent  arrêt  ; 

9  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Condamne  la  femme  Canet,  intimée,  en  tous  les  dépens, 
tafnt  de  première  instance  que  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2i«  Chambre),  —  du  M  mai,18Ç2. 
-;  M.  Maitrejean,  président  ;  M.  Lombart,  substitut  du  Procu- 
^eur  général.  —  Plaidant:  M*  Grivart,  pour  le  Cr^dti  /yonnoi^,- 
M*  de  la  Pinelais,  pour  les  époux  Canet. 


i/i  -•  ,. 


.  )* 
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BXPBRT-BXPEBTISB.     —     IlfOBSBRTATION     DBS     FOBMAUfiS 

SUBSTANTfBLLBS.  -^  IfOLtITÉ. 

\    È 

Bien  que  la  loi  n'ait  pas  attaché  la  peme  delà  nuttité  à  fonds- 
sion  des  formalités  auxquelles  elle  smimet  le»  •rapporîls 
d'experts,  les  Tribunaux  omt  le  droit  de  reeherohsr  si  les 
irrégMlarités  reprochées  à  une  expertisé  sont  ou  non  do 
nature  à  en  vicier  la  substance  et  à  paralyser  au  détriment  de 
l'une  des  parties  le  droit  de  la  défense  (i). 

C'est  ainsi  que  doit  être  annulée  l'expertise  faite  à  une  heure 
autre  que  celle  fixée  par  les  experts  et  en  l'absence  de  VunB 
dus  parties. 

DBSRÉB  contre  guihebert. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  du  27  janvier  188â. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  si  le  Code  de  Procédure  civile  n*a  pas 
attaché  la  peine  de  nullité  à  Toinission  des  formalités 
auxquelles  il  soumet  les  rapports  d*experts,  les  Cours  et  les 
Tribunaux  ont  néanmoins  Iç  droit  et  le  devoir  de  rechercher 
si  les  irrégularités  reprochées  à  une  expertise  sont,  ou  non, 
de  nature  à  en  vicier  la  substance  et  à  paralyser  au  détriment 
de  Tune  des  parties  le  droit  de  la  défense  ; 

»  Considérant  que,  par  jugement  du  18  novembre  1881, 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  a  nommé   experts  dans 

(1)  C«nf.  V.  ce  rec,  Table  de  VI  ans,  vo  Expert-expeillse,  n*  7. 


pmiÉII£.«(A«lKl  flO 

là  cause  pendante  entre  Henri  Guinebert,  négociant  à  Rennes, 
et  Auguste  Desrée;Kiiég<iaiMiti^<IMv'tes  i^ieurs  Lecierc,  Han- 
nault  et  Hirbec  ; 

?.nùmtes  experts  ont  pedtâ -serinent  lieTatit'le  TriKutiàï  âè 
Gommeree  de  SajntrMtb,  suivaot  procès-verbal  du  6  décem- 
bre de  la  même  année  ; 

o^  r4}u*ils  ont  omis  de  faire  connaitre,  au  moment  de  te 
prestalko  de  serment,  le  lieu,  lèijour  et  rbenre  de  leurs 
opération^;  <]pi*aussi,  le  procèsrverbal  du  6  décenri^e  -ne 
c(»itient-ii  à  t^et  égard  aucune  indication  suffisante  ^  nrtais 
que  loetfce  irtégfiladté  a  été  plus  tard  réparée  ;  que  les  experts 
ont  déclaré  qu'ils  commenceraient  leurs  opérations  le  16  dé^ 
oembre  1661,  ktit  heures  du  matin,  aus  docks  d»  Mîas  ; 
que,  dès  le  i^  décembre,  Guinebert  a  notifié  à  Desrée,  par 
exploit  d'huissier,  le  lieu,  le  jour  etTheure  indiqués  pour  les 
opérations  de  l'expertise,  avec  sommation  d'y  assister,  si  bon 
lui  semblait  ; 

»  Qu'il  résulte  du  procès-verbal  même  de  l'expertise  et  des 
aittreâ.  dôcumenis  de  la  cause,  qu'au  lieu  de  se  rendre  -  au 
Mans,  les  experts  ont  commencé  leurs  opérations  le  16>décem- 
bre,  huit  heures  du  matin,  à  la  Flèche  ;  que  dans  la  journée 
seulement  ils  sont  arrivés  au  Hans.^  et  iquUls  ont  procédé  à 
Texpertise,  en  l'absence  des  parties  ;  qu'un  procès-verbal  de 
constat  dressé  par  l'huissier,  à  la  requête  de  Guinebert,  le 
li§  tlécembre,  établit  qu'en  effet  les i experts  ne  se  trouvaient 
pas  aux  docks  du  Mans  à  l'heure  indiquée,  et  qu'ils  onlè«été 
attendus  par  ledit  Guinebert  pendant  un  temps-  suffisanl-  pour 
lui  permettre  de  croire  qu'ilane  refnpUreient  pas  leur  mission 
a^ilieuvâûur  et  heure  indiqués  ;  .^ue  Guineberl  ne  dâseon^ 
vient  pas  que  le  16  décembre;  il  a  ïenoontoé  les  experts  èaix 
MftASv  à  quatre  J^eures  du  soir  ;•;  mais  qu'à  cette'  heure  lesdits 
ffiipertS'iaiiaient  termind  Jeors  opérations,  tout  *  à  >  là.tfoi^  à  la 
Flèche  et  au  Mans  ;  que,  par  leurs  agissements,  ils  ont  abso- 
lument >pa«é  tfiMtnebertfr  *  ^dafts  l'^iile  >  eiidase*  Fautré'ide   ces 


leur  soumeUre  les  reDseigneiQQqlSiei  0éN|>iiiâitf<MU  qo'iliiftiÉ'ait 
jugés  utiles  à  sa  cause  ;  ^u'anproQédafti  coniiiiieiilsl'4DiH  fait, 
ils  ont  agi  eu  dehors  de  tout  contrôle  des  parUes,  de  la  même 
manière  que  slls^ne  leur  avaient  indiqué  ni  le  lieu,  ni  le  jour, 
ni  rheure  de  leurs  opérations  ;  que  leur  expertise  se  trouve 
ainsi  viciée  dans  sa  substance;  qu'elle  est,  en  effet,  entachée 
d'irrégularités  qui  ont  porté*  attoiate  au  droit  de  la  défense  ; 
qu'à  bon  droit,  Guinebert  en  poursuil  la  nullité  ;  qu'à  tort, 
Desrée  en  demande  le  maintien  et  Thomologation  ; 

»  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  si  le  rapport  des  experts 
n'oITre  pas  de  garanties  suffisantes  pour  rassurer  la  justice, 
il  ne  renferme  pas  non.  plus  les  renseignèmènfs  voulus  pour 
l'éclairer  ;  qu'à  ce  titre  encore  une. nouvelle  expertise  devient 
indispensable  dans  la  cause  ;  que  l'expertise,  supplémentaire 
ordonnée  par  le  jugement  dont  est  appel  est  instifiisante,  soit 
eu  égard  au  nombre  des  experts,  soit  eu  égard  à  la  mission 
à  eux  confiée  par  les  premiers  juges  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  avant  autrement  faire  droit,  d'ordonner 
une  expertise  nouvelle  dans  des  conditions  qui  soient  de 
nature  à  sauvegarder  les  intérêts  des  deux  parties  en  èause, 
leurs  droits  demeurant  d'ailleurs  réservés  au  fond  ;' 

»  Par  (îes  motifs  : 

.       i  Statuant  tout  ensemble  sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel 

incident  : 

»  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

•  Déclare  nulle  rexpertise  faite  le  16  décembre  1881  par 

Leclerc,  Hannault  et  Hirbec,  en  exécution   du  jugement  du 

.THbups^lr  de  ODmmerce<.âe  Rennes,  en' date  du  19  novembre 

précédent,  expertise  dont  le  procès-verbal  rédigé  et  signé  lé 

.  ^S^dé^mbre  de  laiiiômèaRq|ée^.a:éié.enregistfié«le>d.jafnvier 

»  Déclare  insufibantes  les  condStioiis  de  Teiq^effiisi^AA'iilon* 


Cour  d'appel  de  Bennes  (3«  Chambre),  —  du  31  mai  188?. 

JPfésidénl  :  M.  Dérôme;  Avocat  général,  M.    Michel.  —  Plai- 

dant  :  M«  Chatel,  pour  Desrée  ;  M«  Lechartier,  pour  Guineberl. 


•!    >  •:.  ,         .  . -    j; 


RENNES»  ,18  avril   1882. 


I  I    » 


NANTISSEMENT.  —   CREANCIER   GAGISTE.  —    BONNE    FOI.  — 

*  .    é;       ■ 

OBJET    REMIS    EN   GAGE.   —  REVENDICATION  DU  '  PROPRIÉ- 

.■:    •      ■  f  •     .    -.  .      .     i!  'j 

^^AIRE,^  —  APPLICATION    D^    \.K  MAXIME     «     EÇl    F^I'Ç  ,DE 
»  MEUBLES,  LA  POSSESSION  VAUT  TITRE.    »  1.,.,,.^  .  /   „ii 

Le  créancier  gagiste  qui  est  nanti  de  bonne  foi  de  Vohjet  reçu 
en  gage  est  protégé  par  la  maçcime  «  en  fait  de  meubles,  la 
»  possession  vaut  titre  »  contre  les  revendications  de  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  dudit  objet,  à  moins  cependant 
que  ce  dernier  n  établisse  qu'il  l'ait  perdu  ou  qu'il  lui  ait  été 
volé  (i). 


.'    'M'  ii 


B0URON  contre    COUCtJRTB. 

Am^  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  $0  juillet  1881.  ^« 


ABRÊr.    '    ■  '   ''■     -    ''• 


»  iWk'La'  Cour,     ••  ;       .     r  -    •        .  >    '       ■-    '    »  r.. ,, , 
^«^'Gon^ddi^nt  qn'stoi  tiârmeâ  de  l'art.  9t   duiGôéedde 

'  -'^li)^éàe%1ôtioii  est  Celle  d^Ullérièp^D^^    et  d&'1àfiiti:ài(ii^ili^es 
aatenrs.  V,  Rnben   de    Gooier,   Dietionnairé   de  droit  cmmiétUi, 
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(kmmerce,  le  gage  eoBstil«é'df)itii>t)ar  uq  «onitiiefçsatv  ^t! 
par  un  individu  non  commerçant,  podr  un  acte  àë  c^mmeM^v 
se  constate,  à  Tégard  des  tiers  e&mfme  h  Végkté'  dëft  parties 
cpntractantes,  conformément  apx  dispositions  de  Fart.  109 
du.  même  Godet  ;  que,  de  plus,  à  Tégard  des  valeurs,  négo*- 
cîables,  le  gage  peut  aussi  être  établi  par  un  endossement: 
régulier,  indiquant  que  les  valeurs  ont  été  remises  ea 
garantie  ;  que,  suivant  la  disposition  de  Tart.  9^,  le  privilège 
ne  subsiste  sur  le  gage  qu^autant  que  ce  gage  a  été  remis 
et  est  resté  en  la  possession  du  créancier;  que  le  créancier 
est  réputé  atVoir  les  marchandises  en  sa  possession,  lorsqu'elles 
sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la 
douane  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  il  en  est  saisi  par  une  lettre  de  voiture  oU  par  «n 
connaissement; 

»    Considérant   qu'il    est    démontré    par   les   pièces    et- 
doeoments  de  la  cause   que   Coucurte ,  négociant  commis^  * 
sionnaire  à  Bercy,  a  versé  à  la  banque  Gaysse  fils  et  Delnard 
de  Paris,  pour  le  compte   de   Hijos   de   Oburto,  négociant 
en  vins  à  fiilbao,  et  à  titre  d'avance,  une  somme  de  10,00^< 
francs  ; 

»  Que,  dans  la  quittance  môme  donnée  par  Gaysse  fils  et 
Deluard  à  Goucuyte,  il  a  été  constaté .  x^ue  cette  somme 
avait  été  versée  contre  remise  au  créancier  d'un  connais* 
s«nieiii  de)  70  fûts  endossé  en  Mano  ;        < 

»  Qu'en  effçt,  pftr  Teiitr émise' i  de  ia  maison  (Mysse-  Ms 
et  Deluard,  Hijos  de  Arbuto  a  délivré  à  Coucurte,  pour 
gajrantie  de  sa  créance,  ledii  cc>niiaissement  endossé  en  blanc 
de  70  fûts  vins;  que  cet  endossement  en  blanoaété  nempli 
^pi»b,  8uifant{;ia.  commune  inlention  des  parties;  extraie- 
tantes^  au  profit  dudit  Coucurte;  que  si  Tendeâsemont 
A^éapO^a/tp^.lajvaliettP  fo^irpÂSii  ilt.  qsé  daioement^étabU  par 
le^  dP0iimmt&)au$9iséatqtte  ilriVal6iiivâi4t& foump  en-effetcf  ; 
que  ces  circonstances  suffisent  pour   assurer  à  fiowwto^^le 
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ponHlèg^*  véfloltaot  pour  lai  du  tinnsfert  dii  conn^keement 
ddMr'il  ff*«gît:;  -'       .      it<  >      .       .       -• 

«Considérant  que  Y^nement  Bouron  prétend  qQe>  le»:  fOUr, 
(Ai^  du.  eonnaisseiiieiitv  ihii  appartiennent  \  qoUI»  portent  sa 
marque  S  B,  et  qu'il  les^  avait  envoyés  k  Bilbao^  ù  nn  Méat* 
Preseba^qui  devait  les  lui  retourner  pleins  de  vii&s  à*  sa 
cofisignatiDit  ; 

»  Que  c'est!  là  une  difficulté  qui  péiMrrait  être  discutée 
sans  doute  entre  Bouron  €t  Fresche^  mais  qui  ne  isaurait 
nuire  aux  droits  de  Goucurte  ;  <       '         > 

».  Qu'assarément  le  pouvoir  de  donner  un  ob^et  en  gage 
implique  la  capacité  de  disposer  ;  d*oii  il  suit  que  seul  le 
propriétaire  d'une  chose  peut  remettre  cette  chose  en  nan- 
tissement; 

»  Hais  que  ce  prindpe  incontestable  doit  nëoesssirentent 
se  combiner^  dans  la  pratique,  avec  le  principe  no6  moins 
certain  de  Fart.  ^^79  du  Code  civil  :  «  En  fait  de  ni«uUes, 
la  passesrion  vaut  titre  »  ; 

»  Que  l'acheteur  d'un  meuble  corporel,  s'il  est  de  bonne  foi, 
peut,  sans  auoua  doute,  invoquer  la  disposition  de  cet  article 
pour  se  défendre  contre  la  revendication  du  propriétaire  ; 

»  Que  le  même  droit  ne  saurait  être  dénié  aux  cpéaâéiers 
gagistes  de  Jsonne  foi  pour  défendre  contre  l'action  du  pro- 
(Mriétatre  >ie  droit  réel  résultant  pour  lui  de  son  gage  ; 

»  Que  le  créancier  légalement  saisi  d'un  gage,  comme*  l'a 
»  !âit  «I  ce  s»a  Bertier  (Exposé  des  motifs)^  ne  saurai! 
»  csaindre' l'intervention  de  personne,  si  ce  n'est  celle  de 
»  tiers  qui  prouveraient  que  le  meuble  donné  en  gage'IOMr 
»  a  été  cMrobé';  hors>  celte  exception  et  le»  cas  de  ft^aud^*, 
)»  teiGHéanci^  muni  du  gage  e^  préférée  tous  autres,  parée 
«itque  rlO'i  nœubte  était  sorti  dei  la  possesëion'dU'débiteCnr^ 
»^et  que  kfS'MneuUes  n^ont  pas  de  suitife  pat<  hypothèque', 
»  prûieipet  quiiiest:>  *  devenu  iitie  maxime'  de  'itotre  ^droit 
»■•  français  ;  »  '  •  ••  '■!'-'•'-  tnvr,.:    :.-  ^  un 
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V  Considérant  que  Bcturon  ne  pjrottve  pas  que  les  70  fûts 
qu'il  prétend  Ini  appartenir  >  aiétat  été  perdu»  p«ff 'liH^'^u 
qa'il&- lui  Atenli  été- volés  ;    .    :"•!/  .;■. 

»  Qu- il  n'est  pas  prouvé  daramfageqFtte  Hijos  de 'Obai^te 
Vt^  soit  pas  devenu  légitime  propriétaire  ; 
y  n,  Que /rien    ne  tead   à  démontper  qiua  €ouourte"ies  'âft 
reçus  de  mauvaise  foi;  que  Texistence  de  la  marque  S'B^  ^âr 
left'fûts  est  loin  de  :  fournir  eette.  démonstration; 

»  Que  .moins  encore,  la  eonniv^eace  de  Couetiivte  «^ree 
Fresche  est  établie  ; 

»  Que  dans  les  eircooëtances  de  la:  cause,  on  doit  tenir 
que  Goueurte  a  reçu  de  Jsonne  foi  les  70  itlts  revendiqués  par 
Bouron,  aussi  bien  que  les  viûs  renfermés  dans  ce^'  fûts^^ot 
sur  lesquels  ledit  Bouron  n'élève  aucune  prétention  ;  "' 

»  Que  son  gage  frappe  d'uae  manière  indi\'i9ble  les  CÛts 
9tts-riiiémeS',a(rs6i  bien  que  le^  ?in  qu-ils  Contiennent  ;  »  ' 
.  ri  Q^a  en  a  été  régulièremeut  tsaÈi  par  lâcdnnaîsseiÉent 
endossé  à  son  profit;  qu'il  n'en:  saurait  être  frustré,  fil  e^ 
tout,  pi; en  partie,  par  la  réelajBaaiion  de  Bouron;<  ' ators 
d'ailleurs  qu'il  est  constant  que  Bouron.  n'entend  «n  aucune 
façon  offrir  de  payer  à€oucurte  la  Icréance  dont  ce  gage  es) 
la  garantie  ;  .  •      «  •  :     '    • 

»  Considéraift  que  vainement  eneor e  ïBouron  prétend  invo- 
quer à  l'appui  de  sa.  réclamation  le  privilège  résultant  t)our 
tout  4Sommissionnaire  de  l'art.  93^  du  Code  de  Commerce;  qu'il 
ne  prouva  pas[,  en  effets  qu'il  se  trouVe^dans  les  cotiditfenB 
voulues  par  cet  article  pour  en  invoqiter  le  bénéfice  ;  qu'on 
neii  saurait  «otamiTient  considérer  comme  prêtés  par  toi  les 
fétftiqa'iliiprétend  lui  appartenir,  puisq«ie.  ces.  fàfs  ob%  ^été 
tranimis  ^iGoucurte,  non  h  titre  die  prêl  consenti  par  Sourbu^, 
qui  ne  les  po^^édait'plusv  mate  à:titre  de  gnge  oonaiKué^  par 
Hijos  de  Oburto^  qui:,  a^sai^  comme  pr6]^élair8,'  aHOOitféré 
aAsdii'fi)0UQuriesttr  ces.  fûts  unt^roitrréél  ^uei:ce'>âèrfii6r  a 
pu  «localement  aceepter  ;  :  y,  <   .^   i « 


-  ji     I'  ■ 

t.jtjAiopftaiitî  ausorphis,  kss^moliffrdes  premiers  juges  :  • 
»  Considérant,  toutefois,  que  Coocorle  ne  jastiAe  d'aucao 
Pf^iwtice  autr^  que  celui  résultant  des  frais  de  transit  et  de 
magasinage  occasionnés  par  sa  faute  depuis  le  SI  mai 
\^i^  jour  de  la  main  mise  de  Bouron  sur  les  fûts  jusqu'au  jour 
de  leur  expédition  par  ledit  Bouron  è  Coucurte  ;  qu'il  n*y 
a  lieu  de  lui  allouer  aucune  autre  somme  à  titre  de  dom** 
mages-intéréts  à  raison  des  agréments  de  Bouron  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  cause  est  sufOsamment 
instruite;  que  la  correspondance  dont  Bouron  demande  la 
production  ne  serait,  en  présence  des  faits  régulièrement 
appris^  de- nalureà  jeter  aucune  lumière  nouvelle  sur  l(r 
contestation  soumise  à  la  Cour  ;  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner cette  production  ; 

»  Considérant  que  les  parties  succombent  respeetifcment 
l'ane  et/l'autre  sur  des  chefs  importants  de  leurs  prétantione  ; 
qv^elles dei^ent^  par  suttev  supporter. dans  une  égale  praplv**' 
tion,  les  dépens  ;  «    ' 

»  Par  ces  motifs  : 
«  Dit  en  principe  Men  jugé  ; 
»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 
»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;     • 
»  Toutefois,  procédant  par 'voie  d'inflrmation  partielle  : 
»  Décharge  Bouron  de  la  condamnation  h  800  fr.  de  dom-* 
mages-intérêts  prononcée  contre    lui  par  le  jugement  dont 
est  appel  ; 

N  Dit  que  Boaron  devra  néainmoitis^  supporter  seul  lesfrais^^ 
de  transit  et  de  magasinage  faits  depuis  le  2if  mai  1881^  joiiir' 
deila.iaaiQ   mise    de   Bougon   sur   les   fûts  josqu'aa- jour' 

dejepr  expédition  par  iêdii  Bouron  à  Ooncurte  ;         •  ' • 

n  .Ordonna  la  restilmliotn  de  l'amende  ;  .    . .  ^    .: 

£».^a4i$nadse  /de  .4otfs  les' dépens '.d^tvemièfe'insÉÉiidàelf^ 
d'appel  et  ordonne  qu'ils  seront  supportés  poar  moitié  par 
Bouron,  pour  Tautre  moitié  par  Coucurte  ; 
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s»  Déboute  les  «partie*' du  «irpluB  d«  leurs  demaiydéli^  fins 
et I  conclusions  contraires  mi  présent  aitét.  »    < 

ICiur  (Tappel  de  Bennes  (3«  Chambre), —  du  18  avril  188?;. 
—  Président  :  M.  Derôme  ;  Avocat  général,  M.  Michel.  — 
Plaidant:  M»  de  Sèze,  pour.  Bouron;  M«  Grivart,  pour 
Coucurte. 


RENNES,  13  Juin  1882. 

ACTE    DE    COMMERCE.    —    OPÉRATIOIfS     DE      BOUEBE.     — 

COMPÉTENCE. 

Le^opéPotions de  bourse  ont  le  caractère  d'actes  de  commerce  et 
'  doivent  être  appréciées  par  la  juHdkUon  consulaire,  lors^fu' elles 
-  wnl  assez  commues  et  fréquentes  pour  constituer  unb  spécu- 
lation (1). 

MALEÀison  contre  CBBMiic. 

Ainsi  jugé  •  par  réformaUon  d'un  jugeaieiit  du  Tribimal 
de  Gonuaerce  de  Rennes,  du  31  mairs  188â. 

AllIÉT. 

f  M 

.'M  Considérant  que,  par  exploit  d^buissier  en  date  du  iS  février 
i&83,  la  damO'Bossard,  ppaptiéUire  à  Parisi,  a  fiait  assigaer  le 
sieur  Malraison,  banquier  h  Rennes,  devant  le  Tribunal  de 
Gommeree  de  cette  dernière  viUe;  prétendant  que  ce  banquier 
serait  vis-è^vis  d'elle  coBvptabie  d'^nesonmede  13J00fr.>,  de 
7  actiws  jouissance  espagnolov  muniérotées,  et  de  30  acCioaa 

(1)  Conf.  Y.  c«  rec.  Table  ie  ^  arn^  v»  AM#  ider.c»iiintree,  at  9. 


#  l^fJNwW  «^fift^ttAi.  ^frteialwa^nt  w $ai  «or jnjtée^  ;^ 
qu*elle  demande,  en  eonséqudneevque  MaIrais(Hi  soit  condamiié 
à  lui  remettre  les  actions  ci-dessus  spécifiées  ou  à  lui  en  payer 
temontant,  à  lui  tenir  compte  de  la  somme  de  13,700  fr.  dont 
il  s'agit,  et  à  lui  payer  100  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts  ;. , 

»  Considérant  que,  par  autre  eiploit  d'huissier,  en  date  du 
1*'  mars  188^,  Malraison  a  fait  reporter  la  demande  formée 
contre  lui  par  la  dame  Bossard  au. sieur  Gbemin,  propriétaire, 
demeurant  à  Rennes  ; 

»  Que  ledit  Halraison  soutient,  dans  cet  exploit,  que  Chemin 
a  été  Tintermédiaire  entre  lui  Halraison  et  la  dame  Bossard, 
pour  touie^  les  opérations  qui.  sont  robjet.du  Utige;  que  les 
13,700  fr.  déposés  chez  lui,  m  nom  de  lia  dame  Bossard,  Tau- 
raient  été,  non  à  titre  de  dépôt,  mais  à  titre  de  couverture  ; 
que  .to\is  les  prdre;;  de  boursoi  au  noiiide  la  dansie  Ba»im^> 
aui^^ot.été.dpnnéspar  Chemin  ;  que  les  comptes  da  liquida- 
tjai)j46.l9,{dame  Spssard  ne  s' expliqueraient  qn^.  p9jr  d^  ioler- 
versions,  des  échanges  et  des  compensations  avec  lies-  comptes 
de  liquidation  dudit  Chemin  ;  qu'entre  qes  deux. ordres  de 
compte,  il  y  aurait  une  cqrrélation  et  un  mélange  signillcatifs  ; 
que  notamment  les  30  actions  Banque  parisienne  réclamées 
aondent  été  Tobjet  d'ordres  émanés  de  Ghenain  ;  que,  dans 
ces  circonstances^  la  n^ise  en  Qause  de  Chemin  serait  néces- 
saire tant  au  point  de  vue  du  compte  è  établir  quç  pour  la 
demande  en  livraison  des  titres  réclamés  par  la  dame  Qo&sard  ; 

9  Que  Halraison  demande,  en  conséquence,  que  Chemin  soit 
leDDdo  le  libérer,  garantir  et  indemniser  ^  toutes  les  qondam- 
natjbons  qui  viendraient  à  être  pra&pncées  contre:  lui  en  .print- 
cipal,  intérêts  et  frais  ;  t  •» 

».  Considérant  qu'aux  teijmes  4e  Taiit.  18i  du  GododB^Vtor 
cMme  cîYil^  csêuxiqui  sont  .assignes  en  garantie  sont  lanus^de, 
PCQ^éder démentie  Jr^bunal' o^i la  di^ma^de  originaire  -aH.  peur 
dante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants  ; 

»  Oii'il  nTftpparaHt  pas  que.  ta  demande  originaire  ait'  été 
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relit!ons"^i  ont' fëenéthenl  existé, 'sdîl-'enta'éîl«Slrtfè*W'='%f^  *^ 
Gb^Mfc,  sôtténlféChénfth^ èt^îà "âàtoféBèswàtdV  ^«dtt^tWifl^  " 
la  iùîtflion  àmt  être  réservée  au  jugé  dû  fàttû^'  ^uiV^^'-^k  ^ 
savcttr^'éeuFémé&t  si  'leà-  ô^ssëtÊFèfofts'  <}tié'']HéIrairi^%¥ticè*6r 
coAtyë'Gfaémiri  et'à'raison'désquefblt  4^<;tiorifié,  «éVkiin^Me^  "- 
raiïAt;  «lië^étèleffl  prouvés,  <]ae  dëi^afelëè  piimtfétil  t$<^9s;'^9#  "" 
s'iW  iefrttétrtctïl;  âfu  eoolt^r^f,  dàfis  le  èerel^'  ées*»opëhlWG«l§  * 
ay8rf!|3ttti'éa¥àcfôr6C«niiiaerdal  ;•        ■     '  •'  •'     '    «-^^^  «^ 

>!^^A*,-i^êi¥DèDée  è  cf.s  le^tnes;  lademaode  de  ItliflniiBctti  «= 
contre  Chemin,  éclairée  àii.  peint  Ae*  tue  d<e*  hi"dèhip<Kl6lil^  ^ 
pa^M^'iJoémifmilsde  la  cause  êiI  par  les  dtébstsr^  Hé  ëëivaàit 
lais^hàfci^^àl^dcrnfe;-      •        ■  '  ^      •  ■ .  .,  Ainr^U  ntï^isi 

i^'^^elHàMison  n'adnïët  'tfuHement  que  'Cttfei«ffn^n*âl^  étdiîfl 
que^f^^tepiè  bi^ndatafire'deià  dame  BiiM^s&nl';  4^éf«^|i^i|({iiiO'> 
enf^mté  seule  ^u^)$fé^^e  mandataire  qu'ilfa  mis  ^^etuàia;^  V^?^«] 
loifr  de  }^;1I  ptétend  que  Gh^mln;  client  dé  sa  nmisPc^^toC'U 
bafiq\t4^,- ^'îèmpà{§"fail,  par  soft  entrerais©,  ufte  loafeoe^  séfièBi<e 
d'épimii^'àe'  bourse  ;  qu^t  aurait  âpéculé  mt  Ae&rAmf^^^ 
doftP4^'liéèn&b«é  rélève  jaéqu'à' 95,M0^Oeo  fr:;  qu*il  â^î$«MtiiO 
ainsi  livré  jiâ^è)lèf&èfitli'#e%  d<$ed  de  biinîiaerce';  '<}âë>iieâiiip 
seulement  11  aurait  agi  pour  te  compte  de  la  dama  Bossard, 
mais  que  parfois  il  aurait  stipulé  indistinctement  pour   son 
propre  compte  et  pour  le  compte  de  celte  dame,  avec^les^foidA 
de^bdindâiuMé^,  \(l>mfai^  m^c  àsf  ^pré|)MSffbrHl»  ;  ^t»  'ies«opâra» 
tiens  qu'il  faisait  pour  luiBm^0^tr'>C6)^t|«^  §âiis8rliîip«itr)lE£& 
dame  Bossard  auraient  été  liées  de  telle  sorte^ii^neal»f<lrÉi^sr 
sible  de  se  rendre  un  bomH^?i^i£l^¥»''ttlinrflaBa{e9listifl^ 
antutêtqfM^  pMinrfte^lesaMiiiplM:jde»iiàidaiitliAitfQf*A^ 


<tr  ftfiw  if  riîf  ht  fiéi  l'iTMiiiiM^Hl  di  1 1  miniAf  ^^  ni—  éàmtiÊÊm    ^ 
sibie»  q«e  eertai&s éiémefiCs  de  ruti  des  compies  se  rattiiclUH.'- 

tioift;dfr|^'mfûàrQ*bu  pla$..iofmeilerea  déclarant  4a«$  ^^. 
eoocIuMOfts,  devaai  la  Cour,  que  de  leusle&iaits  jré9«Uie  i  dUa»  . 
»  ii^isiiàiiUk  de&^.cki»  oosiple»  (leeenfkte  Cbemiii  ei  ie  comylQ 
»  Bo««ai4)9iel/)qae««on  settieaiieBicoauiieBuUedesoQBiaiidal, 
»  ^iweiijrCheiûadoiiretidcecofiipteàJadaflie.B^  mrât 

»  %«e  de  plus,  e4  af;0)i^  tout,  les  opéf^oos  de  la  dame  BoasHPd 
»  ^  été  faU^  par  Chemin  xomœe  accessoires  de  ses  opéi^a-* 
»  tioofi  proprep^  4ont  elles  sont  un  incident  et  ^n  éléi^ftot 
»  Bécessaire,  de  telle  sorte  que,  si  elles  constituent  daps  leur,, 
»  #mbef]»ble  un  acte  de  commerce  vis-à-vis  de  la  dame  fiossard*.. 
»  elles  ont  également,  vis-à-vis  de  Chemin,  au  plus  haut  degrés 
»  ]fi  jcaractère  de  spéculalions  se  combinant  et  s^aUiani  av«c 
»  les  spéculations  de  son  propre  compte  ;  » 

hJîbàlii  est  démontré  parce  qui  précède,  que  c'est  bien  à 
raison  d* actes  de  commerce  que  Halraison  a  mis  eu  cause  Cbe- 
mift)^  qa'Ura.puà  bon  droit  l'appeler  devant  la  joridictioa 
coiS9laM9èrpMr  discater  avec  lui  les  parties  de  son  compte  %nh 
pacsm  faitv  «e  trotu^eraient  liées  av^c  le  <K)mpte  de  la  dfime 
Boslard  ;  que  le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pout 
stalui^  surli^s  prétentions  ainsi  formulées  par  Halraison,  sauf  à. 
en^ppréeierJe  mérite  dans  Fesamen  du  fond,  et  à  lesadniietiFe 
ou'ài  les  rejeter  alors,  suivant  qu'elles  seront,  ou  non  justifiera.;  \ 
quià  cet  égard,  la  Cour  ne  veut  ni  ne  doit  rien  préjuger  v 

»  Par  ces  motifs  : 

•tLaCoiir^  ' 

«.fiéeemte acte ^è^la  dame  Boseaid,  ^artiede  H*  9%mititMlét 
sadéolaffiltoa  de  d'enn^^porter  à  justice  ;       .  .   >     r       . ,  ^llo 
«s<Bilibi6Éi'âK)8^é';  ' .    '  .;  •:'^:  .-•  -i  ;• 

aû|jtfliGVB4«^|«gesM»itifimn[)éd'appêl  ;  .   .  </       t       ..  :  .  îh.\>. 
MiOMêr^iB  &ibooiilid&JCMMmcoe'.'4e  jkiBM$  eMppéloalu/ 


^^ 


«.'v     ' 


pour  connaître  de  Taction  en  garantie  formée  dans  la  cai^e  par 
Malraison  contre  Ghemia  ;   i  \  ha 

»  Renvoie  les  parties  devant  ledit  Tribunal,  coni|Mé  d%u^es 
4^i^Sf  poiar  être  $talué  au.  foiidi  taaat  mit  Kaction.pnÎBdpaleque 
sur  raction  ej[i  pr^ntie  ;  .      .  .  .  ■  iixii 

»  Ordonne  ia  restitution  de  Tamende; 

9  Condamne  Chemin  aux  dépens  occasionnés  en  preimère 
mstance  par  Tincidient,  ainsi  qu*aux.  dépens  de  Fapp^l,  ^  y 
compris  ceux  de  la  dame  Bossard.  p  i 

Cour  d'appel  de  Bennes  (S**  Chambre), —  du  13  juin  188^. 
—  Président  :  M.  Derôme  ;  Avocat  général,  M.  Micheï.  — 
Plaidant  :  M«  Chatel,  pour  Malraison  ;  M*  Dyèvre,  pour 
Chemin. 


RENNES,  16  août  1882. 


APPEL..--  JUGEMENT  EN  PERNIËR  RESSORT*  --^  IRfU^(gi:y4- 


BILIT*.  —  ORDRE  PUBLIC. 


I.' 


La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appela  tirée  de  ce  que  k  juge- 
ment est  en  dernier  ressort,  tient  à  l'ordre  pMic  et  les 
juges  doivent  la  prononcer  d'office  (1). 

VEUVE   DOHHSTRIGH  COUtrO  BOIFFlN-LECOmDBE. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commi^ee  4}e  Naiite^  •du  4  juin  1881,  rapporté  dans  ce 
rec,  82,  1,  198. 


.k 


--(i)  CoAfc    T^  Rouftseaa    et/Lmùey^Diètionnêifê  âê  ■IN'ûûêàttre, 


ARBÉT.  .       .     i  . 

«  LaCoqr^ 

»  Cionsîdérant  qud  l-opposition  formée  par  la  dame  Dobms- 
trich  à  l'arrêt  par  défaut  du  10  juillet  188^  est  régulière  ; 

»  La  Cour  l'admet  en  la  forme  ; 

]>  Mais  considérant  que,  par  ses  dernières  conclusions  de 
première  instance,  Boiffin-Lecoindre  avait  réduit  sa  demande 
à  1,000  fr.  et  que  le  Tribunal,  en  condamnant  la  défenderesse 
à  payer  cette  somme,  a  manifestement  atatué  en  demier 
ressort  ; 

■ 

»  Considérant  que  cette  exception  intéressant  l'ordre 
public  devait  être  et  a  été  relevée  d'office  par  M.  l'Avocat 
général  ; 

»  Far  ces  motifs  : 

»  Dit  l'appel  irrecevable  et  condamne  la  dame  Dohmstrich 
à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  16  août  1882. 
^'"M.^de  Kerbertin,  premier  président  ;  M.  Besnier,  substitut 
du  procureur  général.  —  Plaidant  :  M*  Roussau,  pour  veuve 
Dohmstrich  ;  M<»  Jenouvrier,  pour  Boiffin-Lecoindre. 


NANTES,  22  novembre  1882. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  ARTICLE  420  DU  CODE  DE  l^ROCÉDDRE 
CIVILE.  —  LIEU  DU  PAIEMENT.  ~  !<>  PAIEMENT  "PAR 
TRAITES.  —  2<>  FACTURE  IMPRIMÉE.  ~  MENTION.  —  ACCBP^ 
TATION.  —  DÉROGATION. 

Il  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE. 
,T-i  VtCB,  .CACSÉ^  -rr  RÉCÏPXION  DE.  I«Aj  MAR€HA»DlSBi.— 
—  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  GUIBSk  -^  «L'tlCOSEt. -' <Mf      ' 


ISS  PREMIÈRE  PARTIE. 

1.  —  Lorsqu  un  marelle  se  règle  par  traites,  le  Iteu  de  paiement 
X,  ^f/  ç^^tt*  où  les  traites  sont  payables^  (1),     '    '"'*'^'''1 
la^^^iffon  f/an^  une  facture  de  marchandises  Rendues  ifuele 
,  .^RTi^r,  en  ser^  payable  au  JunHçite  du  vend^eur  n'est  iaWwUÏWé 
[t.ff^  i(*r}diçti^n(fu  Tribunal  du  Ueu  de  ce  domicUè  qu^aiHîtik 

que  cette  facture  a  été  acceptée  sans  proïestalion  par  Vache- 
.Jc^r\%). 
Maisi  le  vendeur  déroge  aux  mentions  de  sa  propre  facture  en  y 

inscrivant  <i  paiement  en  ma  traite  >>  et  ne  peut  plus,' dès 
..  lorjs,  invoquer  la  compétence  du  Tribunal  de  son  domicile:' 
//.  Le  vendeur  reste  tenu  à  la  garantie  après  réception  de  la 

mdjçhandisei  s'il  y  a  vice  caché  (3). 
U  y  a.  vice  caché  quand   des  cuirs  vendus  sont  imprégnés  de 

.gtfiixQse  pour  en  augmenter  frauduleusement  le  poids. 


*  *'f'**l  l™k 

piROw  contre  bourgeois.       ...  „. 

JUGEMENT. 

.. /(«  JLe  Tribunal,  . 

,,,  à  Attendant  que  Bourgeois,  négociant  à  Angers,  Tènoît  ver- 
^j>jBie;inent  ^.  Pir^,  négociant  à  Nantes,  une  certaine  quantité 
^ilfij.^u^rs  qui  furent  expédiés  en  deux  envois,  le  30  sepienfibrje 

et  le  9  octobre  derniers  ; 

.,,,j)  J^tlendu  que  lesdits  cuirs  furent  reçus  par  Piron  et  déposes 
jd^ap^^çes  ?nagasjï)s,^mais  que  3'élant  aperçu,  lors  de  la  récep- 
^,^jpn;4Urdeuxième  envoi,  qu'ils  étaient  imprégnés  d'une  matière 
^^ljj^g^^j:p^ajU,^nn9gp,  ^le  deraandeur,^en  vertu  d'une  requête, 

.déPQ3a  les   cuirs V  objet  du  second   envoi,    dans  les'  docte 

naateMs  ;   q,u^une  analyse   chimique   fit  découvrir  1  exisiende 

-  TïT  ..i.i      -    *  r^  4.....    ...        »    ....  . -*,   I,     /     .  ,.     ^.  .w.  'il  }'{i".{iOa 

. t?)f;^«rvfflW^MYr.»^9cs,,  20  pai  ia81^5,82^  \,hl^;^x^f^y^j^f^^^^ 
vier  1882^  32^  1,  213  et  la  notei 


PBEMIÈRE  PABTIB.  ISS 

d'UDe  certaina  qiiaDtité  de  diicose  augmentant  sensiblement 
le  poids  des  ciurs  ; , , .      , .     ,  . 

,  »  Attendu  00 e  c'ésYdans  èes^  conditions  que  Pîi*ôn  a 'isM^^ 
R^iiràçois  4<^s^ant^  ce  Tribunal  pour  vorr  prononcer  le  laisse 
jMur  CQinj^e  des  cuirs,  objet  du  marché  verbal  d^'entre  parties, 
et  i  s'entendre,  en  outre,  "condamner   eii  i6,0t)0  fr;  'àedom- 
mages-inlérels  ;  *  * 

»  Attendu  qu'à  cette  demande  Bourgeois  oppose' 11Hcom[>é- 
ience  du  Tribunal  de  Nantes  en  s'ap|J>uyanl  sur  la  cfaus*e 
imprimée  de  ses  factures  ;  •        ^ 

.  »:  Attendu  qu'avant  d'examiner  au  fond,  il  y  a  lieu 'de  statuer 
sur  l'exception  soulevée  par  le  défendeur  ; 
,  ».  Attendu  qu'il  n'est  pas  conleslé  que  la  promesse,  dé  m^^inie 
que  la  livraison,  ait  eu  lieu  à  Angers  ;  que",  par  ânite,  Ib  paie^ 
ment  fait  à  Nantes  pourrait  seul,  confbrmément'^uS'^  para- 
graphe de  l'art.  4^  du  Code  de  Procédure  civile,  permettre 
au  Tribunal  de  retenir  l'afTaire  ; 

»  Attendu  que  les  marchandises  ont  été  payées  en  réalité 
par  des  tirages  faits  par  Bourgeois  sur  Piron  à  Nantes  ;  que 
Bourgeois  ne  dénie  pas  qu'un  tel  mode  de  p^iîem^t  mtribue 
compétence  au  Tribunal  du  domicile  de  l'acheteur,  ^iiials  que, 
pour  en  annuler  TefTet,  il  invoque  la  cMùse  imprittiëë  i^n 
iéi^  de  ses  factures,  laquelle  clause  stipule  lé  palèitièitt'^ 
Angers  ;  '  '^    i  ;  > 

»  Attendu  que  les  clauses  imprimées  conservent  lôu(e  leur 
valeur  si  elles  ont  été  vues  et  acceptées  de  Tachetëur  torà'Àli 
marché  et  qu'aucune  dérogation  n'y  a  été  apportée  ;^môîs"qtfe 

* 

'IjOl  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce  ;  que' rien  n'indique  que»' P'irdn 
ail  gicceplé  la  condition  de  paiement  à' Angers  ;  qu^ali  feorï^hli, 
Bourgeois  lui-même  y  a  dérogé  en  mettant  sur  sa'fffdttfe 
écrit  à  la  main  «  paiement  en  ma  traite  ;  »  qu'ainsi,  è  tous 
(ftAbf^d(^^«;%'^clàusè^ifk)'pfHtn1^  >se  triiUirB^to 
faut  donc  dire^'qiié'  hS  'paiemeni  'âr-^^Hi^lteto'  rfU'd(ft»îclW  de 

■^flteifttéèi*''rfonV'l^  iSIbutral* se*  trôiive'tbmpéetelttferit"^tS.; 


«"   A   .i^K  :l-^Ht  Tai, 


»  Attendu  que  Bourgeois  oppose  aux  conclusions  de  Piroo 
une  fin  de  non-rece¥oir  résultant  de  Taeceptatiofiées  cuirs 
dont  $*agit)  la  protestation  du  demandeur  ayant  d'ailleurs  4ié 
trop  tardive; 

»  Attendu  que  les  allégations  de  Piron  basées  ^ur  une  exper- 
tise sérieuse,  tendent  à  prouver  que  les  cuirs  ont  été  rendus 
plus  pesants  par  Tadjonction  d'une  matière  étrangère  ;  que 
cette  adjonction  constituerait  un  procédé  frauduleux  ayant  pour 
but  de  tromper  Tacheteur  sur  le  poids  réel  de  la  marchan- 
dise Tendue  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  les  marchandises  en  question 
soniattèintes  dHm  vice  caché  dont  le  vendeur  est  tenâ;  ïnéilie 
après  réception,  conformément  à  Tart.  1641  du  Gode  civil; 

«  Attendu  que  le  vice,  fût-il  apparent  lors  de  ta  réception'^  les- 
60Brt  délai  qui  s'est  écoulé  entre  cette  réception  et  les  récla- 
mations de  Piron  ne  saurait  suffire  à  rendre  eediBitiieriohftbile 
à  se  restituer  contre  le5  conséquences  d'un  procédé  frauduieux 
du  momeat  où  l'identité  des  marchandises  peut  être^i  aiMi 
qu'il  l'affirme,  aisément  constatée  ; 

.  T>  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confier  à  des  experts  Je  soin  de 
vérifier  si  toutes  les  marchandises  soumises  à  leur  examen  sont 
bien  celles  expédiées  par  Bourgeois  et  de  dire  si  elles  sont  ou 
non  conformes  aux  conditions  du  marché  verbal  intervenu  ;  ' 

»  Par  ces  motifs  : 

r»tS>e  déclare  compétent,  et  avant  autrement  faire  droit  ;  • 
»  Nomme  experts  MM.  Herbelin,  Rivron  et*  Léon  Vincent, 
quiv  aprèE  serment  pirôté^  examineront  lès   cuira  déposé»  pas: 
Pii^onitant  dans  ses  magasins  que  dans  les  docks  nantais  ; 

%  Diluent  si  «esoftt  bienr  les  ciHvS:T«Dduspair  Bourgeois  et 
s'ils  sont'  ûofiibvmear  Àu  marohét  verbal  dlenfti>e  parties  ;  is'ôu*- 
toureront  de  tous  renseignements,  concilieront  les  parties,  si 
faire  se  peitt,.ouv  à  défont,  défK)seront  leur  rapport  an >gre8)9 


de  ce  Tribunal,  pour  être  ultérieurement  statué  ce  Iprtisefa  ?u 

ir  RéMrve  les'dépcois.  M)    .h 

itribunaî  de  Commerce  âe  Nantes,  —  du  ^2  novembre  1882. 
—  Président  :  M.  Pergeline..  —  Plaidant  :  M*  Paul  Thibaud, 
pour  tHroti';  M'  Palvadeau,  pour  Bourgeois. 


NAJVTES,  20  décembre  1882. 

FAILLITE.  --  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  GAUAGTÈQES* 

Q^n(l>i|a  vie-  cammBrciQl^  a  c^sé  et  qu'un  çommearçmi  n'est 
.ffi^imi99ii99ffid6  foire  face  à  ses  engagements^iilitf  a^  ces^ 
,^0»  ^eupai^meniSf,  ali^rs  même  que  quelques  paiements  et 
*qu4lqu€0  retouvvninents  de  peu  d'importance  auraieiHi  été 
é^tués  (!)• 

:     M&iaUïr  COtltre  9T1IQIC  PATRCm  BT  DABIIS* 

luv-    [:'']  r.".''     •"■  ;  •  •       '  "    : 

JUGEMENT.  •      ; 

«  ;l4e  7f ibvAaU  :  .  •         • 

»  Attendu  que  par  jugement  de  ce  Tribunal  rendu  le  21 
août  dernier,  sur  la  requête  de  Langlais,  syndic  définitif  des 
faillitQ  Patron  Qt.Pabiai.JU  dfitta^dç  la  oessatioii  d^a  paiena^nts 
dç:iî«Br4er<ii.^rS'a  iét^.ftx4e  au  27  «lars.  1852,;   .  .  .,     .«, 

:*  jMt«ft4u  q«ôMPetthuy:  â'foit  oppo^iUoû  audit  jugement  ,et 
assigné  Langlais,  ès-qualité^  à  ^mparaijtrd>de)«^ant€d  Tribunal, 
pour  voir  rapporter  le  jugement  du,  21  aoàtv  entendra  dire  et 
jugi^r.  ^ijke^  lai;>ee8^9Uoft  des  paiements  des  sieurs  Patron  et 


-*        » 


Tgf36  .  MtMafllIMlMimB. 

atn'^rnp-^iMMlftliriffie  l*«p|»Q»MoR  de!  PiMoi^l  lést^^ulièntfiBB  la 

»  Au  fond  :  '•.,.;.'.  r    •  1"  f  1   îv"  :  ^b 

^it  :(.»"< ^HQn4u  «que. poqr  dcdoaacler  le  ra{^ori  do^inglQttiefit  du 

71     .;».  i'^  Stir  .ee>qw,  du  S7  mars  au  l*'.  juib;  PeiRon-  et  Dobin 
,'  .f^Bticonservé  loutes  les  apfNarence»  de  la  m  eommemfttei; 

..    â**  Sttr   ce   qu'ils  avaient  dans  leurs  magasins;  etiwon 
..  6,800  fr.  defliapehandfses;  qu'ils  n'atit-  ^lé'tohjet  d'aoeun 
prpièi  et  que  les  banquiers  Derefusaieiit^n«HenieDt:d6  négaeier 
.  riJieurS'iïalQttrs^  '  ,   >     -     -nr,  Hc 

î  1.  ./y  Sur  Je  preimer  point  :  -      -  r^jï 

ç-c^,  ^(iMtieAdii 'qu/il  est . impossible  d'aâlDettP6ary«e''1^FÎbo)i) nue 
le  fait  d'effectuer  quelques  paiement»  .et  ^tretqnes  treû(Mfre>- 
y<r)|l^0fs<de  |)mr'd'iii)popt9nce,  èneofe  moilDS'ceteiffdBi^pardUre 
^n^rn^iejlir 'eotttWie  ù' kiiBf^orse;,  sufflseDt  ^^ômi  mèv^Uër  à 
r,(  fIfttrPQ;  ôt  Dabi«i,  les  apparences  de  la  îie)tomoiereial«^{à|ors 
rjamvi^^ti  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause IqitnjitQW aies 
)bn¥iti5iem^i<tS'  de  £oii({£^  si  «lionfie^qa^iis  sofmi^f«^artkîdjifi^7 
mars  188^,  se  rapportent  à  des  opérations «ngag^apar/Bdlron 
fil  ©ti [Dabi!)  atant43©lte  date. î       •    r.  .     :;/.(. 

fsuù'}i^'i  MïimAA-ipie  Perihuy  ne  peut  citer  à  Tappot^'âe;^  i^iiâen- 
ii  .4tonri({niQoherbpération  commèsiNJiafte  de^ql^que^  !imiî(Sr4afice 
^s6iyttiil2frâ)nais5(Hice  à  une'datie  poslérPëu|e  au  âTTrMi»|tiB8^, 
ce  qui  établit  d'une  façon  corMuîlB  ^uè  pèrâoHne^tt&.ciâéB^n- 
taitdès  cette  époque  à  traiter  avecPKipdft  eà-Dabiliv^t  qu'il  était 
fil  4e  itti6ifiâiérpiAifqi{C^que1}e8'lle«bteiiS'nrétaiei^  pinaitoniesure 
de  faire  face  à  leurs  engagements  ;  :  omiot 

»  Sur  le  deuxième  point  :         ;  ohio(i^b  n<]  .hiio'i  j;A 
h  nisriqAtteadttfqiNM  te^OUrtna  Ùt  fi^M^  ffinr;eô^t'<H)ipr«ifiséë  en 
vente  publique  par  le  syndic  ne  représente  pas;lfeîiH)nkitil'^de 
marchandises  qu'il  eât^tà)(fii^l«iàî  98ttWbt^BBlribrAd^vendre 


•V    '- 


bI  iraliÉritlv^s^aapparètb%tfae3ni((Wlfflèi  %(fit>^M4bbellnents 

qu'il  est  impossible  è  «tliooimhei^flt*  dd:  iHSdlÎBfr'tlottSi^ 

de  fermer  aussitôt  ses  mapsins  ;  :  i>.i'{  j>/  « 

uh  InecÉtlfmliiiqite'^'ittiy  a  pas  eQ'de''pri($lêli.à<ili*Dli4e  mars 

188^  contre  Patron  et  Dabin  peF9»mf»liêiifC(f»i;  il  t'im  «si '-pas 

.::  hâîds  ysaèjqfie  lai^ra^flo  majorité  ^01  eifels  négoeié^  par  eux 

nifmimimh*'wàpisfé9\  qoc^)  dlis  leva,  ^  lAî^gillîitttm'dë>If#iroti 

; /^Habii»  if'mfKaa  éhtprùi&siâe  etle-^fiéidê^  ôeîla  tiâvit'  ilitique- 

ii'îmeiA  à'de(}ue:Perlbuy,  qui  leur  servait  de  banquier,  ifC^tnAis- 

i^iswt'miëiit  que  ifuevsomie  Tétat  de  anspensioD  de  pèdeh^ientide 

ses  débiteurs,  s'est  empressé  de  se  faire -laHéilëi^^'ïdfeipTft^n^ 

tages  peràonnéls  au  détrimetit   dés  autres  Cvi^audénrs  pîtitôt 

da^'iifiidè!'i&o?«qt)ép/la^'fail(he  qui  î)%<irë^*ptis  mem(|ftt^i^D^  6\ela 

-^-théCpepponobcée  de» la  on  de  mars  ;  -»      •  '  •  '►»  ^  ''^^  '^^ 

siJîr/Hb'iAtOendii  qu'il  résulte  de  la  correspondance  de  Pi«rtlluy 

i'  iforkméme  fii^t  mît  époque  Gâillaiid  et  >llétlRrea«ill^-'^0Tiidn^ 

(TKijaierh^iTefusaÂeiit  de  continuera  négocier  les  effeta  pbrtarti la 

a:^fsigfldtaii€|>Palroii  et  Dabin  ;  qu'ëri  foit,  ni  Perlbuy ni'a^orane 

r^aïUnaitfiqison  n'a  consenti  depuis  le  ^7  marS'>è^'9mt^  ibir^ide 

nf>Tkiâveltes^«tfël|l^s  V^     «^  •  '     i»'''^»  •  '  '  -•  ■"  -v/ij-  ii-hr']  au  m 

»  Attendu  qu'ainsi  et  au  résumé  it>eât!$irste' de  dirl^Hiitt  la 

rri^iie^liiiniemiale  de  Patrowetl^bin^-éti^'if^lléitittil^ éieintè 

^)0atir'ftT<inar3^18âS  et -qu^il  'ferait  eoïitruif^e  <li  laHlob^noimnè  à 

fîi'a^^iiMr  tlë^ii0  pas<  faiTé'  tenvM^r  k  lèfette  dïi![«'la.  :ee8a|tlii«rdes 

'-apaiftdientS'^de'Paiiy)^ 'et  Dabhï  V    -"•  '    *  ''^^  *  ''^^^  fnp-ô.'> 

ÛJ>J^  îrnr»  l'd)':Bari<les<^W!rtife):vV^  •  '«^  N'iî  ?  -  •  fMitwi/<  fif:  y')v6blï8J    • 

»i»3^fnAtlmat(!Tio{)ipâ9iti<m  db  iPe^^^  là 

forme;  ■  r..;ii';  *.   .. .,    •  r-  ;-.»  =.  v)x»î  ?hml  ob-  < 

'   aVi  fond,  Féfn  débowte;  ^-^    m  i^o  uyjMlj 'Ji  'iirBn  « 

!i^  b^im%qm*Sfv^géàiéMim  m  août)  liiSâ  Mtti«tf ^  sbi^/ipteiO'  et 

9belrtBtfn(Bflel{îéeq'dl.?î9e6i^'îV  hh  oi^rr^ri?^  -foq' ^p^flduq  ^ôJnoY'  • 

'  ilmitafadfctetieïîPàtttflJî  au»i«W|)efirt©. iôe  li  ijp'ëMibxrfîdoieBi 


—  Président  :  M.  Pergeliae.  —  Plaidant  :  H«  Delaland^t  W^i^r 
PfHTit^ny  ï\'  M*  Coquebert V  p^ur  le  sgrndie  Patroa^ei  DaJoin j/    • 

j    ,^;      .  Il'     ,       Il  .  •  I     .  .  ».    .  \       *    ^  •         .  i  ,        ■-5 
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j' 


CAdTiTiAlIfE»  -^  DÉGHàBMMSNT  OS  LA^  CAR6AISdlf  <  *^    FAf  » 
:  IMPOT  ABLB  AtlX  AâfiNTS    DU    DfiSf  INATAIRBv  <  -n    IHBSPOII^ 

SABîllTÉ,  h       ! 

î  •  I.   .  ',    .  '"l'i  •.'•■..  I.    •- 

le^^ttoMMrdftinnow*^  oi»  le  patron  d'une  gabare,'^t  re^po»^ 
mille,  des,  fç^Ues  commises  dans  k  décfiapgemen^  deja  ^arr  . 

.  §fli$on  Pflf  h  foU  des  agents  du  d§stin0taire. ,  (Art  3S1  cto  • 
Code  de  Commerce.)  i         :  •  —   M'in- 

Uyod  Français  ni  autres. ASSiraKÇHS  cojaire,LA9WftT,£i>.i;Mt  . 

..JUamOINT-.'    '  :«•      :  ,  •  •  '.'.ïl    :;-    ^ 

,•-«  lie  Triblinal,"  •  .•  î..î-  -.>•      •     :     .     •••:::'     'Utiv/' 

»  Vu  Tassignation  du  14  août  18821,  par  .Iwpi^iek  le  Ue^ 
Français  et  les  cp^pagnies  Tfîie^e  et/F^nÂ^a».  Fosp^^nsy  Cm** 
iro^a^  Ocij^,  i^^r(»i:  dont  lie.  siège  «est  à>  i^ariff^  (a^^Uetri; 
deiMjftt  ce  i  Tribunal  l^og^et  et  jG^%;itpan9pQrtePurs.  I^ar    eauv 
deiaeuldAtià»  Niante^,  pour  s'm^l^4^^  c^aq^ner  ^payor^eM^^- 
les  intérêts  de  droit  :  1<^  les  fi^ai^  de  sauViC^tQgo.dlciae.pertai^e. . 
quantité  de  saumons  de  plomb  argei)tKàr^»>^fcaig,:s'élevafit   À 
6,iSA  ir.MiCi.  ;;â^(,ttae-@<mnie  d^  ^.tk^h.  titj?ai4e  dem-^  < 
mages^iûtérièts  ;  /i  i  ;- 

»  Attendu  que  le  njjuillet,  une  gat)^«e.<|kpp^(1eQaQt>)à  hm- 
gu«tf^(  QWï  ^v%m  det  14948 (saiwOQ^,i«kf)ploi$bi;argmti£^ref  : 
apportés  à  Saint-Nazaire  par  le  navire  Sainlr Jtfatv^  («à  d^Minlh- 
tiod»  de  rudne  de  Gou»ro«[{*  ift  eoitlé  m  l«»ir9i>if(l/efti4oiigide 


Teblacbde  ds^^isattô  <  U9i*e,-'petidanf  le»  opérations   du  ééoliar- 

»  AUeoadtt  que  ïe^  eompagniea  dHDfliulerMsès  (Irétendetit 
qae  cet  événement  s'est  produil  à  la  suite  d'une  IniprudAnce 
du  patron  de  la  gabare  et  de  «es  hommes,  imprudence  dont 
Languet  et  G>«  sont  responsables  aux  termes  des  art.  13821  rt 
1383  du  Gode  cvril;  et  ^1  du  Gode  de.  Goramerce  ; 

»  Attendu  que  Languet  et  G^«  maintiennent  de  leur  côté 
qua  Vaecident  ne  letir  est  pas  imputable^  les  opéralSons  du 
déchargement  ayant  été  dirigées  et  exécutées  par  te9eul 
personnel  de  l'usine  ; 

»  Attendu  que  pour  justifier  leur  demande,  les  assureurs 
allèguent  que  les  opérations  du  déohargeihefBft,  enssenthèiks 
été  exécutées  par  des  hommes  appartenant  k  Cnsinev devaient 
êt»e  dirigées  par  le  patron  de^Ia  gabare  ;  opie  celui^civ'seUl 
maître  à  son  bord,  devait  se  faire  obéir  lorsqu'il  voyait  dppov- 
tunité  à  enlever  la  marchandise  de  telle  ou  telle  partie  de  la 
gabare^  de  façon  à  éviter  to«t  accident  ; 

»  Que  n'ayant  pas  prévu  ce  qui  allait  arriver,  ou  n'ayant 
pas  su  imposer  son  autorité  aux  hommes  qui  opéraient  le 
déchargement,  il  a  commis  une  faute  aux  conséquences  de 
laquelle  il  ne  peut  se  soustraire  aux  termes  de  l'art,  ^^i  du 
Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  cet  article  édicté  que  tout  capitaine,  maître 
oa  patron  chargé  dé  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâti- 
ment, est  garant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans  rexercice 
de  ses  fonctions  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'une  façon  indiscutable,  d'après 
les  constatations  faites  par  experts  nommés  dans  uiie  autre 
instance  introduite  par  les  assureurs  sur  corps,  à  la<^suite  du 
même«  évéï^jemetil,  que  Taôcident  s'est  produit  i par  le ^(  fait 
d'iiBpiiode^e$  eemmiaes'à  bûfd'dela  gabare;  îe^u  cours rdes 
opérations  de  dédbargement  ;  ï  »  i%  f.    > ....  r 

»  Attendu  iqu'il  est  inutile  de  recherdier  si  les  fautes  qui 


se  sont  ainsi  prodnites  soiit  imputables  nu  patron  de  l'allée 
n"  1,  ou  simplemçAt  nui.  coa\i^maï\f9y^^jt^iBTS  de  rusine 
chargés  du  débarquement  ; 

»  Altendii,  en^el^çt,  que.l^s.  oîiUgptïoqs  du  p^l^r/iA,^ ^m^^^ 
dans  Tart.  2^'l  précité  sont  absolues  ;  que,,B^ul  mitU|;^,^^n 
6ord,  il'llii  apparlieut  d'imposer  ses  ordres  pour  le.  dé^i^- 
iiitigé  et  l'éi^ëvéniënl' de!i  marchaDdiset  et  là  consérvaiioa  du 
bâtiment  dont  il  a  la  prde  ;  ,>...-.'     -■■ 

a  Attendu  que.  si  dans  l'espèce  actuelle,  il  a  été  réetlên^ent 
impossible  au  patron  de  Tatlëge  n*  1  de  faire  exécuter  ses 
Ordres,  il  pourra  exercer  son  recours,  s'il  y  a  Hen,  eoH^ré 
qui  de  droit  ;  mais  que  dès  mainlenaot  il  doit  réparation  «ui 
demandeurs  pour  le  préjudice  à  eux  causé  ;        .  ,, 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1384  du.Coi^c  cifil, 
•  sont  responsibles  des    agi96emen^.  de,  ^leijr 

en   ce  qui  concerne  la  question  de  djii^Tiçi^s- 
le  Tribunal  .  ne  trouve  pas  dans  les  raits  <^e  la 
leôts  justifîcalifs  de  le  demande  introduite  sur 
-ce  point  ; 

»  Par  ces  motifs  :  " 

iLvi  ifandaame  Laoguet  et  G>'  à  payer  aux  Compagnies' ^as- 
surances le  Uoyd  Français,  Triesie  et  Venise,  ,Fijncidrc,.'JC<ff^ 
traie.  Océan,  Sphère,  la  somme  de  6,321  fr.  aS  c,  avec  les 
intérêts  de  droit  ; 

H  Déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leurs  tiÀs  et 
conclusions;  ^ 

;  '»'^€ondamne  Languet  et  C'«  en  tous  les  dépens.  »      '  ' 

)■.  ..!■  ■.  r 

.  Tribunal  de  Cmumerçe  de  NanK»,  —  éa.'iO  décembre  |t8^ 
~r  Président  :  M.  perçeline.  —  Plaçant  :  M*:Van  Jçeg^çffi, 
pourie  Uoyd  Français  et  autres  assureurs  ;  H*  Ëliennez,  t)Our 
Languet  et  C".  ,     n     /        i  'i 


^  COmt  D  ACQUIT.  —    REFUS  DE  DEUYRANCE..  —  POl^r 
yOlRS  DES   TRIBUNAUX.  .  i   j    :  .   :  .i 

f.  lié  'môite^e  ne  peut  obliger  Vapprenti  à  remplacer,  à  la  fin 
'  'tlefàpphntissùffe,  le  ^ temps  qu'il  n^a  pu  employer  par  suite 
'  ^làiseftces^  ai/anl  duré  plus  de  quinze  jours,  lorsque  lui^i^émc 
^'^flyi'tlfànquë  à  son  obligation  de  prévenir  les  parents  de)i 
absences  de  leur  enfant,  (Art.  8   et    11  de   la   loi    dii  2i^ 

W^Lé^yhatire''^d()it'  âélwrer,  à  la  fin  de  V apprentissage^  un 

rioi 


CHENEYSAU  COOtre  CELLIER. 


.^fi^io^  jugé  par  décisian  du  Couseil  des  Prud'hcAnmès  de 
NamesdulSjufflet  1882.  -    ^^^-^^ 

JUGEMEHT.  /.;     -''    ':-yjèJlli 

]^*?l^  Conseil,:  "  ^.  vi.  •  îvQ  « 

»  Après  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi;,,      .'  lonoD 
»  Vu  Ijç  rfti8)pi|t  a^a'^îyrQrt  etjlfilDl^  4ttiâes.%WftroÊ8Sl  ; 


;■    ':»    ., 


iiif'tj  .sMnnoi.J:!  ''ft  :  >iUM'iir-:^6  '"•'::i 


(1)  Conf.  y,  Ruben  de  Couder,  Bictionnaire  de  droit   eonmurcial. 


v«  Apprentissage,  no  36. 


■I  >«  ■■«iW^«i^H> 


travail  ;  qu'il  a  donc  perdu  à  peu  près  le  tiers  de  son  temps; 
que  Tapprentissage-  ayant. été  eonvenu  pour  une   durée  de 
trois  années,  il  resterait  encore  dû  380  jours  de  récompense, 
w  q«fc  paraît  madmlaâbla  V  ^    ....... 

»  Qa'ea  présence  d'absescea  si  nooibrenses  et  i^  pr aloUgéles 
san&.ijnotifs jiU^ifiés^il n'apparalt.pûs  que  le  patron inTeatid^une 
portion  de  l'autorité  paternelle  ait  usé  de  cette  autorité  pour 
prendre  en  temps  opportun  les  mesures  nécessaires  en  pareil 
cas,  pour  ^mettre  un  lerme  à  ce  désotrdre  ;  que  notamment 
it  n'a  (ââ.régulièremeat  averti  B.  Cellier  père  des  absences 
de  son  61s,  ainsi  que  le  lui  prescrivait  Tari.  8  de  la  loi  du 
m  février  1854;  ,  ., 

:  p  Considérant  que,  malgré  ses  nombreuses  absentes,  île 
jeune  Cellier  s'est  rendu  capable  de  tenir  aujourd'hui  la  ptace 
d'un  .ouvrier  ;  que',  par  un  travail,  aissidu  de  dix  beureapar 
jour  pendant  deux  mois,  il  pourra  rémunérer  snfflsammeiiï 
H.  Gfaeneveau  de  la  peine  qu'il  a  pu  se  donner  pourlui 
apprendre  son  état;  '  '  '  ^ 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  ordonne  que  l'apprenti  .Cellier  continuera  à  tra- 
vailler chez  M.  Cheneveau  pendant  deux  mois  à  partir  de^  ce 
jourVque,  ce  délai  expiré,  M.  Cheneveau  sera  tenu  de  lui 
délivrer  son  congé  d'acquit,  conformément   à  la  loi  du  â2 

février  1851  ; 

<  •   .  ■  'j  > 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  moitié  par 
chacune  des  deux  parties.  »*  / .     . 

Conseil  de*'  Prud'hommes  de  Nantes,  *—  du*  i^  jmllét'i882. 
■**- Président:  M." Brunet;  •       '  ......    î 


Appel  par  M.  Cheneveau. 


il  1 


ugWu^Pt  «iÇj^UJexTwtoaa^l  à&  Commerce '4e jNairtea^. a 
rendu  I  le  jug^iîÊnt  suivaBt:  •     -     .  m;..^}    . 


FKfiWkBX  iPiAIfll.  liB. 

JUOEHBKT.  '»     •*'»' 

»  Va  Tacte  introdttctif  d'instance, 'en  date  dU'i^déoembre 
tA8Sli  par  lequel'  Gbeaevean:  interjeUe  appel  dfim  jîvgement 
rendu  par  le  Oonaeil  de»  Prad'faommei&t  1^  i^  juillet  précé'* 
deat;    '  /:. 

»  Vu  ledit  lugetneflt,  les  autres  documents  de  la  oaose, 
et  après  en  a?oic  délibéré  confOii'niéineDt  à  la  loi; 

»  AHendu  que  Oben^eveau  demande  '  ia  réformation  du 
jugement  €t"  la  condamnation  de  Cellier  en  500  fr,  de 
dommages  et  intérêts,  faute  par  lui  de  faire  compléter  Tap^-' 
preRtisaaga  par  son  fils  ;  que  Griller  conclut  è( .  la  confirma-* 
iioa  du  jugement  dont  s'agit  -  et  à  oe  que  son:  fils  soit 
Boiorisé  à  travailler  comme  ouvrier  alors  m^ne  que  Gheneveau 
iiii  refuserait  son  congé  d'acquit  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  i^  juillet  1881i  a  été 
notifié  le  1"  décembre  suivant  ;  que  l'appel  a  été  interjeté 
le  121  du  même  mois,  c'est-à-dire  dans  le  délai  imparti 
par  la  loi  ;  qu'il  .n'apparaît  pas  que  Cbeneveau  ait  fait 
aucun  acte  comportant  renonciation  à  son  droit  ; 

»  Attendu  que  l'apprenti  Albert  Cellier  s'est  absenté,  de 
Tatelier  Gheneveau  pendant  le  tiers  du  temps  qu'il  devait 
à  son  patron;  que  ce  fait  est  indiscutable  ;  qu'il*  a  toutefois, 
depuis  le  3  février  i882i,  soit  d'un  commun  accord,  soit  en 
exécution  du  jugement  attaqué,  partiellement  réparé  lé  pré- 
judice causé  à  son  patron  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  du  ^^  février  1851  doit 
être  entendue  dans  son  ensemble  ;  que  Gheneveau  ne  pe\it  ^ 
prévaloir  de  l'art.  11,  alors  qu'il  a  négligé  les  devoirs  que  lui 
imposait  l'art.  8  de  ladite  loi  ;  ...    •     ..       .  i  i-  m  ' 

»  Attendu  en  effet  que  si  les  documents  produits  établissent 
quâ:  Ceffiér  père  u  coûnii  la  conduite  iri-éguKère  de  soili  Hls, 
ils  prouvent  aussi  que  les  avertissements  écrilB  n^çnt  pa^  été 
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aussi  fréquents  qu'ils  auraient  dû  Tétre  pour  sauvegarder  les 
droits  de  Cheneveau  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  fadt  dire  que  le 
jugement  attaqué  a  été  en  piincipé  bien  rendu,  mais  que  les 
premiers  juges  ont  eu  tort  de  rejeter  sur  CheneTean  la  plus 
grande  part  de  responsabilité,  alors  que  les  termes  des  notes 
et  lettres  échangées  affirmaient  l'existence  de  nombreuses 
démarches  et  eiltrevues  qui  ne  permefttent  pas  à  rinlimé 
d'arguer  d'ignorance  concernant  la  conduite  tenue  par  son  fils  ; 

j»  Attendu  que  Tappel  incident  de  Cellier  est  admissible  ; 
qu'il  peut  justement  demander  que  faute  à  Cheneveau  de 
délivrer  à  i'apprenll  Cellier  son  congé  d'acquit^  cet  apprenti 
pourra,  aux  termes  du  présent  jugement^  se  placer  dans  im 
autre  établissement  sans  ce  document  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ; 

»  Reçoit  Cheneveau  en  son  appel  ; 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Emeodant  toutefois  : 

»  Dit  que  Tapprenti  Albert  Cellier  devra  donner  à  Cheneveau 
soixante  journées  de  dix  heures  ; 

»  Faisant  droit  à  Tappel  incident  : 

»  Dit  qu'à  Texpiration  desdils  soixante  jours,  Cheneveau 
devra  délivrer  le  congé  d'acquit  à  l'apprenti  Cellier  qui,  h 
défaut,  se  placera  ailleurs,  même  en  l'absence  de  ce  docu- 
ment ; 

»  Partage  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Ttibunal  de  CommetU  de.  Naf/iles,  -r^  du  13  janvier  1883. 
-^  Président;  M.  Jamont.-^  Plaidant:  Cheneveau,  s'expédiant; 
M«  Haublanc,  pour  Cellier. 


PREHIÈBE  PARTIE.  14d 

• .. .  * 

NANTES,  7  lévrier  1883. 

FEVIIE  MAKIëE,  —  SÉPARATION  DE  BIENS.  —  ACHAT  DE 
VAjL^URS  MOBILIÈRES.  —  AUTORISATION  MARITALE.  — 
A«TB  P'ADIHHISTBATION. 

\a  femme  séparée  de  biens  peut,  sans  Vautorisation  (te  son 
mari,  acheter-  au  comptant  des  valeurs  mobilières  pour  des 
sommes  minimes,  un  tel  achat  ne  pouvant  être  assimilé  û  des 
opérations  de  bourse  et  rentrant  dans  les  limites  des  actes 
d*adfninistration. 

Crédit  de  France  contre  époux  ROUAun-siMon. 

JUGEMENT, 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introduclif  d'instance  du  8  décembre  188^, 
par  lequel  le  Crédit  de  France,  en  liquidation,  appelle  devant 
ce  Tribunal  :  1®  la  dame  Rouaud-Siraon,  et  2<*  le  sieur  Rouaud- 
Sitiion,  son  mari,  ce  dernier,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'en  autorisation,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  2i,045  fr.  68  c.  pour  règlement  de  compte  des 
opérations  de  bourse  exécutées  sur  les  ordres  de  la  dame 
Rouaud-Simon,  et  s'entendre  condamner  en  outre  aux  intérêts, 
à  part»r  du  15  avril  1882i,  date  à  laquelle  le  compte  courant 
de  la  d^enderesse  a  été  arrêté  et  lui  a  été  remis  ; 

»  Attendu  que  modifiant  les  termes  de  son  assignation,  le 
Crédit  de  France  déclare  ne  prendre  aucune  conclusion  contre 
le  sieur  Rouaud-Simon,  se  bornant  à  l'appeler  à  l'instance 
pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  le  sieur  Rouaud-Simon 
demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  sur  la  demande  du  Crédit  de  France,  et 

10 
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habiliter  la  dame  Rouaud-Simon  à  ester  en  justice  sur  ladite 
demande  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Rouaud-Simon  repousse  les  conclu- 
sions do  Crédit  de  France;  qu'elle  prétend  ne  rien  lui  devoir, 
n'ayant  jamais  donné  les  ordres  de  ventes  et  d'acbats  relevés 
dans  le  compte  dont  s'agit  ;  que,  dans  tous  les  cas,  étant  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  et  les  opérations  de 
bourse  y  relatées  ayant  été  fèites  sans  le  consentement  de 
son  mari,  elle  ne  saurait  être  condamnée  au  paiement  de  la 
somme  réclamée  : 

»  Attendu  que  la  dame  Rouaud-Simon  ne  saurait  soutenir 
sérieusement  qu'elle  ne  doit  rien  au  Crédit  de  France  ;  que 
cette  assertion,  qui  n'est  appuyée  d'aucune  preuve,  est  d'ail- 
leurs démentie  par  les  faits  de  la  cause  ; 

»  Attendu,  en  eiïet,  qu'une  sommation  d'avoir  à  solder  le 
compte  qui  lui  avait  été  remis,  sous  peine  de  voir  vendre  un 
certain  nombre  de  titres  lui  appartenant,  lui  fût  faite  en  août 
dernier,  sans  qu'elle  ait  protesté  en  aucune  manière  contre 
cette  prétention,  ce  qu'elle  n'eût  pas  manqué  de  faii'e,  si  elle 
avait  été  élevée  induement  ; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  ne  saurait  davantage  être 
fondée  à  prétendre  que  les  valeurs  relatées  dans  le  compte 
dont  s'agit,  ont  été  achetées  et  vendues  sans  ses  ordres, 
puisque  sa  signature  figure  sur  les  différents  bulletins  d'achat 
et  de  vente  desdites  valeurs  ; 

»  Qu'elle  argue  eii  vain  d'une  prétopdue  inexactitude 
desdits  comptes,  basée  sur  l'omission  de  certains  versements 
qu'elle  aurait  opérés  ;  que  ces  versements  étaient  en  réalité 
affectés  à  la  souscription. d'un. certain  nombre  d'actions  delà 
Banque  Romaine,  dont  les  titres  lui  furent  remis  après  parfait 
paiement  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès  lors,  de  faire  figurer 
ces  versements  sur  un  compte  courant  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Rouaud-Simon  appuie  sa  prétention 
que  l'autorisation  maritale    lui  était  indispensable   pour  faire 
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les  opérations  de  bourse  dont  s'agit,  sur  les  art.  2117  et  223 
du  Code  civil  qui  édictent  :  le  premier,  «  que  la  femme  même 
»  séparée  de  biens  ne  peut  aliéner  sans  le  consentement  de 
»  son  mari;  »  et  le  deuxième,  «  que  toute  autorisation  générale, 
»  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n  est  valable  que 
»  quant  à  Tadministration  des  biens  de  la  femme  ;  » 

»  Attendu  que  Tart.  1449  du  Gode  civil  a  apporté  des  modi- 
fications profondes  aux  principes  édictés  par  les  articles  pré- 
cités ;  qu'il  résulte  en  efTet  de  ce  dernier  article  que  si  la 
femme  séparée  de  biens  ne  peut  pas  s'obliger  pour  l'aliéna- 
tion de  ses  imq^ubles,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice,  elle  conserve  le  droit  de  disposer  de  son  mobilier  et 
de  l'aliéner  ; 

»  Attendu  que,  même  dans  le  cas  où  Ton  interpréterait 
celte  disposition  de  la  loi  dans  le  sens  le  plus  restrictif  qui 
consisterait  à  accorder  à  la  femme  séparée  de  biens  le  droit 
d'aliéner  le  mobilier  seulement  dans  les  limites  d'une  sage 
administration,  il  appartient  au  juge  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  si  l'aliénation  consentie  reste  ou 
non  dans  ces  limites  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Rouaud-Siraon  donne  à  la  dame  Rouaud-Simon  la 
libre  administration  de  sa  fortune  ;  qu'il  s'agit  donc  unique- 
ment de  savoir  si  elle  est  sortie  des  limites  de  son  droit 
d'administration  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Rouaud-Simon  s'est  bornée  à 
acheter  quelques  valeurs  ;  que  ces  valeurs,  opérées  dans  des 
éonditions  restreintes  faites  au  comptant  et  n'ayant  nécessité 
qu'un  mouvement  de  fonds  insignifiant,  ne  peuvent  à  aucun 
point  de  vue  être  assimilées  à  des  spéculations  de  bourse  et 
ne  sauraient,  dans  ces  conditions,  rentrer  dans  la  nature  des 
actes  interdits  à  la  femme  mariée,  même  séparée  de  biens, 
sans  l'autorisation  maritale  ; 

»  Attendu  que  le  Crédit  de  France   réclame  en    outre  les 
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intérêts  à  5  «/«  de  la  somme  due,  h  partir  du  15  avril  \8^% 
date  de  Tarrêté  de  compte  ; 

»  Que  cette  demande  est  juste  et  bien  fondée  ;  qu'yen  l'es- 
pèce, le  Crédit  de  France  n'a  été  que  le  mandataire  de  la 
défenderesse  pour  l'achat  des  valeurs  dont  s'agit  et  que  l'in-r 
térét  des  avances  qu'il  a  faites  lui  est  dû,  conformément  aui 
termes  de  Tart.  ^001  du  Code  civil,  qui  édicté  que  l'intérêt 
des  avances  faites  «  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le  man- 
»  dant,  à  dater  du  jour  des  avances,  constatées  ;  » 

»  Attendu  que  la  dame  Rouaud-Simon  réclame  au  CrédU 
de  France  un  titre  du  Crédit  foncier  algérien  resté  entre  ses 
mains  ;  que  le  Crédit  de  France  reconnaît  le  lui  devoir  et  se 
déclare  prêt  à  le  lui  remettre  contre  le  paiement  de  la  somme 
réclamée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  Crédit  de  Frafice  de  sa  déclaration  qu'il 
se  borne  à  appeler  à  l'instance  le  sieur  Rouaud-Simon  en 
autorisation  de  sa  femme,  sans  prendre  de  conclusions  contre 
lui  ; 

»  Condamne  la  dame  Rouaud-Siraon  à  payer  au  Crédit  de 
France,  en  liquidation,  la  somme  de  2i,045  fr.  65  c,  avec 
intérêts  à  5  Vo  du  15  avril  18821,  contre  remise,  parce  dernier, 
d'une  action  du  Crédit  foncier  algérien  ; 

»  Condamne  la  dame  Rouaud-Simon  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — -  du  7  février  1883.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M«Reneaumei  pour  le 
Crédit  de  France  ;  M«  Puget,  pour  la  dame  Rouaud-Simon  ; 
M®  Van  Iseghem,  pour  le  sieur  Rouaud-Simon. 
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NANTES,  7  février  1883. 

COMMERÇANT.  —  EXPLOITATION  D'UNE  MACHINE  A  BATTRE. 

Est  commerçant  celui  qui  se  sert  d'une  machine  non  pas  seule-- 
ment  pour  battre  sa  récolte,  mais  qui  l'exploite  comme  indus- 
triel (i). 

LOTZ  FILS  DE  L^AINÉ  0011  trO  GUILLOIf. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Va  Tassignation  introduclive  d'instance,  du  13  novembre 
188^,  par  laquelle  Lotz  fils  de  Faîne,  appelle  Guillaume 
Guillon  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  700  fr.  pour  fourniture  de  machines  ; 

»  VuJe  jugement  de  ce  Tribunal  du  2;9  novembre  rendu 
par  défaut  contre  Guillaume  Guillon  ; 

»  Vu  l'exploit  de  Richard,  huissier  à  Nantes,  par  lequel 
Guillaume  Guillon  fait  opposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  le  219  novembre  188^  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après 
en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  Guillaume  Guillon,  pour  appuyer  son  oppo- 
sition, cote  une  exception  d'incompétence  basée  sur  deux 
moyens  ;  quant  à  la  matière  :  \^  ratione  materiœ  ;  quant  au 
domicile  :  2i®  ratione  personnœ  ; 

»  Sur  le  premier 'moyen  ; 

»  Attendu  que  l'art.  632  du  Gode  de  Commerce  édicté  : 

(1)  Anal.  conf.  Y.  ce  rec,  Table  de  22  aru,  vo  Commerçant,  no   9. 
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«  La  loi  répute  acte  de  commerce,  tout  achat  de  denrées  et 
»  marebandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après 
»  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour   en 

■ 

»  louer  simplement  Tusage  ;  » 

»  Attendu  qu'il  est  notoire  et  établi  du  reste  par  la  corres- 
pondance des  parties,  que  Guillaume  Guiilon  est  entrepreneur 
de  battages  ;  que  les  trois  machines  qu'il  possède,  et  celle 
entre  autres  achetée  de  MM.  Lotz  fils  de  Taîné,  ne  a>ervent 
pas  seulement  à  battre  les  grains  de  sa  récolte,  mais  bien 
plutôt  que,  les  exploitant  comme  industriel,  il  entreprend 
avec  elles  le  battage  des  grains  d'un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires ou  fermiers  ses  voisins  ;  qu'en  conséquence,  et  aux 
termes  du  premier  paragraphe  de  l'art.  632,  Guillaume  Guiilon 
est,  de  ce  fait,  commerçant  et  justiciaWe  des  Tribunaux 
consulaires  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  (Sans  intérêt). 

»  Par  ces  motifs: 

»  Admet  l'opposition  comme  régulière  en  la  forme  ; 
»  Se  déclare  compétent  et  dit  que  le  jugement  du  2l9  no- 
vembre 1882i  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
»  Condamne  Guillaume  Guiilon  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  février  1883.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant:  M®  Gochard,  pour  Lotz 
fils  de  l'aîné  ;  M®  Benjamin  Marlineau,  pour  Guiilon. 
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NANTES,  24  février  1888. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  1»  INTERVENTION  W  DEMANDEUR 
CONTRE  l'appelé  EN  GARANTIE  PAR  LE  DÉTENDEUR.  — 
S"»  ART«  4^0  BU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  LIEU  DE 
LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON.  —  TRANSPORT.  ~  LIEU 
DE  LIVRAISON. 

II.  —  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORT 
PAR  MER.  —  CONNAISSEMENT  SANS  RÉSERVE.  —  TRANS- 
BORDEMENT EN  COURS  DE  ROUTE.  —  SAISIE  DES  MARCHAN- 
DISES.  —  FRAIS.  —  TRANSPORTEUR.  —  RESPONSABILITÉ. 

/.  Le  demandeur  au  principal  peut  à  bon  droit  intervenir  contre 
celui  que  le  défendeur  a  appelé  en  garantie  ;  mais  le  Tribunal 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  principale  n'est 
compétent  pour  statuer  sur  l'intervention,  que  dans  le  cas  oU 
la  demande,  objet  de  l'intervention,  serait  de  sa  compétence, 
si  elle  était  formée  par  action  principale. 

L'art,  420  du  Code  de  Procédure  civile,  aux  termes  duquel, 
m  matière  commerciale,  le  Tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  est  compétent  pour  con- 
naître de  l'exécution  d'une  convention,  est  applicable  au 
contrat  de  transport. 

Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  distinguer,  relativement  à  la  Hvrai- 
son,  entre  celle  faite  par  l'expéditeur  au  transporteur,  et  celle 
faite  par  le  transporteur  au  destinataire.  Pour  l'expéditeur^ 
te  lieu  de  livraison  est  celui  où  il  remet  les  marchandises  au 
transporteur;  pour  le  destinataire,  c'est  le  lieu  où  il  les 
reçoit  (1). 

(1)  11  a  été  jugé,  aa  contraire,  p^^r  le  Tvibvaal  de  Commerce  dq 
Nantes  Ini-mème   (5  juillet   1865,  ce  rec,  65,  1,    168),   et,    après 
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11,  Le  commissionnaire  de  transport  qui  s'est  engagé  à  faire 
transporter  des  marchandises  par  mer  et  qui  a  délivré  un 
connaissement  sans  réserve,  alors  qu'il  était  prévu  qu'un 
transbordement  aurait  lieu  en  cours  de-  route,  doit  supporter 
les  frais  de  saisie  de  la  marchandise  au  lieu  de  transbor- 
dement, s'il  n'a  pas  rempli  les  conditions  nécessaires  pour 
éviter  cette  saisie. 


pourvoi,  par  la  Gourde  Cassation  (18  juin  1867,  ce  reç.,  68,  1,84), 
qu'en  matière  de  transport,  la  livraison  est  faite  seulement  lors  de  la 
remise  des  marchandises  au  destinataire.  Le  contrat,  en  effet,  constaté 
par  la  promesse,  n'intervient  qu'entre  Texpéditeur  et  le  transporteur; 
le  destinataire  n'y  est  pas  partie.  11  a  pour  objet  une  obligation  de  faire 
qui  consiste  à  transporter  les  marchandises  dans,  un  lieu  convenu.  Et, 
ainsi  qu'en  matière  de  vente,  par  exemple,  la  livraison  n'est,  pour  le 
vendeur,  que  l'exécution  de  son  obligation  de  livrer,  de  môme  en 
matière  de  transport,  la  livraison,  de  la  part  du  transporteur,  ne 
consiste  que  dans  l'exécution  de  son  obligation  de  transporter;  et 
cette  obligation  n'est  accomplie,  c'est-à-dire  que  la  livraison  n'est  faite, 
quant  à  lui,  qu'au  lieu  de  destination. 

Dans  la  décision  recueillie,  le  Tribunal  a  évidemment  confoudii  deux 
situations  qui  ne  doivent  pas  l'être.  Il  se  peut  que,  dans  les  relations 
de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  le  lieu  de  livraison  soit  celui  de  la 
demeure  de  rexpéditeur;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
relations  de  l'expéditeur  et  du  transporteur.  L'expéditeur  ne  s'engage 
pas,  vis-à-vis  du  transporteur,  à  lui  livrer  la  marchandise,  c'est-à-dire 
à  lui  en  transférer  la  propriété  ou  la  possession  ;  il  s'oblige  à  lui  payer 
ou  à  lui  faire  payer  le  prix  du  transport,  si  la  marchandise  est  remise 
au  destinataire.  Ce  n'est  donc  pas  l'expéditeur  qui  fait  la  livraison, 
c'est-à-dire  qui  exécute  l'obligation  de  faire,  objet  du  contrat  de 
transport.  Cette  obligation  de  faire,  que  la  jurisprudence  assimile  à 
l'obligation  de  livrer,  ne  peut  être  exécutée  que  lorsque  le  transport 
est  eff'ectué;  et  comme  il  ne  peut  l'être  qu'au  lieu  d'arrivée  il  en 
résulte  que  la  livraison  ne  peut  avoir  lieu  au  départ. 

E    G. 
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iCOHARD  ET  BBNOIST  COOtre  RICHARD  ET  IfOPKIUS  ET  COHPAGIlIfi 

BORDELAISE. 

XUOEMBlfT. 

«  Le  TribuDal, 

»  Attendu  qu'Bcomard  et  Benoist,  négociants  à  Nantes, 
ont  expédié  h  Richard  et  Hopkins,  négociants  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  une  certaine  quantité  de  marchandises  pour  y  être 
vendues  pour  leur  compte  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  Bordelaise  se  chargea  d*en 
opérer  le  transport  jusqu*à  la  Nouvelle-Orléans  et  signa  à 
Nantes  un  connaissement  à  cet  effet;  que,  cependant,  ces 
marchandises  furent  débarquées  à  New-York,  saisies  par  la 
douane  et  n'arrivèrent  à  Nouvelle- Orléans  que  grevées  de 
frais  supplémentaires  montant  à  501  fr.  75  c.  ; 

»  Attendu  que  Richard  et  Hopkins,  obligés  de  payer  ces 
frais  pour  entrer  en  possession  de  la  marchandise,  les 
portèrent  en  déduction  de  leur  compte  de  vente;  que  c*est 
dans  ces  conditions  que,  par  Texploit  visé  ci-dessus,  Ëcomard 
et  Benoist  ont  appelé  Richard  et  Hopkins  h  comparaître 
devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  leur 
rembourser  ce  que,  suivant  eux,  ils  n'auraient  pas  dû  payer; 
que  Richard  et  Hopkins  ne  s'étant  ni  présentés  ni  fait 
représenter,  un  jugement  par  défaut  fut  pris  entre  eux  le 
16  septembre  188^;  que,  par  exploit  du  5  décembre  suivant, 
ils  y  ont  formé  opposition  et  ont  assigné,  le  7  du  même 
mois,  la  Compagnie  Bordelaise  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  les  garantir  et  indem- 
niser des  condamnations  qui  pourront  être  prononcées  contre 
eux;  qu'enfin,  à  l'audience,  Ëcomard  et.  Benoist  ont  déclaré 
intervenir  à  l'instance  pendante  entre  Richard  et  Hopkins, 
d'une  part,  et  la  Compagnie  Bordelaise,  d'autre  part,  et  ont 
^conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  se  déclarer  compétent 
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et  condamner,  à  défaut  de  Richard  et  Hopkins,  la  Compagnie 
Bordelaise  à  leur  ren^bourser  la  somme  de  $01,  fr.  75  c.^ 
représentant  le  préjudice  qu'ils  ont  6ubi  par  suite  d*une  faute 
imputable  à  cette  compagnie; 

»  Sur  Topposition  de  Ricbard  ist  Bopkins: 

»  Attendu  que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  TadmetUre.; 

»  Au  fond:  .    ^ 

»  Attend^  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  sérieusjemeot 
reprochée  à  Richard  et  Hopkins;  que  les  marcbandises  qui 
leur  étaient  consignées  suTivant  grevées  d*Qne  somme  rela- 
tivement peu  importante^  iU  ont  sagement  agi,  dans  Tintérét 
de  leurs  mandants,  en  effectuant  le  paiement  nécessaire 
pour  entrer  en  possession  de  la  marchandise  ; 

»  Qu'ils  n'ont  pu  encourir  ainsi  aucune  responsabilité 
personnelle  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rapporter  le  juge- 
ment par  défaut  prononcé  contre  eui  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  Bordelaise  : 

».  Attendu  que  l'appel  en  garantie  de  Richard  et  Hopkins 
devient  sans  objet,  par .  suite  de  la  décision  qui  précède  et 
qu'il  reste  uniquement  à  statuer  sur  le  mérite  de  l'inter- 
vention dirigée  contre  la  Compagnie  Bordelaise  par  Bcomard 
et  Benoist; 

»  Attendu  que  cette  intervention  est  régulière  en  la 
forme;  que  le  titre  de  demandeur  au  principal  dans  l'ins- 
tance où  elle  s'est  produite  ne  saurait  lui  enlever  son 
caractère  et  son  efiicacité  ;  qu'en  réalité  Ecomard  et  Benoist 
interviennent  sur  l'appel  en  garantie .  de  Richard  et  Hopkins 
contre  la  Compagnie  Bordelaise,  c'est-à-dire  dans  une  instance 
intentée  en  dehors  d'eux,  instance  dans  laquelle  ils  ne 
pensept  conclure  que  par  intervention  contre  le  défendeur 
avi^^é; 

»  Attendu  qu'il  est  très  vrai  de  dire  que  rinterveoiion  ne 
peut  modifier  la  nature  et  le  caractère   de  l'instance  dans 
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laquelle  elle  se  produit;  qae,  notamment,  elle  ne  saurait 
attribuer  compétence  au  Tribunal,  si  cette  compétence  n^est 
justifiée  par  les  autres  circonstances  de  la  caisse  ;'qu11  fçtut 
dire,  au  résumé,  qu'elle  produit  les  mêmes  effets  et  est  régie 
par  les  mêmes  principes  qu'une  action  directe; 

»  Que,  dès  lors,  la  demande  par  interveQt;i>0Q  d'Ëeomard 
et  Benoist  devra  être  considérée  comme  recetable  si,  par 
action  directe,  ils  pouvaient  assigner  compétemnsent  la 
Compagnie  Bordelaise  devant  ce  Tribunal; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
dispositions  de  Tart.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile  s'ap- 
pliquent à  toute  convention  ititervenue  entre  commerçants  et 
ayant  pour  objet  un  acte  de  commerce,,  notamment  à  un 
contrat  de  transport  ; 

»  Attendu  que,  4e  Taveu  de  tous,  la  promesse  a  été  faite  à 
Nantes,  et  que  toute  la  question. est  de  savoir  si,  de  même, 
la  livraison  a  été  faite  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  c'est  bien  à  Nantes  qti'Ecomard  et  Benoist 
ont  confié  à  la  Compagnie  Bordelaise  les  marchandises  dont 
s'agit  pour  en  opérer  le  transport  ; 

»  Que,  vainement,  la  Compagnie  prétend  que  lorsqu'il 
Vagit  de  marchandises  à  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  le 
lieu  de  la  livraison  est,  en  réalité,  le  lieu  de  la  destination  ; 
*  »  Attendu  que  le  contrat  de  transport  donne  naissance  à 
deux  livraisons  distinctes,  la  première,  de  Texpédileur  au 
transporteur,  lequel  prend  charge  au  départ  des  marchan- 
dises confiées  à  ses  soins  et  s'engage  a  les  rendre  ht  desti-^ 
nation  ;  la  seconde,  du  transporteur  au  destinataire,  livraison 
qui  met  fin  aux  obligations  du  transporteur  ; 

»  Attendu  que  cette  distinction  âst  de  bon  sens  ;  que,  de 
même  qae  le  destinataire  ne  peut  prétendre,  au  vi»-à^vis  du 
transporteur,  que  la  livraison  s'est  faite  au  lieu  de  Texpédition, 
de  même  l'expéditeur  ne  peut  éiro  contraint  de  censid^er 
comme  lieu  de  livraison,  en  ce  qai  le  concerne^  le.  lèeii  de  la 
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destination,  alors  qu'il  s'est  dessaisi^  au  lieu  d'expédition, 
de  ses  marchandises  ;  qu'il  les  a  contiées  au  transporteur, 
lequel  en  a  pris  charge  sans  réserve  et  qu'il  a,  au  résumé, 
accompli,  au  yis-à-vis  de  son  contractant,  toutes  ses  obli* 
gâtions  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  Ecomard  et  Benoist  ont  réellement 
livré  la  marchandise  à  Nantes,  et  que  les  deux  conditions 
exigées  se  trouvant  réunies  en  l'espèce,  ce  Tribunal  est 
compétent  à  statuer  sur  le  mérite  de  leur  intervention  ; 

»  Au  fond: 

»  Attendu  que  la  Compagnie  Bordelaise  laisse  défaut;  que 

9 

la  réclamation  d'Ëcomard  et  Benoisl  est,  d'ailleurs,  de  tout 
point  justifiée  ;  que  la  Compagnie  Bordelaise  a  donné,  en 
effet,  des  connaissements  sans  réserve,  aux  termes  duquel 
elle  s'engageait,  moyennant  un  fret  fixé,  à  conduire  à:  New- 
Orléaps  les  marchandises^  qui  lui  étaient  confiées  ;  que  si  la 
Compagnie  s'est  réservé  le  droit  de  transborder  à  New-York 
^ur  d'autre^  steaniers,  ce  transbordement  devait  être  fait, 
pomme  d'usage,  sans  exposer  les  marchandises  à  ime  saisie 
de  la  douane  et  aux  frais  qui  en  ont  été  la  conséquence;  que 
si  des  pièces  étaient  nécessaires  à  Nev^^York,  elle  devait  les 
exiger  de  l'expéditeur,  et  ne  pas  lui  délivrer  un  connais- 
sement sans  réserve  pour  Nouvelle-Orléans  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Admet  comme  régulière  en  la  forme  l'opposition  de 
Richard  et  Hopkins  au  jugement  par  défaut  du  16  septembre 
1882; 

»  Au  fond,  rapporte  ledit  jugement  et  décharge  Richard  et 
Hopkins  des  condamnations  prononcées  contre  eux  ; 

»  Admet  l'intervention  d'Ëcomard  et  Benoist  comme  régu- 
lière en  la  forme  ; 

»  Se. déclare  compétemment  saisi:. 

»  Et  statuant  au  fond,  par  défaut  faute  de  conclure,  c^n- 
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damne  la  Compagnie  ^Bordelaise  à  payer  à  Ëcomard  etBenoist 
la  somme  de  501  fr.  75  e.  avec  intérêts  de  droit; 

»  Laisse  les  frais  du  jugement  par  défaut  du  16  septembre 
1882  à  la  charge  de  Richard  et.  Hopkins  ; 

»  Les  frais  du  présent  étant  supportés  1/3  par  Ecomard  et 
Benoist,  2/3  par  la  Compagnie  Bordelaise,  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  S4  février  1883.  ~ 
Président  :  H.  Pergdine.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Ëcomard  et  Benoist  et  Richard  et  Hopkins  ;  Ht'  Coquebert, 
pour  la  Compagnie  Bordelaise. 


NANTES,  6  Janvier  1883. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  DROIT  DU  CRÉANCIER  HYPOTHÉ- 
CAIRE SUR  LE  PRODUIT  DES  ASSURANCES.  —  ACTION 
CONTRE  LES  ASSUREURS  POUR  LE  TOUT,  JUSQU'a  CON- 
CURRENCE DU  MONTANT  DE  LA  CRÉANCE. 

^n  matière  d'hypothèque  maritime,  les  droits  du  créancier 
hypothécaire  s'exercent,  après  la  perte  du  navire,  sur  le 
produit  des  assurances. 

Et  le  créancier  n'est  pas  obligé  de  répartir  la  somme  qui  lui 
est  due  entre  tous  les  assureurs. 

U  peut  s'adresser  seulement  à  certains  d'entre  eux  et  leur 
demander  le  paiement  de  tout  ce  qu'ils  auraient  payé  à 
l'assuré  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  somme  due 
au  créancier. 
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6RBNBT  contre  assureurs  db  la  délivrance. 

jugembut. 

«  Lé  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'un  état  d'inscription  délivré  par 
TAdministration  des  douanes,  à  la  date  du  i«'  août  lB8â,  que 
le  12  avril  de  la  même  année,  une  garantie  hypothécaire  a 
été  prise  au  [M^olit  de  Greuet  sur  Tintérét  de  437/1000  appar- 
tenant au  capitaine  Tattevin  dans  le  navire  DéHvranee  ;  que, 
par  police  du  14  avril  1882i,  les  défendeurs  ont  assuré  à 
Tattevin  une  somme  de  7,000  fr.  sur  ledit  intérêt  ;  qu'il  est 
fait  mention  de  l'emprunt  hypothécaire  dans  cette  police  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Délivrance  s'est  perdu  ;  que  les 
assureurs  en  ont  accepté  Tabandon  le  18  juillet  18821  ; 

»  Attendu  que  Grenet,  en  sa  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire ,  réclame  ; 

»  1<^.A  la  compagnie  d'assurances  maritimes  la  somme  de 
3,000  fr.  ; 

»  ^^  Au  Comptoir  maritinie  la  somme  de  21,000  fr.  ; 

»  3^  A  Haas  et  Laganry,  la -somme  de  1,569  fr.  321  c, 
pour  solde  du  montant  de  sa  créance  sur  Tattevin,  y  compris 
les  intérêts  au  30  août  dernier  ; 

»  Attendu  que  ces  compagnies  reconnaissent  que,  malgré 
la  saîkie-arrêt  pratiquée  entre  leurs  mains,  le  27  juin  dernier, 
par  Berrut  et  autres,  le  droit  de  Grenet  ne  semble  pas  sérieu- 
seinent  contestable  et  déclarent  qu'elles  sont  prêtes  à  le 
payer  ;  mais  que  la  difficulté  est  de  savoir  si  le  demandeur 
peut  exercer  sa  créance  seulement  contre  certains  des  assu* 
reurs  de  l'intérêt  de  Tattevin,  et  même  dans  des  proportions 
inégales,  au  lieu  de  la  faire  valoir  contre  tous  et  au  pror^ita 
de  leur  souscription  ;  qu'en  eflet,  en  dehors  des  assurances 
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contractées  à  Nantes  par  Tatlevin,  ce  capitaine  a  fait  souscrire 
au  Havre  d'autres  assurances  en  garantie  du  même  intérêt  ; 

»  Attendu  que;  l'inscription  hypothécaire  maritime,  prise 
le  i2l  avril  18821,  au  profit  de  Grenet,  est  régulière  ;  que  la 
validité  de  cet  acte  ne  fait  l'objet  d'aucune  critique  ; 

»  Attendu  que  si  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  ÏO  décembre 
1874,  il  est  dit  que  les  droits  du  créancier  hypothécaire 
s'exercent  sûr  le  produit  des  assurances,  on  ne  voit  pas  que 
le  législateur  ait  entendu  contraindre  le  créancier  à  chercher 
des  garanties  plus  qu'il  ne  lui  est  utile  et  à  faire  une  répar- 
tition entre  tous  les  souscripteurs  d'assurances  ;  que  celui-ci 
est  donc  libre  de  limiter  son  action  au  point  qu'il  croit  suffi- 
sant pour  mettre  ses  intérêts  à  couvert  ;  que,  dans  l'espèce, 
il  n'est  même  pas  démontré  que  les  assureurs  du  Havre  aient 
connu  l'inscription  hypothécaire  ; 

»  Attendu  que  Grenet,  qui  a  été  légalement  subrogé  à 
Taltevin,  ne  réclame  pas  à  chacun  des  assureurs  une  somme 
supérieure  à  celle  que  ce  capitaine  lui  eût  réclamée,  s'il  n'eût 
Iransféré^  ses  droits  ,  qu'il  est  au  surplus  manifeste  qu'ils  n'ont 
absolument  aucun  intérêt  à  résister,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  17  de  la  loi  précitée,  ils  seront,  par  le  paiement  au  cré- 
ancier hypothécaire,  valablement  libérés  vis-à-vis  de  l'assuré  ; 

»  Attendu  que  les  oppositions  mises  aux  mains  des  assu- 
reurs par  Berrut  et  autres  sont  la  cause  du  procès  actuel,  des 
pertes  d'intérêts  et  des  frais  qui  en  sont  résultés  ;  que  les 
assureurs  ne  justifient  d'aucun  autre  dommage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Met  Lehuédé  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Décerne  acte  à  Haas  et  Laganry  et  Régis,  ès-qualités 
qu'ils  agissent,  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à  payer  à  Grenet. 

»  1®  Pour  la  Compagnie  d'assurances  maritimes,  la  somme 
de  3,000  fr.  ; 

»  ^^  Pour  le  Comptoir  maritime,  la  somme  de  21,000  fr.  ; 
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»  3®  Pour  la  compagnie  Haas  et  Lagaury,  la  soinme  de 
1,569  fr.  3^  c,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Donne  défaut,  faute  de  plaider  contre  E.  Berrut,  A.  Berrut, 
Judfc  et  la  demoiselle  Taltevin  ; 

»  Les  conilamroe  solidairement  à  indemniser  Régis  et  Haas 
et  Laganry,  ès-qualilés,  des  intérêts  qui  seront  pay;és  par  eux. 
depuis  le  30  août,  les  condamme  en  outre,  solidairement,  en 
tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  janvier  1883.  — 
Président  :  H.  Jiamont.  —  Plaidant  t  H»  Cdqoebert,  poflr 
Grenet  ;  M«  Pichelin,  pour  les  assureurs. 
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RENNES,  18  laiUet  1SS2. 

LOUAGE  DE   SERVICES,  D'OUVRAGE    ET    D'IRDUSTRIE.  —  BES* 
FOnSABILlTÉ  DÉOEIilfALE*  —  OUVRIER  A  LA  TACHE. 

la  mponsabilHé  décennale  imposée  par  les  art.  179%^  1799 
6(  3370  du  Code  dvU  n'ineombe  pas  aux  ouvriers  tratwUlant 
à  fa  tâche  et  avec  des  matériat^x  à  eux  fournis  (i)« 

FOUBCABB  contre  vbuve  lahate  bt  fils  et  lbfbuvbb. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Rennes  du  80  juillet  1880. 

abbét. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  par  exploits  introductifs  d'instance  en  date 
des  ^  et  24  mai  1880,  la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur 
Lahaye,  ancien  entrepreneur  à  Rennes,  ont  assigné  Paul 
Fourcade,  fabricant  de  ciment  dit  Portland,  demeurant  à 
Campbon  (Loire-Inférieure)  et  Lefeuvre,  cin^entier  à  Rennes, 
à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes 
pour  voir  dire  et  juger  que  lesdits  Lefeuvre  et  Fourcade 
seraient  condamnés  soit  Fun  et  Tautre  dans  une  proportion 
è  déterminer,  soit  Tun  h  défaut  de  l'autre,  à  les  indemniser 
du  préjudice  qu'il  pourraient  éprouver  par  suite  de  la  mise 
à  leur  charge  de  tout  ou  partie  de  la  réfection  des  travaux 
de  ciment  exécutés  à  la  maison  centrale  de  Rennes  ; 

9  Attendu  que  le  jugement  prononcé  à   la  suite  de  cet 

(i)  Ceaf.  V.  Anl»fy  et  Raa,  Cours  de  ^oit  eivit  finançai»,  t.  IV, 
p.  934.  ;  Cft98.,  12  février  f86S|  0«  P.,  68,  1,  &02. 
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assignation,  le  30  juillet  1880,  a  été  frappé  d'appel  par 
Fourcarde  contre  les  consorts  Lâhaye,  qnte  ceux-ci  ont 
reporté  l'appel  à  Lefeuvre  ;  que  Lefeuyre  lui-même  a  relevé 
appel  incident  ;  ... 

»  Attendu  que  la  solution  des  difficultés  dont  la  €Mr  est 
saisie  par  les  appels  interjetés,  dépend  principalement  de  la 
question  de  savoir  si  les  détériorations  survenues  dans  la 
constriioti:on  4e  la  maison  centrale  de  Rennes,  proviennent 
de  la  mauvaise  qualité  des'«iments  fourâis^  par  ^  Ft^urcade, 
ou  de  leur  mauvais  emploi  soit  par  Lahaye,  soit  par  Le^ 
fcnvre  ;  ....  -v--     i  :.'j 

»  En  ce  qui  touche  Tappel  formé  par  Fourcade  contre 
les  consorts  Lahaye  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  entre  les  parties 
que  Lahaye,  adjudicataire  d'une  partie  importante  des  travaux 
de  construction  de  la  maison  centrale  de  Rennes,  avait  traité 
avec  Fourcade  pour  la  fourniture  du  ciment  qui  devait  être 
employé  à  cette  construction  ;  qu'il  avait  été  convenu  que 
Fourcade  fournirait  du  ciment  dit  de  Portltod,  i»'eroi6re 
qualité  ;  que  la  fourniture  a  été,  en  effet,  effectuée  au  cours 
des  années  1874,  1879,  1876  et  1877  ;  que  la  marchaùdise 
dans  son  aspect  extérieur  avait  paru  conforme  à  la  qualité 
promise  ;  que  cependant  de  graves  détériorations  furent  bientôt 
constatées  dans  les  travaux  exécutés  avec  les  ciments  dont  il 
s'agit  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  l'importante  contestatioù  qui 
est  soumise  à  l'examen  de  la  Cour,  aucun  moyen  ne  saurait 
ôlre  négligé  à  l'effet  de  savoir,  autant  que  possible,  si' les 
détériorations  signalées  doivent  être  attribuéesà  la  mauvaise 
qualité  des  ciments  ou  à  leur  mauvais  emploi  ;  qu'à  boit  droit 
les  premiers  juges  ont  ordonné  à  cet  égard  une  expertise  ; 
cpiB  oette:  £ixpertise  doit  êlre  «dûintttoiie:  ea.>pripcipd^  ^11 
y  a  lieu  toutefois,  dans,  l'intérêt  .de!  la»  cmise^et  idée  iparfiiâs 


^t: 


et^j^u  ^^rd  è  le  nîiureispéciale  de  ladite  expertise,  d^  modifier 
le  obois  /46S  experts  'et'  de  compléter  leur  miç^sion  ;. 

»  Adaptant,  au  surpli»9,  relativement  k  la  demande  des. 
consorts  Lahaye  contre  Fourcade,  les  motifs  qui  ont  déter- 
nânéies  pfemiers  juges; 

»  En  ce  qui  touche  Tappel  reporté  par  les  consorts  Lahay.& 
à  LefeuvrB'c  : 

'  »  Attendp  qu!dux  termes  d'ufi  traité  sous  seings  priv^.en 
data  dtivjr  avril  187&,  lequel  sera  enregistré  avec  le  présent 
arrltt  Lefeuvre,  cimentier,  s'est  engagé  envers  Lahstye  à. 
exécuter,  suivant  des  conditions  déterminées,  tous  les  tr^aux 
de. 'main-d'œuvre  qui  loi.  seraient  commandés  pa^  ce  dernier 
dans  les  travaux  de  construction  de  son  adjudication  à  la 
maison  centrale  de  Rennes  ;  qu'il  a  été  notamment  convenu 
que  les  matériaux  et  échafaudages  seraient  fournis  par 
Làhftf e  ;  que*  Lefôuvre  devrait  mettre  en  pratique  les  obser- 
tàltonsi'  qui  lui  seraient  faites  par  les  architectes  sur  sou 
travail  ;(^e  les  travaux  devraient  également  recevoir  Vap- 
probâttoû  de  ces  architectes  ;  que  Lefeuvre  serait  tenu  de 
refaire  tous  les  travaux  reconnus  défectueux  par  la  malfaçon  ; 
qu'il 'est  démontré  par  la  convention  même  des  parties  et 
1^  tes  débats  que  Lefeuvre  n'a  fait  qu'exécuter  des  travaux 
à  b  tâche  sous  la  direction,  les  ordres,  la  surveillance  de 
Lahaye,  et  {avec  des  matériaux  que  celui-ci  lui  fournissait; 
qu'il  ne- peut  y  avoir  lieu,  dans  ces  circonstances,  d'appliquer 
la  responsabilité  des  art.  1792  et  1799  du  Code  civil  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  Lefeuvre  n'a  jamais  été  mis  en  demeure 
par  >Lahar^&jde  refaire  les  travaux  reconnus  défectueux  piar  la 
malisçQni;  jque  ces  travaux  ont  été<  au  contraire,  refaits>par 
THii  antre  entrepreneur,  que  Lahaye  lui-même  avait  prépodé 
aux:  réfections  nécessaires;  que  ledit  Lahaye  a  ain^i  ^okri)'^ 
taiîiement  accepté  la  responsabilité  des  •  travaux  exécntéq  pat* 
lefeuvre,  et  îinpiicitemetit  renoncé  âureceiirs  qu'il  ^rétanfd 
«ttiourd'-bùi  exercer  corltre' ce  dernier  ;   ■         ■  '  ^     <  i'  •   r 
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»  Qu*étant  dès  à  présent  démontré  que  le  recours  exercé 
par  les  consorts  Labaye  contre   Lefeuvre  n*est  pas  fondé, 
ce  dernier  doit  être  mis  hors  de  cause  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Pn  ce  qui  touche  l'appel  de  Fourcade  contre  les  consorls 
Lahaye  : 

»  Confirme  en  principe  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Maintient  l'expertise  ordonnée  par  les  premiers  jugés,  tetc.*, 
'  'i>  Eri  ce  qui  touche  l'appel  reporté  par  les  consorts'  Lâbttye 
à  Lefeuvre  :  ...... 

»  Faisant  droit  à  l'appel  incident  dudit  Lefeuvre  ; 

»  Infirme  le  jugement  frappé  d*appel  ;  .  v    i  a 

»  Déclare  les  consorts  Lahaye  mal  fondés  dans  leur 
demande  contre  Lefeuvre; 

»  Met  ledit  Lefeuvre  hors  de  cause  ;  ' 

»  Ordonne  l'enregistrement  du  traité  sous  seings  privéi 
intervenu  entre  Lahaye  et  Lefeuvre  à  la  date  du  4  avril 
1876,  et  ce  aux  frais  des  consorts  Lahaye,  qui  ont  rendu  cet 
enregistrement  nécessaire  par  leur  mauvaise  contestation  ; '- 

»  Statuant  sur  les  dépens  à  l'égard  de  toutes  les  parties  : 

»  Condamne  les  consorts  Lahaye  à  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  occasionnés  par  la  mise  enf  (^Yise 
de  Lefeuvre  ; 

»  Réserve  le  surplus  des  dépens  de  première  instance  ; 

»  Condamne  Fourcade  aux  dépens  d'appel  autres  que  ceux 
qui  viennent  d'être  mis  à  la  charge  des  consorts  Lal«|j|r^  ; 

»  Condamne  Fourcade  à  l'amende  ;  ,     ,  .     '\  .  \ 

»  Déboute  Fourcade  et  les  consorts  Lahaye  de  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions  contraires  au  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  ^Boà^iii^il'®* 
imk>  -ri  Çii$si4eQj, .;  M-,De^ôme  VjAvqpa^^gfnj^fiij^iJll^jJ^c^el. 
irKijyôyiaWr;^t»l^,/3Tjvar|t,.  ppîjr,.^^Pp^rç^%,;  JJt^j^ftrajEjg^jiQgy^ 
veuve  Lahaye  et  fils  ;  M®  Chatel,  pour  Lefeuvre. 


c.  î'.',  -■.-,■  ~*rTr-*TTT-7 
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m 


V^WTE  :  l**  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  — RETÏREMENT  DE 
LA  MARCHANDISE  VENDUE,  —  LIVRAISON  AU  DOMICILE  1)E 
l'acheteur.  —  ART.  1657  INAPPLICABLE,  * 

2°  PPLIGATÏONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  —  LIVRAISONS 
.^SUCCESSIVES  DANS  LES  SACS  DE  L' ACHETEUR,  —  ÉPOQUE 
DE  LA   REMISE  DES  SACS. 

l  L'acheteur  n'est  pas  en  faute  de  n'avoir  pas  retiré  la  mar- 
Q^an4iise  vendue,  quand,  d'après  la  convention,  cette  mar- 
ehandvse  doit  être  livrée  à  son  domicile  par  le  vendeur  (l)u 
(Art.  1657  du  Code  civil.) 

IL  -Quand  l'acheteur  doit,  d'après  le  marché,  fournir  les  sacs 
pour  effectuer  les  livraisons  et  que  le  vendeur  a  un  délai  de 

.  quelques  mois  pour  remplir  ses  engagements  par  livraisons 
successives,  le  vendeur  doit  prévenir  l'acheteur  du   moment 

. .  jmécis  pii  il  est  en   mesure   de  livrer  et  le   mettre   ainsi  en 

.   dejfneure  de  fournir  ses   sacs.  Jusqu'à  ce  moment,  l'acheteur 

,  vUest  pas  en  faute  en  ne  les  fournissant  pas. 

aASNiER  contre  lahaye. 

Ainsi  Jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  du  7  mars  1882. 

ARRÊT. 

^'^ia^tif,    -  •      ^     ■-..    .  •.. -, 

•^'i/^ëbn^idékht'  (pié  des  {Mèces  et  décumetttB  dè^  hr-  (^atiife 
tferàtè4à''^t^iîfeuVe'qtf)Étl  ittô^        septembre  '<88ii4'fidHiiard 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  v:2~<ms,  vo  Vente,  nos  332  s. 
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Gasnier,  marchand  à  Janzé,  a  vendu  à  Constant  Lahaye, 
marchand  dans  la  même  ville,  une  quantité  de  500  sacs  de 
son  du  poids  de  50  kilogrammes  chacun,  livraMes  de  fin 
septembre  è  fin  décembre  1881,  i^tfuâ  lés  toiles  et 'aU  âôknkile 
de  Lahaye,  au  prix  de  7  fr.  50  c.  les  50  kilogràtonies,  prix 
payable  comptant  par  chaque  livraison  ; 

»  Que  Gasnier  n'a  livré  que  2i50  sacs  ;  qu'il  n'a  livré  ni 
offert  de  livrer  le  surplus  dans  les  délais  fixés  par  la 
convention  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  Lahaye  est  en 
faute  de  n'avoir  pas  retiré  la  marchandise  dans  le}délAi'^réYU, 
puisqu'il  est  constant  que  cette  marchandise  devait  êtreinon 
retirée  par  l'acheteur  au  domicile  du  vendeur,  mftis:  livrée 
par  le  vendeur  au  domicile  de  l'acheteur  ;  qoc-  Tért.  iOST  du 
Gode  civil  ne  saurait  donc  recevoir  aucune  application  dàHs 
la  cause  ; 

»  Que  d'ailleurs  Lahaye  n'est  pas  en  faute  vis-à-vî»>  de 
Gasnier  pour  défaut  de  fourniture  des-  toiles  ^  que  Gasnier 
ayant  un  délai  do  trois  mois  pour  rempUr  ses  engagements 
par  livraisons  successives,  il  entrait  manifestement  dans  la 
commune  intention  des  parties  au  moment  de  la  convention 
que  Gasnier  préviendrait  Lahaye  du  moment  précis  où  il  serait 
en  mesure  de  lui  livrer  la  marchandise  vendue  et  qu'il  le 
mettrait  ainsi  en  demeure   de  fournir   les    toiles  nécessaires 

* 

pour  effectuer  les  livraisons  ; 

»  Qu'il  est  établi,  par  les  documents   susvisés,  que  Lahaye 

a  exécuté  toutes  les  obligations  résultant  pour  lui*  ée^  son 

'  contrat  ;  qu'il  a  inutilement  offert  à  Gasnier  de  prendrei^H^iai- 

son  de  la  marchandise,  et  qu'inutilement  aussi  ilaidfffeft-tfen 

payer  comptant  le  prix  à  Gasnier  ;  .0{A;xibJ 

»  Que  c'est  donc  bien  par  la  faute  de  ce  dernier  que  le 
marché  de  son  dont  il.s'git  n'a  pas  reçu  son  exécution  ;  que 
les  offres  faites  aujourd'hui  par  Gasnier  de  livrer  à  Lahaye 
les  ^50  sacs  de  son  qu'il  ne  lui  a  pas  encore   livrés    sont 
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tardives  ;  qu'elles  na  sont,  d'ailleurs,  pas  acceptées  p^r 
Lahaye  ;, 

»  Goasidérant  qu'en  présence  des  faits  dès  à  présent  appris 
(ai:,  les  pièces  et  doeuments  du  procès,  les  offres  de  preuy^s 
laiteç,  de  part  et  d'autre,  par  les  parties  en  cause,  i^e  sau- 
raient être  accueillies  ;  que  la  preuve  des  faits  articulés  serait 
frustratoire  ; 

»  Adoptant,  a.u. surplus,  sur  tous  les  chefs,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges  : 

»  Considérant  enfin  que.,  devant  le  Tribunal  de  Comm^erce 
de  Beno^Si  la  demande  introduite  par  Lahaye  avait  .pour 
objet  9on  seulement  une  somme  de  300  fr.,  à  titre  de  dom- 
nuiges^ii9itéi;.0t6«iWais  encore  la  résiliation  d'un  marché  pour 
défaut  de  livraison  de  Wd  sacs  de  son  dqpt  le  prix  convenu 
B*était  pas  inférieur  à  1,875  fr.  ;  qu'ainsi,  la  valeur  du  litige 
excédait  le  taux  du  dernier  ressort  du  Tribunal  de  première 
instance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  recevable  en  la  forme  l'appel  de  Gasnier  ; 
»  Dit,  au  fond,  ledit  Gasnier  sans  grief  dans  son  appel  ; 
»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  frappé  d'appel  ; 
»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
»  Déboute    l'appelant   de    toutes    ses   demandes,  fins   cl 
conclusions  et  offre  de  preuve  ; 
»  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Ç^Ti  d'c^pel  d^  Rennes  (3^  Chambre),  —  du  19  juillet 
I88^<  mr  Président  :  M.  Decôme  ;  avocat  général,  M.  Michel. 
,-îriPlaidapi  :  M*  Bon,  pour  Gasnier  ;  M*  Lebo^-gne^  pour 
Lahaye. 


:      'Il  l'i't  I 


■  f 
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RENNES,  26  Juillet  ISSGÎ.  .i  -  *i  (i'^f  -^ 

ABArimN.    -  RÉPABATIONS  AO  NAVIRE  AC  II»  B«  UlDflMSDBfi 
DU   PROPRIËTAIRE.     —    fiNGAGfiMENf    BXJQLVSIV   DU  tCAff"- 


il  j  •;  '  t   >  ^^ 


U  propriétaire  du  navire  peut  9e  libérer  pér  V'tfymdûu  -  dâi 
engagements  pris  par  le  capitaine  pour  des  réffa)nxlâ&1is<  au 
navire,  alors  même  que  ces  réparations  auraient  éiifCfitékiàû 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  s^il  est  tionêttintti^^fdiés 
ont  été  commandées  et  suivies  par  le  capitaine ^Ul  'eé'^que'^it 
fournisseur  a  entendu  n'avoir  que  lui  'pour^4ébit09^}^(ktL 

«  216  et  3â2  du  Code  de  Commerce.)  •»  »      ?"  "u«î  <. 

'     •  •  '       «  '  •  ' Il» 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  Tribunal  de  Cdthmfei*tfe 
de  Paimpol,  c^u  28  mai  1881,  ainsi  conçu  : 

.  .     '.  • 

LABOUREUR    COntrC  CATHO. 


jugemeut.  .        «•.fil 

«  Le  Tribunal,  ..     /    • 

»  Vu  son  jugement  préparatoire  du  W  avril .1881  ;     .  Miii:'! 

»  Vu  son  jugement  contradictoire  du  14  mai. .1881  ;  ; 

»  Attendu  que  les  réparations  faites  au  lougi^  Vuer^^et^Siem 

ojat  été  (bien   que  Catho,    armateur,  demautàt:  àfi;^iéQîigd) 

commandées  et  suivies  par  le  capitaine  CuiUemnjsenl^fiirai 

9f,e  tiJ^oureur  lai-môme  Ta  reeonaut  enreraettfentïfedutjdiite 

<^|i  ^joctotire  1880   la  note  du  montant   des  répatatioo&jefflii 

9^11)  .^jt , ^tpe  les  jnains  du  capitaine  GuïIIkmi^.  \ûQ^&yiniM 

visée   ppui:  tUpbrjÊ  et  enregistrée i^fePaiiDpKsAi  Je.. i^BI  Jnei) 

»  Attendu,  qu^  I'&bQm3aP')nef)^Ht^1pliQduiT6Mall6i^ 


d*acquiescement  de  Catbo  aox  réparations  faites  kxx  nayire, 
et  qu'il  résulteïSèi^  ëx^HoÀttons  fournies  à  Paadiencd  que  ce 
n'est  qu'au  mois  de  février  1881  que  Laboureur  s'est  adressé 
JiTiQiittkttîlld^iofiial^^  (pie,  par  ooftséquent,  CMba  doit  bénéB>- 
•QN£  jdeaidifif^tioBs  du  paragraphe  %  de  rarti^6  du  Oode 
de  Commerce,  qui  dit  que  l'armateur  peut,  dans  tous  bs  cas, 
s'affranchir  des  obligations  qui  le  rendent  responsable  des 
MtsdiliOttpiteiiner.pftt  Tabandorj  du  navire  et  du  flrél  ;  .  ^ 
ii'^»'té^  LafKittr^r  eel  mal  fondé  à  invoquer  le  bénéfiee-  de 
l^MtiVïjïl^vqm  étt  ^ue  lô  capitaine^  no  peut,  dans  le  Heu  de 
dàteiMirà^^dè»  iprc^yriétaifes,  sans  leur  autorisation  spéciale, 
fkivevti^vâiller  au'  radoub  du  bâtiment,  etc. 
..'iÀ)AtteDâ[4^4ue''par  acte  au  rapport  de  M®  Le  Plem,  iiotaire 
à  Paimpol,  en  date  du  6  mai  1881,  enregistré  à  Pairopbl-  le 
même  jour,  €atho  a  fait  à  Laboureur  abandon  du  navire  et 
4iif.}Jfff^w  fret  V  •      .  .     .        »    . 

»  Attendu  qxte  les  dispositions  de  Tact.  2il6  sont  formallaà, 
et  que  cet  abandon  libère  le  propriétaire  d'une  façon  géné- 
rale et  absolue,  non  seulement  de  la  responsabilité  civile 
relative  aux  faits,  c'est-à-dire  aux  fautes,  délits  et  quasi- 
délits,  mais  encore  de  celle  relative  aux  engagements  légiti- 
mes contractés  par  le  capitaine  ; 

»  Attendu  que  la  perte  même  du  navire  n'empèéfae  pas 
l'armateur  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ; 

»  Atteiiâu  que  Laboureur,  en  août  1880,  a  laissé  partir  le 
on^ïfe^qui'élait  son  gage,  sans  prendre  aucune  des  mesures 
^lK^é88'*^ar^la  loi  pour  la  garantie  de  son  privilège,  •  et  saA^ 
isiÉBei>(ei!)aueof)  compte  à  l'armateur  Catho  ;  qu'il  reconnàïs-^ 
asfifthlaiioJibplidtenïent  que  Gtfillou,  seul,  était  responsable  4tf 
praeflsentiidttS!  réparations,  ainsi  que  le  prouVe 'flii  -résfè  4ti! 
Uitare[»ijuUl  aupi^teei^técrià  O^killoa  à  fo^^ate-du  'S^'èttihvëm 
dent  léimektiéwidtmitegisttenl&iiit^' est  relatée' ^M^hëtH;];  '''^^^ 

»  Prenant  acte  des  réserves  faites  par  le  demandeur^  ^ëëè 
iBlefiaol»0iDalt6îiabreicdtttir]^  ië  ca^OMnë'QuiHdtf  ;  i^l^noJiA  « 


»  Par  tous  GOft  motifs  s  m. *<:(>#  .. 

«  Et  jageaht  en  premier  ressort;  '     .      .}    . 

»  Déclaré  valable  Tabandon  fait  par  (%tbo,  lequel,  en  Vertu 
de  Tart.  216,  est  dégagé  ainsi  de  sa  responsabilité  envers 
Laboureur  pour  les  faits  et  actes  de  son  capitaine; 

»  Bt  déboute  Laboureur  de  sa  demande  ; 

»  Accorde  à  Laboureur  le  bénéfice  des  objets  énumérés  en 
Tacte  d'abandon,  de  ce  qu'il  y  aura  d'acquis  du  dernier  fï^t, 
s'il  y  a  lieu,  et  également  de  toutes  revendications  contre  la 
compagnie  d'assurances  Gaule,  en  raison  de  la  police  en  date 
du  8  juin  1880,  assurant  le  lougre  Vue-de-Dieu,  signée  par 
cette  compagnie  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  agissements  du  capitaine 
Gttillou:  ' 

«  Décerne  acte  à  Laboureur  de  la  réserve  fait»  par  lui 
d'actionner  ledit  capitaine  Guillau,  en  paiement  des  répara- 
tions sus-mentionnées  devant  le  Tribunal  compétent  ; 

»  Statuant  sur  les  dépens  : 

»  Attendu  que  Laboureur  était  mal  fondé  en  assignant 
Gatho  en  paiement  de  sommes  qu'il  ne  devait  légalement 
pas  ; 

»  Condamne  Laboureur  à  tous  les  frais  de  l'instance,  au 
coût  des  divers  jugements  préparatoires  et  au  coût  du  présent 
jugement. 

Tribunal  de  Commerce  de  Paimpol,  *—  du  ^8  mai  1881. 

Appel  par  Laboureur  fils. 

AREÊT,  '     '.        a     ' 

-'   «  La  Courv  ...•■<  ^itl  a 

D  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ci  considérant 
..  iq^ue  lesifaHsiiOfferts.en   preuve  .^par  J'^pelaAfciâidQt  Igis,  uns 
.  ><léibués<<to pertinence > et   tes;  autres 4'oiresnei) déjà^idéiniuitis 
peàr^h3^'doeuBà<Ai4s  du  prooès)       ••  •*    '-:n»-.u».'-  ,/.>i)ov';>a^ 


»  CoBflnne  le  jugement  du  26  mai  1881  ;  . 

»  Déboute  l'appelant  de  toutes  ses  fii^s  et.  qqBclj^sipns, 
.ff>|jLpp^(Qj(„^  sa.  demande  d'enquête  et  le  condamne  à 
4' Wfin^ei  '  ^\  aux  4épens.  »  . .    . , 

Cour  d'appel  de  Bennes  (!'•  Chambte),  —  du  26  juillet 
i882i.  —  MM.  de  Kerberlin,  premier  président  ;  Besnier, 
'sutefitut  du  pi'ocureur  général.  —  Plaidant  :  M«  Leborgne, 
poDi^^àbburellr  fils  ;  M*  Grivart,  pour  Catho. 


RENNES,  22  août  1882. 

SURE8TAR1BS.  — GHARTË-^PARTIB*  —  ChkVSEJOUrparjùrur 

i  et  pitr\chaqî^e  jour.    —   iiiTERPRÉTATiow.  —  jours 

'  ?1S?R1ÉS« 

Lorsqu'une  charte-partie  stipule  formellement  qu'à  compter  de 
Veoipiration  des  jours  de  planche,  les  surestaries  seront  payées 
jour  par  jour  et  par  chaque  jour,  cette  expression  comprend 
aussi  bien  les  jours  fériés  que  les  jours  ouvrables  (1). 

BIRON  ET  DESHATBS  COUtrC  DAHL. 

j^si  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Brest,  du  4  février  1882. 

■   .,     ' 

ARBÉT. 

«  La  Gaur, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 

-i>  (t)^té^^âimMi9lreGiiât  jours. fériés  ne  sont  pas  oompris  ilansi  leii^lai 
^  jStipnÉéfpaiikL'charte^poi'liefiÈiimaiiisaiâ  conveotims  eontriairéis.^Y:^  iRuben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  C9mmreial,  t»  €bart^<-^ariUej-i|o  fk^^ 
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qu*ils  ont,  à  boa  drdtt,  condaDttié''I«8^dflMt£urs  au  paiement 
des  snrestaties  à  partir  du  ^0  janvier  1882  ; 

n  Que  ieur  dédsion  se  justifie  par  )e9  leimjBS-inêmfSCite 
1^  coQvenjtion  arrêtée  entre  parties  et  au  besoin;  pa^4t>  témé- 
rité de  la  contesta tioD  soulevée  ;  .  .    ,.-;'.  u 

»  Que  le  capitaine  n*a  pas  compromis  ses  droite  ea^  5)f^~ 
tenant  de  prendre  Tinitiative  des  mesures  édictées  par 
Tait.  414  du  Gode  de  Commerce,  alors  ;iurlout  qn^il^HtF  ^s^vaiU 
lieu  à  aucune  répartition  des  pertes  ;  .«,.    *  ^.rr^'l 

»  Considérant  qu'une  expertise  n'était  nuileiïieiit^Uié«l(s- 
satre  pour  opérer  le  compte  des  bois  et  qu'en  tou)i;C|k$^ep)te^e 
devait  apporter  aucun  retard  au  déchargemei^t  du.  ttaisiimnà 

»  Considérant  que  la  charte-partie  stipulai  fprui^lhMitent 
qn'ê^  eompter  de  l'expiration  des  jours  depianeb^cie^^^^w^s- 
taries  seraient  payées  jour  par  jour  et  pour  chaque  jour, 
expressions  qui,  dans  la  pensée  des  contractants,  compre- 
naient tout  aussi  bien  les  jours  fériés  que  les  jours  ouvrables  ; 

'  .  .  .  ^  • 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel, 

»  Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions, 
tant  principales  que  subsidiaires,  et  les  condamne  à  Tamende 
et  aux  dépens.  »  '   '' 

'  Gour  d'appd  de  Rennes  (1'^  Chamtoe),  —  duil^aéûÉ  18821. 
—  MM.  de  Kerbertin,   premier  président;   Arnault  de,6tti4 
niveau,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M®  de  la  PineiÈiia^Llpour 
Biron  et  Deshayes  ;  M^  Grivail,  pour  Dabi.        i  i  '.[nnoC)  « 
i<  •  '  1  '•lh/np«l  907fi 
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iiijiauinq  ui)  ".jjjSSIKNES,  25  août  18S2U    >  -       • 

ttàWirr^'^^  OBLMfrATIOliSPU  MAnOATAIRB  VIS-A-VIS  DES  TIERS. 

^•*^  G^NMlSSAftefi  SOFFISANTE  DES  POUVOIRS.   —  SOCIÉTÉ 

FINAnClÈRB.  —  SIÈGE  SOCIAL  A  PARIS.  —  SUCCURSALE  EN 

"'fhbviTïcir. 

U  ftejinésiaaêint  d'une  société  financière  dont  le  siège  est  à 
Paris  et  qui  dirige  une  de  ses  succursales  dans  une  ville  de 
•ip^ninbè'  n'est  pas  garant  de  l'exécution  des  ordres  ni  de 
MHihpM^es  fmds  et  valeurs  qu'il  a  reçus^  s'il  a  fait  suffis 
suvm^eM  omn^Ure  aux  tiers  la  nature  et  la  limite  des  pouvoirs 
'émi'Uyiést  investi  et  s'il  n'a  pris  ou  assumé  par  sa  faute 
^ifutiun engagement  personnel  (1).  (Art.  1997  du  Code  civil.) 


.  •«• 


i'\'  YBITVE  XIMIN  contre  liBSïTA&D» 


I 


Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Brest  du  18  décembre  1880. 

j3J,f^.-,Lft 'Cour, ..,. 

»  Vu  Tarrêt  par  défaut  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Renne^ 
le  a4  février  18821  ; 

.li^V (h il' opposition  à  Tarrêt  de  défaut,  en  date  du  16  mai 
188»;  vi»  .  M,. 
luoqJ^idJEoit'i  M-    .;•>.. 

»  Considérant  que.ulQ  mandataire  qui  a,  donné  à.  la  partiel 
avec  laquelle  il  contracte  en  cette  qualité  une  suffisante  con- 
naissance de  ses  pouvoirs  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour 

(1)  Comp.  V.  ce  rec*,  TaHede  22  ans,  vf»  MaDdat«  no  14$  Rennes, 
17  mai  18S0;  81,  1»  161  ;  Nantes,  14  janvier  1882;  82,  1,  238. 


06  qui  a  été  fait  au-delà,  s'il  ne  s'y  e!^  perBC^ifnettetneiit 
soumis  (art.  1997  du  Codedvil)  ;  qtië; 's^ééîttlenieflti  le  i^épi^ 
sentant  d'une  compagnie  financière  dont  le  siège  e^  à 
Paris  et  qui  dirige  \ine  de  ses  succtrrsalés  dkmi^ytte'  viUè^  '<!# 
province  n'est  que  le  mandataire  de  celte  ttdrtpiigniërn'ayîrtrt 
(fâtit^pod^fr  et  partant  d'autr^èbligatièn  «vis-à -vie  Ûé^têai 
qui  s'adressent  h  lui  dans  les  bureaux  delà  succursale  qotf^dfe 
recevoir  les  ordres  de  bourse  et  les  espèces  ou  les  valetil*s* 
qui* lui  sont  remises  et  de  les  transmettre  exactement  ef 'flâè^ 
lèment  au  siège  de  la  compagnie,  sàris  éttegWèfût  del'teéé- 
cution  des  ordres  ni  de  l'emploi  des  fonds  et  valeurs,  à'ik  sèrtte 
ébndition  qu'il  ait  fiait  suffisamment  connafttrè  ëùx^'lièfl^^la 
nature  et  la  limite  des  pouvoirs  dont  9  est  invèstî  eïn^aiï^^is' 
ou  assumé,  par  sa  faute,  aucun  engagement  persottifièi  ;'^  ^* 
»  En  fait  :  •  "   ••"  '  "  »  « 

»  Considérant  que  la  dame  Himin,  après  le  décès  de  son 
mari,  a  pris  la  direction  de  la  succursale  de  la  Banque  de 
Paris  et  de  Bretagne  dont  les  bureaux  établis  à  Brest,  rue  de 
Siam,  portaient  visiblement  indiqués  la  dénominsition  -êe  h 
société  et  dont  les  statuts,  les  opérations,  ainsi  qoe  le  nom  el 
la  qualité  de  ses  représentants,  ont  d'ailleurs  reçu  dans  celte 
ville  la  plus  grande  publicité  ;  qu'en  chargeant  la  dame  veuve 
Mimin,  le  2i7  février  1880,  d'acheter  2113  fr.  de  retVt*  S^J'h 
la  Bourse  de  Paris,  lé  sieur  Lesnard',  dômîfciHé  à'Breèt,  s'agit 
donc  que  cette  dame,  qui  avait  tenu  primitivement  une  méfoolâ 
pour  son  propre  compte,  y  avait  joint,  sinon  subs«îttié,'î^tHre 
de  mandataire  succursaliste  représentant  la  Banque  de  Pftris 
et  de  Bretagne  :  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  s^tMÈWW^Séë 
à.  elle  et  Ta  chargée  de  négocier  spécialement  avec  (a  .TO^ifon 
principale  de  Paris,  en  lui  transmettant  se$  ordres  ;OUses 

»  'Qu'il  résulte  d'ailleurs  de  tous  les  documents  de  la  cajwe 
qu'elle  a  exécuté  cette  transmission  fidèlement  et  en  temps  uUie; 
que  c'est,  en  conséqueheeyimns  droit  et  sans  preuve^  même 


vmm^m>  mri ib*  ^  UTtH 

sfio$;  pu^safii^pliQD,  au  dénier  moment  et  pour  la  première  fois 
deVj9At  U'  GoHfM  qu'il  lui  impute  vue  faute  personnelle  ; 

»  Que  c'eçt  donc  à  tort  qu^il  Ta  avisagée  personnellement 
^lesppjisabilitédB  rineiéculion  de  ses  ordres  et  en  restitution' 
d^  yaleiir^Mqa'il.lm  a  confiées  ; 

»  Que  jc'est  à  tort  également  que  les  premiers  juges  ont 
laaintenu  en. cause  la  dame  veuve  Mimin,  au  défaut  du  dkec- 
teinr  de  la  Banque  de  Paris  et  de  Bretagne  appelé  par  elle  à 
ria$ta««eH.et  qu*en  vertu  de  ce  jugement  exécutoire  par  pn)- 
visiom  Lesnard  a  exigé  d^elle  le  paiement  d'une  somme  de' 
î^#âfr.33c.; 

>9  Staluant  coBtradictoûrement  sur  l'opposition  formée  par 
Vja^iinét  le  16  mai  188^,  la  déclare  régulière  en  la  forme  ; 

»  Aufoiiid  : 

»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Déchai^^,  en  conséquence,  la  dame  veuve  Himin  de 
toutes  les  condamnations  contre  elle  prononcées  ; 

»  Ordonne  que  Tintimé  sera  tenu  de  restituer  à  rappelante 
la  semme  de  5,033  fr.  33  c,  payée  par  elle  comme  contrainte 
et  forcée  avec  les  intérêts  à  6  «/o  à  dater  du  4  avril  1881, 
joiur  du  paiement.; 

»  Dit  n'y  avoir  lieu  d'admettre  la  preuve  des  faits  articulés 
par  Finlifflé  comme  n'étant  ni  pertinents  ni  admissibles  ; 
,  »  Déboute  au  surplus  les  parties  de  toutes  leurs  autres  fins 
et  conclusions  ; 

,91^  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
;.}l^/lGQndamne  Tintimé  à  tous  les  dépens  tant  de  preinière 
iOiStWiçejqvie  d'pppel.  » 

^^^ibiih  ^à'appel  de  Rennes  (a«  Chambre),  —  du  25  août  1882. 
—  ptfesftfent  ':  M.  Maîtrejean;  avocat  général,  M.  Bonnet.  —^ 
Plaidant  :  M®  Magnier,  pour  la  veuve  Mimin  ;  M«  Ravehel,  pour 

r*\    JîJ    •»'  '       .  ■  '  ■      ■  '        -      I     i;    '••  I     f"- 
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CO]ppÊT£]yCf;«.  -T-  ACTE  D£    COMHEAGE*  ~  BROIT  BK  iHUSI' 
DAI«S  UN  ÉTANG.  —  LOGATIOIl.  -^  5001ÉTÉ  GlVif^E* 


II 


//  n'y  a  pas  acte  de  commerce  ^ans  le  fait  de.pre^dre  àimkM 
droit  de  pèche  dans  un  étang  et  d'eapplftiter,  ce  drêiif  m 
péchant  et  en  vendant  le  poisson  péché  (1). 

Par  suite,  la  société  constituée  entre  les  fermiers  du  drfiii  d^ 
pèche  n'étant  pas  formée  en  vue  d'opérations  constitufmt  .des 
actes  de  commerce  n'est  pas  une  société  commerciale  jusit- 
ciable  des  Tribunaux  consulaires. 

R06EE  contre  guit^bnt. 

*   3  » 

JUGSIIBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Pacte  iDtroductif  d'instance  du  2i3  juillet  .1881,  le 
jugement,  par  défaut  rendu  parce  Tribunal,  à  la  data,  du 
6  août  suivant;  Tacte  du  ^1  avril  1881,  par  lequel  Roger 
forme  opposition  audit  jugement,  les  autres  faits  et  documents 
de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la 

n  Attendu  qu*à  la   date  du  6  janvier  1881  intervint  en trci 
le  sieur  Maisonneuve,  propriétaire  de  Tétang  de  la  BocW- 
Hervé,   et  les  sieurs  Roger  et  Guitteny,  une  convention  ^|^ 
termes  de  laquelle  ces  derniers  louaient  pour  3  an$  le  jt^pjt , 
de  pêcher  dans  ledit  étang  ;  .,  ^ 

»  Attendu  que  Roger  et  Guitteny  ayant,  par  suite  de  feijt  r 
société  de  fait,  contracté  diverses  obligations,  Guitteny  prfr- . 

'    •  ^  *'  • 

(1)  Conf.  Roben  de  Coader.  iM«t<Mm^f'r«  i^  .4|rpO[  emw^',^.'- 
A(^  ^^.Pomnjycç,  no  i04  et  le»  ^tpr^^,ptéfi»f, .  ,.^,^  ^jj^^j,/  , 


texta   leor  ineKéeutton  de  la   part   de   bob  co-assooîé  et 
Fassigaa  deYast^^TMomlI  pdor  reir  pi^liôncêr  la  disso- 
lution de  leur  société  avec  dommages  intérêts  à  son  profit^ 
et^^iniSr  '^r-  Âe^nt  ^expert  lin  apureirfent  respectif  des  * 
comptei^dë^farlièé  ea  cauâe;  .   '.     < 

»  Attendu  que,  jugeant  par  défaut,  ce  Tribunal,  tardant  à 
stWià*  stir  tes  dommages  et  intérêts  réclamés,  prononça  ta 
diti^oArtibn  ile  h  société  et  en  nomma  Texpert  Petit, 
liquidateur; 

*^  JHCehdu  que  c'est  à  ce  jugement  que  Roger  a  formé 
oj^l^ftfitf,- *4nvoquant  au  principal  une  exception  dMncom^ 
péiésteb  M" 'prétendant  subsidiairement  au  fond  que  les  allë«- 
gatioBs  de  Guitteny  ne  sauraient  être  prises  en  considération  ; 

»  Sur  Fexception  d'incompétence: 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  son  exception  Roger  prétend  que 
la  Société  de  fait  qu'il  a  formée  avec  Guitteny  est  une 
société  civile  et  que,,  dès  lors,  la  contestalion  qui  s'est  élevée 
entre  les  associés  doit  être  portée  devant  les  Tribunaux 
civils  ; 

'i>  Attendu  que  le  but  dont  il  s'agit  est  la  location  du  droit 
de  pêche  de  l'étang  de  la  Roche-Hervé,  appartenant  au  sieur 
Hài^nneuve,  et  l'exploitation  dudit  étang,  c'est-à-dire  la 
péché  et  la  vente  du  poisson  péché  ; 

»  Attendu  que  le  propriétaire  qui  vend  les  produits  du  sol 
lia  a]ppairtenant  et,  comme  en  l'espèce,  les  produits  de  la 
pêchB  de  son  étang ,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  s'il 
bitûB  'ses  opérations  à  l'exploitation  de  sa  propriété,  et 
noUmbieni  à'  Vendre  le  poisson  qu'il  a  appréhendé; 

»  Attendu  qu'il  est  naturel  de  penser  que  les  acquéreurs 
p^^o(}kiâii'  des  droits  du  propriétaire,  substitués  par  suite 
à  ià^thtiîîôti  et  à  ses  droits,  ne  font  pas,  par  cela  même,  des '~ 
actes  commerciaux  et  que  la  société  formée  ainsi  entre  eux 
n1fet.ï»8f^«^-5d«îîSlé  *ommwcfeHé;     ^  '  •  ••  -^    ♦  (0 

»  Attendu  que  pott^'àrriVér  à  la-  xoiidiiâioiï  'cotatriirè  ^^ 
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£9ikd];aît>(iéteblir  qw  leur  opéraliou  coBStitoe  iint^^tâli  pour 
revecMkQ,  ce  qui  les  rendrait  coftimerçantS'  aux  termes  de 
Tart.  63i,  du  Gode  de  Cemmerce  ; 

oi  AtLeiklu  que  telle  n'est  pas  la  situation;  quelle  prix.de 
location  payé  pour  Tétang  n'a  nullement  pour  effet' de  \mf 
tcBU^férer  la .  possession  du  poisson  .qui  $'y  trou'?0  4  mais 
seulement  d'en  acquérir  en  partie  la  pr^^priétô  pari^ 
moyens  qu'ils  mettront  en  œuvre  ;  qu'ils  acquièrent  donc  les 
poissons,  non  en  vertu  d'un  achat,  mais  par  le  droit  d'occu- 
pation ; 

.  »  Attendu  que  Guitteny  objecte  en  vain  que  cette'sttuaiidii 
est  celle  des  locataires  de  la  pèche  dans  une  rivière  à  eau 
courante,  mais  que  celle  des  fermiers  d'un  étang  est  diffé- 
rente, et  qu'ils  sont  devenus,  en  réalité,  propriétaires  du 
poisson,  par  le  fait  de  leur  location  ;  —  qii'iis  ne  peuvent  avoir 
la  prétention  de  prendre  tous  les  poissons  d'un  étang  de 
2i8  hectares  alimenté  par  un  ruisseau  qui,  lui-même,  commu-* 
nique  avec  des  marais  ;  qu'ils  n'auront  cependant  aucun  droit 
sur  les  poissons  qui  auraient  échappé  à  la  pêche  après  l'expi- 
ration de  leur  bail  ;  qu'ils  ne  peuvent  se  dire  propriétaires 
de  ceux  qui  sortent  et  sortiront  de  l'étang  pour  aller  dans  les 
marais  ou  échapperont  d'une  façon  quelconque  aux  tentatives 
qu'ils  feront  pour  les  appréhender  ;  * 

»  Qu'il  n'y  a  donc,  à  aucun  point  de  vue,  un  ac^bat  pour 
revendre,  mais  bien  une  location  pour  exploiter,  of^ératioti 
assimilable  à  une  location  de  terre  dont  le  ferram  n^estitpas 
considéré  comme  se  livrant  au  commerce  parce^  qu!ii  ijrgnd 
les  produits  naturels  du  fonds  dont  il  jouit,  aux  lieu  et  place 
dti.propriétaire  ;  .       •       !'  ?»v*Wv  aJ  .1 

..»  Attendu  que  Roger  a  .e\i  tort  de  ne  .pas  réfiO|i4fKb  à 
J4t$tic^v^trqu'il  doit  supporter  les,  conséquences  4e  ^a^^^gli^ 

g^nce;  •-.....    i".  rnt.Uw 

..x>;t'  »  Par  ces  motifs:  /  .,  .  >..  ...»  .  ,î  ■>  \j\h'\ 
■?-^  ^^^l  r<îp|iQ«iiiw   cawîW  .yégujièrft;  epHtl%i  %«^  y 


-fc — •- 


Màftif^A^t^'^Së  ^déëtafè  incompétent  ^  rentbié -les  ipitm^  k 
se  pourvoir  aînS  qu'elle»  aviseront,  laisse  h  la  charge  de 
Roger  les  frais  du  jugement  par  défaut  du  6  août  1881  ;  ' 

»' IWttoble  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  coticlu- 
Sidris;^'    ■   '     î-      •  •       '• 

•%'  Coâ\lah)ne  Guitteny  en  tous  les  frais  et  dépens  delà 
préaeiite  idstiance.  » 

'*,     -Mil  11  .      ■' 

^ribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  novembre  1881. 
—  Président:  M»  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M«  Puget, 
pour  Roger  :  M«  Porquier,  pour  Guitteny. 


NANTES,  4  juillet  1883. 

I.' COMPÉTENCE. —  COMPÉTENCE  vatione  materiœ.  —  achat 

D'È  VALECRS  D'UNE  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  ACTE  DE 
COMMERCE.    —    PRÊT.     —    COMPÉTENCE  DES    TRIBUNAUX 

.CONSULAIRES,  —  COMPÉTENCE  vatioue  persofincB.  — 
stndicat.  —  association  en  participation.  —  action 
contre  les  participants.  —  compétence  du  tribunal 

(mM  d^kigile  de  l'un  d'eux. 

e-  piltt» versement  fait  a  un  syndicat.  —  partage  des 

bénéfices^  -«^  bemboursembnt  du  capital  intégral  sans 

i»'îPAR*iGIPAT10N  AUX  PERTES. 

i.  Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  ratione  materiae  pouf 

^^  ^Hls^ité^  de  la  demande  formée  par  un  prêteur  contre   les 

-^^\Èfl>étnWeéf^'f0i  syndkàt  fondé  pour  acheter    et  revendre  dèi- 

valeurs  d'une  société  commerciale.  *    '  '^ 

r 

Un  tel  syndicat  constituant,  à  défaut  de' stipulation^,  'v,ne  asso- 
oiémn^ei^^pùmcipà^-le  WbUnal  dûdvMiÙ  de'Vkk  Ues 


I 
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coparticipants  est  compétent  pour  conncdtre  de  la  demande 
formée  contre  les  membres  de  la  participation, 
II.  Constitue  un  prêt,  et  non  V apport  dans  une  associaMon  en 
participation,  le  versement  d'un  capital  entre  les  mains  de 
certains  membres  d'un  syndicat  formé  pour  l'achat  et  la 
revente  de  valeurs  d'une  société  commerciale,  lorsqu'il  est 
stipulé  que  le  prêteur  partagera  les  bénéfices  de  Vopéroiyon, 
proportionnellement  à  la  somme  qu'il  verse ,  mais  (pie  le 
remboursement  intégral  de  son  capital  lui  est  garanti, 
quoiqu'il  arrive. 

LORIOL  DR  BABIfT  COntre  HBRSOIf,  FOIfTAIlfB  BT  GREMNITZ. 

JUGBMEIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Loriol  de  Barny  réclame  50,000  fr.  qu'il  dit 
avoir  prêtés  à  Fontaine,  Cremnilz  et  Ernest  Merson  et  demande 
à  ce  qu'ils  soient  condamnés  conjointement  et  solidairement 
à  lui  en  payer  le  montant  avec  intérêts  de  droit,  le  tout  par 
exécution  provisoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution; 

»  Attendu  que  Fontaine  et  autres  opposent  un  déclinatoire 
d'incompétence  à  la  demande  dirigée  contre  eui  ;  qu'ils 
reconnaissent  que  Loriol  de  Barny  a  bien  versé  une  somme 
de  50,000  fr.;  qu'ils  affirment  qu'elle  était  desthlée  à  une 
opération  dans  laquelle  il  était  associé,  dont  il  devait  eourir 
les  chances  ;  qu'une  société  en  participation  a  existé  ctotre 
eux  pour  le  placement  d'un  certain  nombre  d'actions  du 
Crédit  foncier  maritime;  que  c'est  donc  à  tort  que  Loriol »d^ 
Bàrny  prétend  leur  avoir  prêté  la  somme  réclamée  ;^ qu'il ^»t^à 
versée  pour  sa  part  dans  la  participation  dont  il  ^ï*4èritt 
'(^'attendre  les  résultats  ;  que  leurs  conclusions  teïidebt^Sl^'èè 
^(^e  le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  soit  ralionè  matkrid, 
jli)'ur  le  cas  où  il  reconnaîtrait  que  les  50,000  fr.  de  Loriot  dé 
ïlèirny  ont  été  remis  à  titre  de  prêt,   soit  talione  persottriêe', 
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s'il  déclare  que  ce  versement  représente  son  apport  dans  une 
participation  ;  et,  subsidiairement,  qu'ils  offrent  de  remettre 
SOO  fr.  lui  revenant  sur  les  ventes  faites  par  le  syndicat  chargé 
du  placement  desdites  actions,  plus  un  titre  de  396  des  mêmes 
actions  libérées  d'un  quart  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  si  les  50,000  fr.  de  Loriol  de  Barny,  ont  été 
remis  à  titre  de  prêt,  ils  ont  été  remis  à  l'occasion  d'un  acte 
de  commerce,  l'achat  de  valeurs  d'une  société  commerciale  ; 
que  les  défendeurs  ne  sauraient  soutenir  que  l'opération  à 
laquelle  ils  se  livraient  en  créant  là  société  du  Crédit  foncier 
de  la  marine  et  en  fondant  le  syndicat  destiné  à  lancer  ses 
actions  dans  le  public  est  exclusive  du  caractère  qui  rend  ces 
affaires  attributives  de  la  juridiction  consulaire  ; 

»  Attendu  que  si  les  50,000  fr.  de  Loriol  de  Barny  devaient 
être  considérés  comme  la  représentation  de  son  apport  dans 
une  participation  ils  constitueraient  un  versement  dans  une 
société  ayant  un  but  commercial  et  conséquemment  justiciable 
des  Tribunaux  de  Commerce  ; 

3>  Attendu  que  Fontaine  et  autres  soutiennent  que  même 
dans  ce  cas  ce  Tribunal  ne  saurait  être  compétent,  puisqu'il 
s'agit  de  régler  une  situation  entre  associés  ;  que  ce  n'est  pas 
le  domicile  des  associés  qui  est  attributif  de  juridiction,  mais 
le  domicile  de  la  société  qui  est  Paris  ; 

»  Attendu  que  Fontaine  et  autres  font  confusion  ;  qu'il 
convient  de  distinguer  entre  le  siège  de  la  Société  du  Crédit 
foncier  de  la  marine  dont  ils  entendaient  placer  leurs  actions 
fX^^X  est  bien  Paris,  et  le  siège  d'une  participation  formée 
eati^  Loriol  de  Barny,  habitant  Angers,  Merson,  habitant 
Nantes,  et  Fontaine  et  Cremnilz,  habitant  Paris  ;  qu'ep 
l'absence  de  stipulation,  il  faut  dire  qu'une  société  en  parti- 
cipation, n'a  pas  de  jrai^on  sociale  ni  de  siège  reconp^  ^Aift^P 
l'instance  de  Loriol  de  Barny  est  bien  introduite  à  Nantes, 
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domiGilii  d*Qn  des  défendeurs;  qu'ainsi  donc  dans  tes  d^ûc 
cas  ce  Tribunal  est  compétent  ; 

»  Au  fond  : 
<  »  Âitendq  que  le  â  novembre  1880^  Loriol  de  Barny  adressa 
50,000  fr.    à  Fontaine  ;  qu'il  dit  n'avoir  pas  gardé/  copie  de 
sa  lettre  d'envoi  et  que  Fontaine  déclare  ne  pouvoir  la  r^ 
trouver  ; 

»  Attendu  qu'en  Tabsence  de  toutes  pièces  atitérleàres^au 
mois  de  novembre  1880  et  de  la  lettre  du  St- novembre v'** 
Loriol  de  Barny,  il  convient  de  rechercher  dans  les  doc^mèlsris 
postérieurs  à  cette  date,  quelle  a  pu  être  l'intentlob  des  phtiM 
à  cette  époque  ;  que  leurs  conventions  se  trouveïit  réilnies 
dans  un  seul  titre,  la  lettre  par  laquelle  Fontaine  accusé 
réception  à  Loriol  de  Barny  de  son  versement  de  56,080  fr., 
datée  h  Paris  le  4  novembre  1880,  et  conçue  en  ces  teriiiefi(t 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  d'une  somme  de 
»  50,000  fr.  contenue  dans  votre  lettre  en  date  du  2  novero^ 
»  bre  1880.  Celte  somme  a  été  versée  par  moi  pour  votre  part 
»  dans  400  actions  Crédit  foncier  maritime,  actu^ellement  ^eii 
»  formation,  selon  vos  conventions  avec  M.  Brnest  Mersom 
»  Nous  vous  garantissons,  lui,  M.  Cremnitz  et  moi,  cette 
»  somme  de  50,000  fr.,  quoiqu'il  puisse  arriver,  et  nous  devonç 
»  partager  vous  et  moi  par  moitié  les  bénéfices  nets  de  rafTaire 
»  lorsqu'elle  se  liquidera.  Signé  :  Fontaine.  Vu  et  approisvés 
»  signé  :  E.  Merson.  Lu  et  approuvé:  signé  :  Cremnitz.  »     » 

»  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sus  le  carac^ 
tère  à  attribuer  à  cette  convention  ;  Loriol  de  Barny  soiltehaiâ 
qu'elle  constitue  un  simple  prêt,  tandis  que  les .  di^fendeure 
^maintiennent,  au  contraire,  qu'elle  revêt  le  caraietèraiiidîuiife 
association  en  participation  ;  ;•    .'î  li  plic^cil 

'"#' Attendu 'que  Fidée  d'association  implique  Ifo^oéBseni^ilà 
tfaiW  ien*  commun  de  quelque  cho^e  en^iue  de  pâirtc^^finles 
^résuïta<ls'boivs;ou  ntàuvais  d^une  entreprise  çqg'âtt-  cîofatjtairë, 
^>tJrêl 'est  un  contrat  par  lequel  te  tîri$t€iwrUv#e'à'|[''etepiïeiHtBur 


iiMi£b96o  9ii  davient  la  propriélé  de  oe  denier  etpédt>  pour 
son  compte  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrifé  ; 

j»  Attendu  qu'il  importe,  pour  bien  se  rendre  compte  de 
rîBiontion  commune  des  ^rties  et  donner  k  TopératioA  «on 
f  érUable  caractère,  de  préciser  les  conditions  dans  lesquellai 
la  versement  de  50,000  fr.  a  été  effectué  ; 

»  Attendu  que  la  Société  du  Crédit  foncier  de  la  mariwf  a  été 
fimdée  à  Paris,  eu  1880,  au  capital  de  Yingt-cinq  millioas  de 
firano$<;qtte  79  fondateurs,  parmi  lesquels  figurent  les  trois 
.4#ttiiiteurs  formèrent  un  syndicat  et  souscriyirent  à  eux  seuls 
tout  1^  capital  social,  en  vue  de  placer  plus  tard  les  actions  au 
.public jen  réalisant  un  bénéfice  sous  forme  de  ms^oratioii  dee 
actions  ; 

.  ;i>  Attendu  que  pour  effectuer  le  versement  du  premier  quart 
â« .capital  social,  condition  exigée  par  la  loi  pour  la  constitution 
.â^finitivorde  la  société,  les  fondateurs  souscripteurs,  ne  dispo- 
sant pas  ^ux-mémes  des  fonds  nécessaires,  furent  obligés  de 
B^adresser  à  d'autres  capitalistes  ;  que  c'est  dans  ces  conditions 
gf^e  Fontaine  et  autres  s'adressèrent  à  Loriol  de  fiarny,  qvd 
leur  versa  cette  somme  de  50,000  fr.,  soit  une  somme  repré^ 
^fintant  le  premier  quart  sur  400  actions  à  raison  de  1^5  fc. 
•far  actions  ; 

.  »  Attendu  qu'il  apparaît  clairement  qu'au  moment  du  verse- 
ment eflectué  par  Loriol  de  Barny,  il  n'a  été  mis  en  commun 
entre  ce  dernier  et  les  défendeurs,  ni  titres,  puisque  ceu^-ei 
■étaient  la  propriété  exclusive  du  syndicat,  ni  argeat,  pjuisque 
jseful;».tlorioi.de  Barny  apparaît,  comme  effectuant  un  verw- 
adfflttffe  que,  d'ailleurs,  en  admettant,  que  l'apport  socif^l  .de 
«fiaUtaino  «itf  été  représenté   par  ses   relations  ou  par.,6(\p 

travail,  il  manquerait  encore  au  contrat  pour  revêtir  1er  c^mt 
iÊrenesaèntiôl  à.AonteiSociél^^  le  partage  des  résultats  bons,  ou 
asiauii^st  é^  r&ntfepri$e,  puisque  le  capital, ver^éi par  lu^i^did^ 
3ain9>lai  est  gpr9e4ii f)|Bir tFonioine  .i^tAulares,  q^uoiiqu'Unui^^ 
•aoriise&iiiflfjtt^i^  iQ^ll^^ei^stipulét est,e.elui  de$^t)^49Q$p 


aietsde  400  relions  ;  que  cette  coaditicm  elle-^nèmeV  le  se«i)e 
qui  ait  le  caractère  d'une  participatioD,  estt  tellénientexdfiiBrre 
de  ridée  d'association,  par  le  fait  qu*eHe  exclut  la'parficipatien 
aux  pertes  qu'elle  serait  de  nature  à  faire  dégénérer  en 
simple  prêt,  même  un  contrat  qui  revéterait,  par  ailleurs,  le 
caractère  d'une  association  ; 

»  Attendu  que  toutes  les  conditions  requises  pour  le  prêt 
se  trouvent  au  contraire  réunies  ;  que  Loriol  de  Bftrny  préteur 
a  bien  livré  aux  emprunteurs  les  50^000  fr.  qui  sont  devenus 
la  propiiété  de  ces  derniers,  et  qui,  d'après  les  termes  mêmes 
de  la  lettre  du  4  novembre,  ne  peuvent  périr  que  pour  îetr 
compte,  puisqu'ils  sont  garantis  à  Loriol  de  Barny,  quoiqu'il 
puisse  arriver  ; 

»  Attendu  que  même  ceux  des  termes  de  la  lettre  du 
4  novembre  qui  paraissent  en  contradiction  avec  cette  tlÉéorie 
s'expliquent  de  la  façon  la  plus  rationnelle  ;  que  la  phrase: 
«  cette  somme  a  été  versée  par  moi  pour  votre  part  cteus 
»  400  actions  du  Crédit  foncier  maritime,  actneileibent  en 
»  formation,  »  n'a  d'autre  signification  ni  d'autre  but  que  de 
fixer  le  nombre  d'actions  auquel  correspond  le  versement  de 
Loriol  de  Barny  et  sur  lequel  sa  part  de  bénéfice  devra  être 
calculée  ;  que  par  cette  phrase.  Fontaine  et  autres  qui  avaient 
de  nombreux  prêteurs  disent  à  Loriol  de  Barny  qu'il  contribue 
pour  sa  part  à  aider  à  la  formation  de  la  société  dans  la  pro- 
portion de  400  actions,  et  que,  puisque  son  prêt  au  lieu  de 
stipuler  un  intérêt  fixe  doit  être  rétribué  par  un  intérêt  aléa- 
toire,  sous  forme  de  partage  de  bénéfices,  c'est  sur  les  résul- 
Ms  donnés  par  la  réalisation  des  400  actions,  qu''ils  eussent 
à  régler  avec  lui  ;  t  '.    avVxtï 

'  »  Attendu  que  'dans  la  correspondance  édhailgéet««lfé'l* 
parties  depuis  le  4  novembre  18B0,  pas  un  m&l  Aèl.coMvedft 
cette  interprétation  des  conventions,  que  tbutJâdoiffirme^, 
qu'ainsi,  en  droit,  comme  en  fait,  il  n'y  a  jamais  eu  associa- 
tion en  participation,  mais  simple  prêt  d'un   capital  garanti, 


qttoicpi^il  arrive,  àvee  stiiralaiion  d'an  avantage  aléatoire  sous 
forme  de  partager  de  bénéttoes  nets  que  {K>urrait  donner  la 
vente  de  400  actions  appartenant  à  Fontaine  et  autres,  et 
dont'  le  premier  quart  était  libéré  au  moyen  de  S0,000'  Tr. 
prêtés  par  Loriol  de  Barny  ; 

»  Attendu  que  Tétat  actuel  de  la  société  du  Crédit  foHcier 
markène  et  la  dissolution  du  syndicat  formé  en  1880,  et  dont 
Pontaine  et  antres  faisaient  partie,  justifient  pleineraent  la 
demaiide  introduite  par  Loriol  de  Barny,  pour  obtenir  le 
remboursement  du  capital  qui  lui  a  été  garanti,  quoique! 
piiisse  arriver,  et  qu*il  n'a  jamais  prêté  qu'en  vue  de  réaliser 
un  bénéfiee  auquel  il  renonce  ; 

»  Attendu  que  la  solidarité  entre  les  défendeurs  résulte 
elaireitiënt  des  termes  de  rengagement  du  4  novembre 
1680; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  d'exécution  pro- 
visoire, que  la  lettre  du  4  novembre  constitue,  au  profit  de 
Loriol  de  Barny,  un  titre  formel  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Condamne  conjointement  et  solidairement  Fontaine, 
Cremnitz  et  Ernest  Merson  à  payer  SO.OOO  fr.  à  Loriol  de 
Barny,  avec  intérêts  de  droit,  à  partir  du  jour  de  l'assi- 
gnation ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Condamne  Fontaine ,  Cremnitz  et  Merson  aux  dépens,  >> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juillet  18é3.  — 
*tésWtotit  ■^=  M;  Rîom,  jùg^.  —  Plaidant  :  M»  Roussëâii  (du 
fàrirèau  d'Angers) ,  pour»  Loriol  de  Barny  ^  M*  Van  IsëgHôthl, 

pour' iPontaine,  Qfemiiitz  et  Merson. 

']..,  -       .■..,■..  '■..,■:.•  ^      •  v'-  '  •'■'•'1' 
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NANTES,  17  Janvier  1883.    .  >  > 

GOHPÉTENGE.  —  GABANTIE.  —  DÉFAUT  BE  dONRBXITji^ 

L'af/,  181  du  Code  de  Procédure  eivih,  d'après  4equelr  eu 
matière  de  garantie,  l'action  récursoire  formée  CMirêi-k 
garant  peut  être  portée  devant  le  TrU)wnaloikla  demanâe  ori- 
ginaire esti  pendante,  ne  s'applique  point  au  isae  oà  rmtiéu 
récursoire  dérive  d'une  obligation  principale  distincte  di'e^ 
qui  donne  lieu  à  la  demande  originaire.  .  •  i    ■    ^^v  î 

Spécialement^  le  Tribunal  saisi  de  l'action  d'un  mandataire 
contre  son  mandant  pour  se  faire  rembourser  des  avances 
qu'il  a  faites  à  l'occasion  d'avaries  occasionnées  par  un  Havire 
appartenant  au  mandant,  est  incompétent  pour  conniMre  de 
la  demande  de  l'armateur  contre  les  assureurs  du  fuSBire, 
quand  mène  ceux-ci  seraient  tenus  des  avaries,  si  le  lYtimnal 
saisi  de  l'action  de  mandat  n'est  pas  compétent  pour  connûitts 
de  l'action  d'assurances  (1). 

BAUziN  contre  flornot  et  fils  et  compagnie  d'assuraucss 

GÉNÉRALES  MARITIMES. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal,  i 

»  Attendu  que  le  steamer  Patrie,  appartenant  à  Flonto^r  et 
fils,  a  été  jeté  en  sortant  du  port  du  Havre  contre'  les  )eatà'H 
cades  ;  '  ']r.«l  Jibl^ 

»  Attendu  que  les  réparations  des  avaries  QC€aalDnit(âeif)alix 
jestacadeai  far  siéte  de  cet  abordage  ont  été  failes,  soua/t^  sur- 
(TieiUanee  d«&  poDts  et  chaussées,  par  CoqueceLet'fiarlMqsQin» 

(1)  V.  suprà,  ice  partie,  p.  56,  en  bote,  làjiiHspniâdnceiMé  tttte 
.^insliooi.    r  '  ■;..'.'       :   i.   •  ,jiA  « 


MSlllSRI  PARTIS.  Uf 

charpentiers  au  Havre,  qui  ont  réclamé,  de  ce  chef,  une  somme 
de  1,685  fr.;    ,    - 

A  Attendu  que  Bauzin,  agent  au  Havre  de  Flornoy  et  fils, 
a  p9jé;  setta  scruima  et  qpe,  par  Texploit  sus-visé,  il  a  assigné 
Flornoy  et  fils  devant  ce  Tribunal,  pour  s*entendre  condamner 
À  lai  ^romboufsqr  .les  1,685  fr.  avec  intérêts  d&  droit  et 
âépens  ; 

. .»'  Attendu  que,  fax  eiploit  du  26  octobre  dernier,  Flo^ioy 
.«4  fils  ont  eux-mêmes  avisagé  à  Tinstance  la  Compagnie  d'as^ 
^ûfaiièea. générales  maritimes  et  autres  assureurs  du  steamer 
Fatrie^  pour  s*entendre  condamner  à  les  indemniser  et 
gficuifo  de  jtQutes  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  eux  ; 
:.  ;.)!  Entre  Bauzin  et  Flornoy  etfiis  : 
.,;»  Attendu  que  Bauzin  justifie  du  paiement  fait  par  lui  de  la 
somme  de  1,685  fr.; 

:  T$  Attendu  que  Flornoy  et  fils,  sans  constester  le  montant 
dû.la  facture  qui  leur  est  réclamée,  se  bornent  à  prétendre  que 
Bauzin  n'avait  pas  qualité  pour  payer  ainsi  le  montant  des 
avaries  faites  par  leur  steamer  et  qu'ils  ne  veulent  pas,  en 
rend>oiirsant  cette  somme,  en  assumer  la  responsabilité  au 
vis-à-vis  de  leurs  assureurs;     ^ 

»  Attendu  que  Bauzin,  mandataire  de  Floruoy  et  fils  n'a  fait 
aucune  faute  dans  rexercice  de  son  mandat  ;  qu'il  n'a  fait  que 
régler  une  facture  au  paiement  de  laquelle  Flornoy  et  fils 
Jto'ayaâent  aucun  moyen  de  se  soustraire  ;  que,  d'ailleurs,  il 
n^lh'jcaiisé;  aucun  préjudice  à  ses  mandants,  car  le  paiement 
fait  par  lui  n'apporte  aucun  obstacle  au  recours  que  Flornoy 
£it/filsipouiTaient  avoir  à  exercer  ; 

'iuh  Qu^ainsi,  Flornoy  et  fils  n'ont  aucun  motif  aérieux  poor 
jaai^pssi'f rembourser  leur  agent,  quitte  à  eux.à.eliercer'leiyr 
recours  contre  leurs  assureurs,  s'il  y  a  lieu  ; 
ojji»  Bflk^  FilWiWjL  e4if\te..et  kur8^as3\u*«urs •:    .^m^w,  ,{   i; 

»  Attendu  que  ces  derniers,  sans  vouloir  plaider  auoifa«u|, 


188  PREMIÈRE  PARTIE. 

se  bomeot  à  coter  une  exception  dincoropétence  basée  dur  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  181  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Attendu  que  cet  article  édicté  :  «  Que  ceux  qui  seront 
»  appelés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  Tri- 
»•  bunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore 
»  qu'ils  dénient  être  garants;  mais  s*il  parait,  pair  écrit  ou  par 
»  l'évidence  du  fait  que  la  demande  originaire  n'a  été  fôrtiiée 
»  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  Tribunal,  '  il^  seront 
»  renvoyés  ;  » 

»  Attendu  que,  d'après  l'interprétation  constante  donnée  par 
la  jurisprudence  à  cette  disposition  de  la  loi,  il  faut,  pour 
qu'un  appel  en  garantie  soit  valable,  que  le  défendeur  prin- 
cipal et  le  défendeur  en  garantie  soient  liés  par  une  obligation 
de  même  nature,  ayant  trait  au  même  principe,  de  telle  sorte 
que  Faction  en  garantie  ne  puisse  être  considérée  comme 
indépendante  et  distincte  de  la  demande  originaire  ; 

»  Attendu  qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  l'espèce  ;  que  le 
contrat  entre  Bauzin  et  Flornoy  et  fils  est  un  contrat  de  man- 
dataire à  mandant,  tandis  que  Flornoy  et  fils  invoquent  contre 
leurs  assureurs  un  contrat  d'assurance  auquel  Bauzin  est  abso- 
lument étranger  ; 

»  Attendu  que  les  deux  actions  sont  si  peu  dépendantes 
l'une  de  l'autre  qu'aucun  des  arguments  applicables  à  la 
demande  de  Bauzin  contre  Flornoy  et  fils  ne  peut  être  retourné 
par  ces  derniers  contre  leurs  assureurs  ne  sauraient  être  oppo- 
sable à  Bauzin  ; 

»  Qu'ainsi  et  à  tous  points  de  vue,  le  soi-disant  app^l.en 
garantie  apparaît  comme  une  action  principale,  incdépe^d^pte 
de  la  demande  originaire,  et  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de 
distraire  les  assureurs  de  Paris  de  leurs  juges  naturels  ;  ,, 

»  Par  ces  motifs  : 
"  »  Entre  Bauzin  et  Flornoy  et  fils  : 

»  Condamne  ces  derniers  à  payer  à  Bauzin  la  somme  flçi 
1,685  fr.,  plus  les  intérêts  de  droit  ; 
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»  Entre  Flornoy  et  fils  et  leurs  assureurs  : 
»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  Flornoy  et  fils  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  peuvent  en  connaître  ; 
»  Condamne  Flornoy  et  fils  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  janvier  1883. 
—  Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M«  ,  pour 

Bauzin  ;  M«  Le  Bourdais,    pour  Flornoy    et   fils  ;  M*  Van 
Iseghem,  pour  les  assureurs. 


NANTES,  27  janvier  188a. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

—  VENTE.  —  DÉFAUT  D'INDICaTION  DU  LIEU  DE  PAIEMENT. 

—  DOMICILE  DE  L' ACHETEUR.  —  MENTION  MANUSCTITE  SUR 
LA  FACTURE.  —  INEFFICACITÉ. 

lorsqu'au  moment  de  la  vente  il  n'a  été  fait  aucune  mention  du 
lieu  de  paiement,  il  a  lieu  au  domicile  de  V acheteur  (1). 

le  vendeur  prétendrait  en  vain,  pour  justifier  la  compétence  du 
Tribunal  de  son  domicile,  que  la  facture  porte  une  inscription 
manuscrite  et  indicative  du  paiement  à  son  domicile  ;  alors 
surtout  que  la  facture  n'a  été  établie  qu'après  la  conclusion  du 

■imtbM,  Cette  clause  n'aurait  de  valeur  que  si  elle  avait  été 

'^^cbéptéepàr  l'acheteur  ("ï). 

')ï)  .iJ'.jJH''  r  •• ,  •  •  ^ 

(1  èt^)  ta  jurisprudence  du  Tribunal  de  Commerce  ie  Nantes  est. 
constante,  même  lorsque  la  mention  indicative  du  lieu  de  paiement  est 
imprimée  sur  les  factures.  (Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo'Com* 
p'é(eHéè!,''A««  léî  s., ^f(:^r*l*e  partie",  p.  182,  en  note.)  '    ' 


.    ..    n     . 

ROziER  contre  vautoub  et  diébold. 

4 

JUGBMEIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  demande  qui  leur  est  présentée  par  la 
âftmé  Rûzier,  Vautour  et  Diébold  opposent  une  excej^lûn  d'in* 
compétence  en  raison  du  domicile  ;  "^ 

»  Qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  de  ventes  consenties  à  la  deftiai^-' 
deresse  par  l'entremise  du  commissionnaire  Chevalier  ;  que  la 
marchandise  était  livrable  franco  à  Cette,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  fabrication,  valeur  à  60  jours;  que  ces  marcb^ ^verbaux 
ont  eu  un  commencement  d'exécution  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  420  du  Code  de  P^rppé^. 
dure  civile,  le  défendeur  peut  être  appelé  devant  le  Tribunal 
du  lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  où  se  sont  formées  les  conven- 
tions d'entre  parties,  il  n'a  été  fait  aucune  mention  du  lieu  de 
paiement  qui,  par  suite,  est  dû  au  domicile  du  débiteur  ; 

»  Que  vainement  Vautour  et  Diébold  se  prévalent  de  la 
désignation  inscrite  en  tête  de  leurs  factures  ;  que  cette  con- 
dition, bien  que  manuscrite,  a  été  indiquée  tardivement 
et  après  la  conclusion  des  marchés  ;  qu'elle  n'aurait  de  valeur 
que  si  elle  avait  été  acceptée  par  la  dame  Rozier  ; 

»  Que  Vautour  et  Diébold  ne  peuvent  reprocher  à  cette 
dame  de  n'avoir  point  protesté  contre  cette  inscription  puis- 
qu'ils y  ont  dérogé  par  l'offre  qu'ils  ont  réalisée  desè  cWvrir 
en  traites  payables  à  Nantes  et  dont  ils  ont  supporté  les  frais 
de  négociation  ;  que  la  lettre  du  6  décembre  ne  laisse  aucun 

doute  sur  la  nature   des  accords,  relativement  au,  liea4e 

'.  .  ■    •  ,   •  '.  "F,  Hl  ml 

paiement  ; 

~~»  Attendu,  dès  lors,  que  l'on  doit  dire  que  le  lieu  délp^^^ 

éàëttit  est  bien  au  domicile  de  *Iâ  daine  flozier 'et  à  entraxe  W 


»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 
»  Ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  ; 
»  Condamne  Vautour  et  Diébold  aux  frais  du  présent  juge- 
ment. » 

.t.^Jp^ml  (h.Cùmmerce  de  Nantes^  —  du  37  janvier  1883.  r- 
Président  :  H.  Jamont.  —  Plaidant  :  M*  Charyau,  pour  les 
éjlffmi^  Bçzii^r  ;  11^.  Etiean^^,  pour  Vautour  et  Diébold. 


.  "»•' 


CÙUR  DE  CASSATION,  22  août  1882. 


•i 


VENTE.  —  LIVRAISON  frauco  ious  vergues.  —  vente  a 

^  LIVRER  PAR  NAVIRE  DÉSIGNÉ.  —  RETARDS.  —  AVARIES. 
—  REFUS  DE  PAIEMENT  DES  TRAITES. 

On  doit  assimiler  à  une  vente  à  livrer  par  navire  désigné  la 
convention  en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  devant  livrer  franco 
sous  vergues  au  lieu  de  destination^  a  pris  à  sa  charge  les 
risques  de  la  traversée. 

En  conséquence,  le  retard  dans  Varrivée  du  navire  résultant 
d'une  fortune  de  mer  ne  saurait  motiver  la  résiliation  de  la 
vente. 

En  cas  d'avaries,  il  y  a  lieu  à  réfaction  ou  à  résiliation,  suivant 

l'importance  de  l'avarie. 

'h  1  '• 

90RMAND  contre  ARON  HIRSGH  et  JOHN. 

IIIJ  J  '■    ■ 

'^^^n'i^  août  1880,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
d^iNanies  (ce  rec  1881,  1,  295)  qui  le  décide  ainsi. — 
Çf  Jugement  (u^  copfiiimé  par  adoption  de  motifs  (w^ 
de  Rennes,  du  18  janvier  1881,  çq  Y^^ri^^%iXrJSi}iylif{ 
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pourvoi  formé  par  M.  Normand  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté  par  l'arrêt  suivant  : 

iJlBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que  le  contrat  litigieux,  qualifié  par  les  parties 
de  vente  à  livrer  par  navire  déterminé,  a  été  souverainement 
apprécié  par  les  juges  du  fait  ;  qu'il  est  déclaré  par  Tarrét 
attaqué  que  cette  vente  a  eu  pour  objet  des  marchandises 
chargées  sur  un  navire  spécial  à  Tadresse  de  l'acheteur  et  que 
celui-ci  en  a  été  saisi  par  la  remise  des  connaissements  et  de 
la  police  d'assurances  ;  que  ces  constatations  sont  exclusives 
de  toute  condition  suspensive  à  laquelle  la  vente  aurait  été 
soumise  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  11821  du  Code  civil  était  sans 
application  à  la  cause,  et  qu'en  rejetant  l'exception  tendant  à 
la  résolution  du  contrat  opposée  par  Normand  à  la  demande 
de  ses  adversaires,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  ledit  article  ; 

»  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Gourde  Cassation  (Chambre  civile)^  du  %^  août  18821.  — 
MM.  Goujet,  président.  Salle,  rapporteur;  Desjardins,  avocat 
général,  Brugnon  et  Bosviel,  avocats. 
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RENNES,  30  Juin  1882,  3  août  1883. 


I.  NANTISSEMENT.  —  BANQUIER.  —  OUVERTURE    DE  CRÉPIT. 

—  CRÉANCE  DONNÉE  EN  GAGE.  —    AFFECTATION  SPÉCIALE 

.BES  SOMMES   EMPRUNTÉES.   —    SPÉCIALITÉ    DU    GAGE.    — 

CRÉANCE  CHIROGRAPHAIRE  POUR  LE  SURPLUS. 

H.  OUVERTURE  DE   CRÉDIT.    —   HYPOTHÈQUE.    —    GARANTIR 

GÉNÉRALE    POUR   TOUTES    LES    SOMMES    EMPRUNTÉES.     — 

.  CRÉANCES    ANTÉRIEURES.    —    BILLETS.     —   RENOUVELLE- 

^  MENT.  ~  NOVATION.  —  CRÉANCE  CHIROGRAPHAIRE. 

1.  Lorsqu'un  banquier  consent  une  ouverture  de  crédit  à  la 
condition  que  les  sommes  empruntées  seront  employées  à  une 
affectation  spéciale  (dans  l'espèce^  des  travaux  pour  le  compte 
de  l'Etat)  et  qu'il  est  stipulé  que  le  remboursement  sera 
garanti  par  la  créance  que  l'emprunteur  portera  sur  un  tiers 
à  l'occasion  (dans  l'espèce,  la  créance  sur  l'Etat  à  l'occasion 
des  travaux  exécutés  pour  son  compte),  le  privilège  qui 
résulte  du  gage  ainsi  constitué  ne  prend  naissance  qu'au 
moment  oit  le  gage  a  été  réalisé,  c'est-à-dire  au  moment  où  est 
née  la  créance  sur  le  tiers  (dans  l'espèce^  quand  VEtat  est 
devenu  débiteur  des  travaux  exécutés  pour  son  compté).  Il  ne 
s'étend  pas  aux  sommes  que  le  banquier  a  pu  verser  au  cré- 
dité avant  que  celui-ci  ait  réalisé  le  gage  ou  à  une  époque  où 
il  en  était  dessaisi  par  l'événement  de  sa  faillite  (1).  Le 
banquier  est  créancier  chirographaire  de  la  différence  entre 
le  montant  de  la  créance  donnée  en  gage  et  le  montant  des 
sommes  prêtées  qui  forment  Vobjet  de  l'ouverture  de  crédit. 
(Première  espèce.) 

JJ.  Mais  si,  en  outre,  le  banquier  s'est  fait  consentir  une  hypo- 

(1)  Gomp.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  \o  NantissemeDt,  nos  20  s. 
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thèque  pour  assurer  l'ouverture  de  crédit^  cette  hypothèque 
garantit  le  rewkboursêmêtU  de  toutes  les  sommes  empruntées  et 
non  seulement  les  sommes  employées  à  Vaffectation  spéciale 
dont  le  remboursemetit  est  garanti  par  le  nantissement. 

IIL  Toutefois^  cette  hypothèque  ne  garantit  que  les  créances  nées 
depuis  l'ouverture  de  crédit,  à  l'exclusion  de  celles  qui  pou- 
vaient exister  antérieurement  entre  le  même  débiteur  et  h  même 
créancier. 

Spécialement,  le  banquier  est  créancier  chirographaire  des 
sommes  avancées  au  débiteur  antérieurement  à  l'ouverture  de 
crédit  contre  des  billets  renouvelables,  et  il  ne  peut  prétendre 
que  sa  créance  est  garantie  par  l'hypothèque,  parce  que  les 
billets  ont  été  renouvelés  depuis  qu'elle  a  été  consentie»  Le 
renouvellement  de  billet  n'opère  pas  novation  de  telle  sorte 
qu'une  nouvelle  dette  prenne  naissance.  Il  ne  constitue  qu'une 
prorogation  d'échéance.  (Deuxième  espèce.) 

COMPTOIR  d'eSGOMPTB  DB   P^BIS    COIltre    SfHDIG     CHBKBONmER 

PÈRB  BT  FILS    BT  LÉON  LAIfOLOiS. 

Première  espèce. 

Le  SO  juillet  1881,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

JUGBHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

•  Attendu  que  \e  Comptoir  réclame  son  admission  au  passif 
privilégié  et  en  tant  que  besoin  au  passif  hypothécaire  de  la 
faillite  Cherbonnier  père  et  fils  pour  la  somme  de  1S9,064  fr. 
31  c;  qu'il  appuie  sa  demande  sur  Tacte  du  9  août  1879 
portant  ouverture  de  crédit  à  Cherbonnier  père  et  fils  pour  la 
somme  de  1 50,000  fr.  et  sur  Tinscription  hypothécaire  prise  le 
30  août  suivant  : 


/  • 
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»  Attendu  que  le  syiadsc  recoanait  la  régularité  des  acteis 
eindessus  mentionbés  ;  mais  qu'il  soutient  que  Touverture  de 
crédit  faite  à  Cherbonnier  père  et  fils  par  le  Comptoir  et 
rhypoChèque  qui  en  a  été  la  conséquence  ont  été  consenties 
en  Yue  de  fournitures  spéciales  à  effectuer  par  les. faillis;  que 
ceux-ci  ont  cédé  au  Comptoir  le  privilège  à  exercer  sur  les 
créances  qu'ils  allaient  avoir  en  raison  des  livraisons  à 
effectuer  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  offre  d'admettre  le  Comptoir  d'Es- 
compte au  passif  privilégié  et  hypothécaire  de  la  faillite  Cher- 
bonnier  père  et  fils  pour 70.090  '  75 

p  Plus  SJS  fr.   15  c,  montant  des  frais  de 
l'acte  du  9  août 875    16 

»  Total,  plus  les  frais 70.965  '  90 

»  Moins  6,749  fr.  60  c.  que  le  Comptoir  a  déjà 
reçus '. 6.749    60 

'      »  Reste  privilégié 64.^16    30 

et  qu'il  propose  d'admettre  68^997  fr.  41  c.  au  passif  chiro- 
graphaire  ; 

»  Attendu  que  Langlois,  ès-qualité,  est  créancier  hypothé- 
caire de  la  faillite  Cherbonnier  père  et  fils,  en  vertu  d'un  acte 
en  date  du  31  décembre  1879  ;  que  si  la  demande  du  Comp- 
toir d'Escompte  de  Paris  était  admise,  l'hypothèque  de  cette 
société  étant  antérieure  à  la  sienne  et  le  produit  de  la  vente 
des  immeubles  étant  insuffisant  pour  le  payer,  son  hypothèque 
serait  de  nulle  valeur  ;  qu'il  a,  par  suite,  iutérét  à  intervenir 
au  débat  pour  faire  juger  que  l'hypothèque  prise  par  le 
Comptoir  ne  garantit  pas  toutes  les  sommes  dont  cette  société 
est  créancière  et  pour  qu'alors  il  puisse  venir  en  ordre  utile  ; 

»  Attendu  que  l'intervention  est  régulière  en  la  forme  et 
n'est  l'oi^et  d'aucune  critique  ; 

»  Attendu  que  l'acte  du  9  août  1879  stipule  que  l'ouver- 
ture de  crédit  de  150,000  fr.  a  pour  but  de  faciliter  l'exécu- 
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tion  de  plusieurs  fournitures  à  effectuer  par  Gherbomiier  père 
et  flis  pour  le  compte  du  Ministre  de  la  Guerre  et  qui  sont 
données  en  gage  au  Comptoir  d'Escompte  à  titre  de  transport 
en  garantie  ;  que  le  total  de  ces  fomrnitures  devait  s*éleTer  à 
176,180  fr.  08  c.; 

»  Attendu  que,  pour  la  solution  du  procès  actuel,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  la  somme  réclamée  par  le  Comptoir  est 
le  résultat  d'avances  faites  par  lui  en  application  de  Touverture 
de  crédit  du  9  août  1879  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  réclame  son  admission  pour 
139,964  fr.  31  c;  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que, 
au  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  Cherbonnier  père  et  fils, 
la  chefferie  de  Lille  leur  devait  84,3i08  fr.  90  c.  par  suite  de 
livraisons  faites  en  application  des  marchés  dont  il  est  parlé  à 
l'acte  du  9  août  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  ne  saurait  être  habile  à  réclamer 
un  privilège  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  due  à  Cher- 
bonnier père  et  fils  au  jour  de  leur  faillite  ;  que  cette  somme 
est  la  seule  sur  laquelle  le  privilège  puisse  être  exercé  ; 

»  Qu'en  efTet,  l'acte  du  9  août  et  l'hypothèque  du  30 
même  mois  n'ont  pas  été  consentis  dans  un  but  indéterminé  et 
pour  couvrir  le  Comptoir  des  avances  quelconques  qu'il 
pourrait  faire  à  ses  clients  Cherbonnier^ère  et  fils,  mais  bien 
avec  une  affectation  définie  et  spéciale  aux  fournitures  qui 
sont  relatées  audit  acte  et  qui  allaient  constituer  une  créance 
sur  laquelle  le  Comptoir  aurait  un  droit  de  privilège  ; 

»  Attendu  que  l'hypothèque  a  pour  but  d'assurer  encore 
davantage  au  Comptoir  le  paiement  des  sommes  que  Cher- 
bonnier père  et  fils  pourraient  lui  devoir  par  suite  des  stipu- 
lations de  l'acte  du  9  août  ;  qu'il  faut  donc  reconnallre  que  si 
le  privilège  consenti  au  profit  du  Comptoir,  en  vertu  dudit 
acte,  n'existe  que  pour  les  sommes  dues  à  Cherbonnier  au 
jour  de  la  faillite,  l'hypothèque  qui  n'avait  d'autre  d'effet  que 
de  donner  une  sûreté  plus  grande  au  privilège  stipulé  ne  peut 
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concerner  des  sommes  provenant  de  causes  étrangères  à  celles 
prévues  à  Pacte  du  9  août  ; 

»  Attendu  cependant  que  le  syndic  n'offre  pas  d'admettre  le 
Comptoir  pour  le  total  de  84308  fr.  90  c,  mais  seulement 
pour  70,090  fr.  75  c-;  qu'il  s'appuie  pour  cette  déduction  de 
i441B  fr.  15  c,  soit  1/6,  sur  les  conditions  du  cabier  des 
charges  qui  régissent  les  marchés  passés  entre  Gherbonnier 
père  et  fils  ;  que  l'art.  64  dispose  que  des  à-comptes  peuvent 
être  remis  aux  entrepreneurs,  mais  sans  jamais  excéder  les  5/6 
de  ce  qui  leur  est  dû,  le  dernier  sixième  ne  devant  être  payé 
qu'après  l'approbation  des  comptes  de  l'exercice  par  le 
Ministre  ; 

»  Attendu  que  l'acte  du  9  août  prévoyant  les  sommes  que 
le  Comptoir  serait  tenu  de  verser  indique  (art.  6)  qu'elles 
seront  égales  à  celles  que  les  fournitures  reçues  donneront 
droit  à  Gherbonnier  père  et  fils  de  réclamer  à  l'Etat,  c'est-à- 
dire  les  5/6  du  montant  de  leurs  fournitures  ;  que  cette  indi- 
cation limite  Timport^ance  des  demandes  de  fonds  que  Gher- 
bonnier père  et  fils  pouvaient  exiger  du  Comptoir,  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  que  cet  établissement  ait  renoncé  à  une  partie 
quelconque  de  sa  garantie  ;  que  les  parties  ont  entendu  que  le 
Comptoir  aurait  à  exercer  les  droits  que  la  loi  lui  confère,  en 
vertu  de  l'acte  du  9  août,  sur  la  totalité  des  (Séances  qui 
étaient  son  gage  ;  qu'en  fait  le  1/6  prévu  pour  la  garantie  de 
l'Etat  n'a  pas  été  retenu  ; 

»  Attendu  que,  pour  le  cas  où  sa  demande  principale  ne 
serait  pas  accueillie,  le  Comptoir  réclame  17,896  fr.,  valeur 
de  lits  chargés  sur  le  navire  Montbert  en  octobre  1880  ; 

»  Attendu  que  la  faillite  Gherbonnier  père  et  fils  a  été 
déclarée  le  7  octobre  1^80  ;  que,  par  jugement,  elle  a  été 
portée  au  4  et  que  les  connaissements  du  Montbert  portent  la 
date  du  6  ;  que  le  Comptoir  n'a  donc  pu  avoir  un  droit  sur 
cette  expédition  effectuée  postérieurement  à  la  date  de  la  fail- 
lite ;  que  c'est. en  .vain  qu'il  affirme  que  les  lits,  objet  de  cet 
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envoie  avaient  été  poinçonnés  dans  les  ateliers  de  Cberbonnier 
père  et  fils  avant  le  jour  de  la  failbie  ; 

»  Attendu  que  la  réception  des  marchandises  était  effectuée 
aux  lieux  de  destination  où  elles  étaient  vendues  rendues; 
que,  jusqu'^  ce  moment,,  elles  restaient  la  propriété  de  Cher^ 
bonnier  père  et  fils  ;  que  si  le  navire  Mùnibert  avait  fait  nau- 
frage dans  son  voyage  de  Nantes  à  Dunkerque,  son  charge- 
ment  aurait  péri  pour  le  compte  des  topéditeurs  et  non  pour 
celui  de  l'Etat  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  a,  il  est  vrai,  tenté  d*obtenir  les 
connaissements  relatifs  à  cette  cargafêon,  mais  qulls  ne  lia 
ont  jamais  été  remis  ;  que  Gherbonnier  père  et  fils  les  hii  ont 
refusés  et  que  le  syndic  les  a  trouvés  en  leur  possession  t,  que 
le  Comptoir  n*a  donc  pas  été  détenteur  de  ces  documents  et 
ne  peut  s'en  faire  des  titres  constituant  uû  nantissetaent  oppo- 
sable à  la  masse  des  créanciers  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  Sauvage  et  Lainé^  Gherbonnier  père  et 
fils  et  le  Comptoir  d'Escompte,  en  novembre  1879,  et  que  cette 
correspondance  n'a  aucun  caractère  authentique  vis-à-vis  des 
tiers  et  qu'elle  ne  peut  modifier  en  quoi  que  ce  soit  l'acte  du 
9  août  1879  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

s>  Admet  Tintervention  de  Lakiglois,  ès-qualité  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  Comptoir  sera  admis  à  titre  privilégié 
au  passif  de  la  faillite  Gherbonnier  père  et  fils 
et  en  tant  que  besoin  au  passif  hypothécaire 

pour  la  somme  de • 84*208  <  90 

plus  les  frais  reconnus  par  le  syndic  et  les 

intérêts 878    15 

Total 85.084    05 

»  Sous    déduction   toutefois   de  la   somme 

qu'il  a  déjà  reçue 6>749    60 

Soit 78.534'  45 
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»  Dit  et  juge  que  les  intérêts  des  6,749  fr.  60  c.  et  autres 
gommes  touchées  par  le  Goioptoir  seront  calculés  au  même 
taux  à  partir  du  jour  de  rencaissement  ; 

»  Fixe  à  94,879  fr.  26  c.  le  montant  dû  au  Comptoir  à 
titre  chirographaire  par  la  faillite  Gherbonnier  père  et  fils  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes^ 
fins  et  conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  3/4  par  le  Comptoir 
d'Escompte,  1/4  par  le  syndic,  es- qualité,  ce  dernier  quart 
entrant  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  juillet  1881. 
—  Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour  le 
Comptoir  d'Escompte;  H^'Berthault,  pour  le  syndic  Gherbonnier 
père  et  fils  ;  M*  Palvadeau,  pour  Léon  Langlois. 

Sur  Tâppcl  interjeté  par  le  Comptoir  d'escompte,  la 
Cour  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

AASÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  rappel  principal  : 

»  Considérant  que  par  acte  authentique  du  9  août  1879, 
au  rapport  de  M«  Billot,  notaire  h  Nantes,  le  Comptoir  d'Es- 
compte de  Paris,  dûment  représenté,  a  consenti  aux  consorts 
Gherbonnier  et  à  la  société  en  nom  collectif  Sauvage  et 
Laine  une  ouverture  de  crédit  jusqu'^  concurrence  de  la 
somme  de  150,000  fr.  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  3  dudit  acte,  en  échange  des 
sommes  versées  au  crédité,  il  devait  être  souscrit  par  Içs  sieurs 
Gherbonnier  seuls  et  sous  la  signature  sociale  Gberbonoier  père 
et  fils  des  billets  h  Tordre  de  ,1a  société  Sauvage  et  Laine, 
lesquels  passeraient  ces  billets  à  l'ordre  du  Comptoir  d'Es- 
compte par  voie  d'endossement  ;  que  par  ailleurs  il  résulte 
des  tenues  de  l'art.  6  du  même  acte  : 
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»  1*  Qu'on  prévoit  qae  les  sommes  empnmtées  seront 
appliquées  à  rexéculion  de  marchés  passés  entre  Augustin 
CherboDDier  et  TEUt  et  détaillés  à  Tart.  7  ; 

»  %«  Que  pour  toutes  celles  qui  serviraient  d'aliment  à  ces 
marchés,  Gherbonnier  affectait  à  leur  remboursement  les 
sommes  dont  il  deviendrait  créancier  lai*méme  à  mesure  des 
fournitures  effectuées  et  s'engageait  à  remettre' au  Comptoir 
d'Escompte,  à  titre  de  gage,  les  certificats  administratifs 
dressés  par  le  préposé  à  la  réception  des  fournitures  et  les 
mandats  de  paiement  desdites  fournitures  qui  devaient  être 
délivrés  directement  au  nom  du  Comptoir  ; 

»  Considérant  qu'il  convient  de  s'arrêter  tout  d'abord  au 
sens,  au  but  et  à  l'effet  de  ces  stipulations  ;  qu'on  y  voit  deux 
objets  bien  distincts  : 

»  D'une  part,  l'ouverture  d'un  crédit  et  le  principe  d'une 
créance  jusqu'à  concurrence  de  150,000  fr.  en  échange  de 
billets  souscrits  par  Cherbonnier  et  endossés  par  Sauvage 
et  Laine  ; 

»  D'autre  part  et  indépendamment  de  Cette  première 
garantie  d'endossement,  au  moment  de  la  création  des  billets, 
une  garantie  ultérieure  et  toute  spéciale  résultant  de -la  remise 
d'un  gage^  lorsque  l'objet  de  ce  gage  serait  h  la  disposition 
de  Cherbonnier,  c'est-à-dire  au  fur  et  à  mesure  et  à  dater 
seulement  des  époques  où  les  fournitures  faites  et  acceptées 
l'investissaient  de  la  possession  des  mandats  délivrés  au  nom 
du  Comptoir  d'Escompte,  pour  en  assurer  à  celui-ci  le 
bénéfice  et  lui  en  faciliter  Tattouchement  par  privilège  ; 

»  Qu'il  résulte,  en  un  mot,  de  l'économie  de  l'acte  que 
la  créance  du  Comptoir  d'Escompte  prenait  naissance  du  jour 
des  billets  souscrits  à  son  profit,  mais  que  le  gage  n'était  et 
ne  pouvait  être  constitué  en  droit  et  en  fait  que  du  jour 
où  il  était  réalisé  ; 

n  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  principes  la  conséquence 
incontestable  que  le  Comptoir  ne  saurait  étendre  le  privilège 
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du  gage  aux  sommes  qu'il  a  pu  verser  à  Gberboonimr  avant 
que  celui-ci  n'eût  réalisé  le  gage  ou  à  une  époque  où  il  était 
dessaisi  par  révénement  de  sa  faillite  ; 

»  GonsidéraBt  au  surplus  que  le  Comptoir  d'Escompte  sem- 
blait avoir,  au  moment  du  contrat,  compris  cette  vérité 
juridique  quMI  conteste  aujourd'hui,  puisque,  outre  le  nantis- 
sement éventuel  par  lui  stipulé,  dans  Tacte  du  9  août  1879,  il 
stipulait  non  plus  à  Tégard  de  Cherbonnier  seul,  mais  de  tous 
les  consorts  Cherbonnier,  une  affectation  hypothécaire,  afin,  y 
est-il  dit,  d'assurer  davantage  le  paiement  de  toutes  les 
sommes  dont  les  crédités  pourraient  se  trouver  débiteurs  par 
suite  des  stipulations  précédentes,  tant  en  principal  qu'en 
intérêts,  droits  de  commission  et  autres  accessoires  ; 

»  Considérant  que  s'il  est  vrai,  comme  l'ont  déclaré  les 
premiers  juges,  que  le  privilège  résultant  du  gage  ne  pouvait 
garantir  que  le  remboursement  des  sommes  spécialement 
employées  aux  fournitures  faites  à  l'Ëtat,  rien  dans  les  termes 
du  contrat  ne  restreint  le  bénéfice  de  l'hypothèque  aux  avances 
faites  par  le  Comptoir  pour  cet  X)bjet  spécial  ;  qu'il  en  résulte 
au  contraire  que  l'hypothèque  avait  pour  but  d'assurer  un 
droit  de  préférence  au  Comptoir  d'Escompte  pour  le  rem- 
boursement des  avances  auxquelles  ne  pouvait  s'appliquer  le 
privilège  du  gage,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  pour  cause  les 
fournitures  faites  à  l'Btat  ;  qu'en  d'autres  termes  l'affectation 
hypothécaire  n'était  pas  seulement  une  obligation  alter- 
native et  surabondante,  mais  bien  une  sûreté  générale  s'ajou- 
tant  à  une  garantie  spéciale  et  s'appliquant  à  la  différence  de 
cette  dernière  à  toutes  les  créances  quelconques  nées  depuis 
le  contrat  de  1879  ; 

»  Sur  l'appel  incident  : 

»  En  ce  qui  concerne  la  réduction  de  un  sixième  sur  les 
six  sixièmes  de  la  créance  privilégiée  allouée  par  le  jugement 
dont  est  appel  et  la  prétention  du  Comptoir  d'appliquer  son 
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droit  de  privilège  aux  17,896  fr.,  valeur  des  lits  chargés  sur 
le  navire  Montbert  en  octobre  1880; 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

»  En  ce  qui  concerne  les  droits  du  sieur  Langlois,  créancier 
hypothécaire  intervenant  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  principes  ci^dessus  posés 
que  le  Comptoir  d'Escompte  conserve  le  bénéfice  de  son  hypo* 
thèque  pour  toutes  les  sommes  qui  ne  se  trouvent  pas  garan- 
ties par  le  privilège  de  nantissement  ;  que  Vinscription  de  cette 
hypothèque  étant  antérieure  à  celle  de  Langlois,  celui-ci  se 
trouve  primé  par  le  Comptoir  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

»  Considérant  que  les  trois  parties  en  cause  succombât 
chacune  dans  des  proportions  égales  sur  leurs  appels  res- 
pectifs ; 

»  La  Cour, 

»  Statuant  sur  l'appel  principal  du  Comptoir  d'Escompte, 
réforme  pour  partie  la  décision  des  premiers  juges,  dit  que  les 
sommes  avancées  par  le  Comptoir  postérieurement  au  contrat 
du  9  août  1879,  pour  toutes  causes  quelconques,  même  autres 
que  celles  garanties  par  le  privilège  du  gage,  sont  également 
couvertes  par  l'hypothèque  consentie  à  son  profit  ; 

»  Statuant  sur  l'appel  incident,  déboute  l'intimé  de  ses  fins 
et  conclusions  ; 

»  Déboute  également  le  sieur  Langlois  des  lins  de  son  inter- 
vention ; 

»  Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  est  appel  ; 
en  tant  que  besoin;  renvoie  les  parties  à  compter  sur  les 
bases  du  présent  arrêt;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et, 
faisant  masse  des  dépens,  tant  de  première  instance  que 
d'appel,  dit  qu'il  seront  supportés,  un  tiers  par  l'appelant,  un 
tiers  pour  l'intimé  et  un  tiers  par  le  sieur  Langlois,  inter- 
venant, n 
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Cour  d'appel  de  Rmnes  (^*  Chambre),  ^«Lu  30  juin  188^. 
—  Président  :  M.  Maîtrejean  ;  avocat  général,  H.  Bonnet 
(concl.  conformes). —Plaidant  :  M*  Waldeck-Ronsseau, pour 
le  Comptoir  d'Escompte  ;  M»  Berthanlt  (du  barreau  de  Nantes), 
pour  le  syndic  Cherbonnier  père  et  fils  ;  M«  Leborgne,  poor 
Léon  Langlois. 

Deuxième  espèce. 

La  Cour  a  ainsi  posé  les  bases  du  compte  destiné  à 
fixer  le  chiffre  de  la  créance  du  Comptoir  d'Escompte,  mais 
les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  pour  appliquer  ces  bases, 
l'affaire  est  revenue  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes. 

«  Le  Tribnnàl, 

M 

9  Attendu  que  Tintervention  de  Langlois  et  O^  est  régulière 
en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  : 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  est  créaû* 
der  de  Cherbonnier  père  et  fils  de  139,964  fr.  31  c.  et  que, 
par  jugement  en  date  du  30  Juillet  188i,  ce  Tribunal  l'a 
admis  pour  cette  somme  à  des  titres  divers  et  &  fixé  à 
54,879  fr.  ^6  c.  le  montant  à  porter  au  passif  cbirographaire 
de  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  ayant  fait  appel  de  ce  jugement, 
la  Cour  a  décidé,  le  30  juin  188^,  que  l'acte  hypothécaire 
d'août  1879  devait  s'étendre  aux  sommes  avancées  par  le 
Comptoir  postérieurement  au  contrat  du  9  août  1879  et  qu'il 
a  renvoyé,  en  tant  que  besoin,  les  parties  èi  compter  sur  ces 
bases  ; 

»  Attendu  que  les  parties  n'ont  pu  s'entendre  Icnts  du  règle- 
ment ;.  qu'elles  sont  en  désaccord  sur  deux  points  i 

»  1*  ^r  le  chiffire  de  54,879  fr.  26  c,  le  Comptoir  récla- 
mant  61,629  fr.  86  c*; 
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»  %^  Sur  la  Batare  même  de  la  créance  hypothécaire  oa 
chirographaire  ; 

»  Sor  le  premier  point  : 

9  Attendn  que  le  Comptoir  a  réclamé  son  admission  au 
passif  priTilégié,  en  tant  qae  besoin,  au  passif  hypothécaire  de 
la  faillite  Gherbonnier  père  et  fils  pour  139,964  fr.  31  c; 

»  Que  ce  Tribunal  faisant  droit  à  cette  demande,  quant  au 
chiffre,  a  décidé  que  le  Comptoir  serait  admis  à  titre  privilégié 
pour  85,084  fr.  05  c,  mais  qu'il  a  dit  aussi  qu'il  conTenait 
de  déduire  de  cette  somme  celle  de  6,749  fr.  60  c.  que  le 
Comptoir  a  touchée  en  vertu  du  gage  accordé  par  Tacte  du 
9  août  1879,  et  qu'il  Ta  admis  au  passif  chirographaire  pour 
54,879  fr.  26  c; 

»  Attendu  que  ces  deux  chiflres  85,084  fir.  05  c.  et  54,879  fr. 
26  c.  forment  bien  l'importance  de  la  somme  totale  de 
139,964  fr.  31  c.  réclamée  par  le  Comptoir  ;  qu'il  ne  peut  donc 
porter  le  montant  du  litige  actuel  à  61 ,629  fr.  86  c,  puisque, 
si  sa  demande  était  accueillie,  sa  créance  s'élèverait  à 
146,713  fr.  81  c,  savoir  : 

n  1<»  Ce  qu'il  a  déjà  reçu  de  l'Administration.        6.749'  60 

»  2^  Solde  à  porter  au  passif  privilégié,  sui- 
vant jugement  du  30  juillet  1881 78.334    45 

»  3«  Ce  qu'il  réclame 61 .629    86 

»  Total 146.713    85 

tandis  qu'il  ne  lui  est  dû  que 139.964    31 

»  Différence 6.749'  54 


»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  à  modifier  le  chiffre  de  54,879  fr. 
26  c; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  considérants  qui  précèdent  que 
les  139,964  fr.  31  c,  montant  de  la  créance  du  Comptoir 
d'Escompte,  se  décomposent  comme  suit  : 
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Ç.749'  60    soiûioe  touchée  antérieurement  au  jogement 

du  30  juillet  1881  ; 

78.334  48  somme  portée  au  passif  privilégié,  conformé- 
ment audit  jugement,  confirmé  sur  ce  point 
par  la  Cour  de  Rennes  ; 

54.879    2i6    solde  sur  la  nature  duquel  il  s'agit  de  statuer; 


139.964'  31     total; 


»  Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  réclame 
Tadmission  de  celte  somme  à  titre  privilégié,  soutenant  qu'elle 
est  couverte  par  Thypothèque  consentie  à  son  profit  par  l'acte 
du  9  août  1879,  tandis  que  le  syndic  Cherbonnier  père  et  fils 
maintient  qu'elle  ne  peut  être  admise  qu'à  titre  chirographaire, 
s'appuyant  sur  ce  que  dans  la  créance  du  Comptoir  sont 
compris  : 

»  1«  Un  chiffre  de  23,569  fr.  22  c,  montant  de  billets  sur 
Sauvage  et  Giraudeau  qui  sont  étrangers  à  l'acte  du  9  août 
1879; 

»  2®  Un  chiffre  de  65,541  fr.  19  c.  provenant  d'une  succes- 
sion de  renouvellements  de  billets  Cherbonnier  père  et  fils  sur 
Sauvage  et  Lainé.dont  l'origine  est  antérieure  au  9  août  1879  ; 

»  Sn  ce  qui  concerne  les  billets  sur  Sauvage  et  Giraudeau  : 

»  Attendu  que  le  syndic  appuie  sa  prétention  sur  ce  que 
Sauvage  ^t  Giraudeau  ne  sont  pas  les  crédités  de  l'acte  du 
9  août  1879  ;.que  les  billets  à  fournir  en  contre-valeur  des 
avances  prévues  par  ledit  acte  devaient  être  souscrits  par 
Cherbonnier  à  Tordre  de  Sauvage  et  Laine  et  non  à  Tordre  de 
Sauvage  et  Giraudeau  ;  que  ces  deux  maisons  ont  eu  une 
existence  absolument  distincte  et  que  les  intérêts  de  Sauvage 
et  Laiué  ont  été  depuis  la  dissolution  de  cette  société  gérée 
par  Fourcade ,  son  liquidateur  ;  qu'en  conséquence  ,  les 
23,569  fr.   22  c.  ne  sauraient  rentrer  dans  les  conditions 
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lurévaes  pas  Taote  du  9  août  1879  et  doivent  dès  lors  n'être 
admis  qu^à  titre  cbirographaîre  ; 

9  Mais,  attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  s'arrêter  à  cette 
considération!,  en  prés^pce  des  termes  formels  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  cop^^çirant  le  principe  que  toutes  créances 
quelconques  du  Comptoir  d'Escompte  sur  Cherbonnier  père  et 
fils,  même  postérieures  au  contrat  du  9  août  1879,  sont 
couvertes  par  l'hypothèque  ; 

»  Qu'il  résulte  de  cette  décision  qu'il  suffit  au  Comptoir 
d'établir  que  sa  créance  est  postérieure  au  9  août  1879,  ce  qui 
n'est  pas  contesté  dans  l'espèce  pour  que  la  question  soit 
considérée  comme  définitivement  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Aennes  ; 

»  En  ce  qui  eancerne  les  65,541  fr.  19  c.  de  billets  i^ur 
Sauvage  et  Laine  : 

»  Attendu  que  le  syndic  Cherbonnier  père  et  fils  établit  de 
la  manière  la  plus  certaine  que  des  billets  formant  ensemble 
65,541  fi^.  19  c^  servant  de  titres  à  la  créance  du  Comptoir 
ne  sont  que  le  renouvellement  de  billets  de  même  importance 
portant  les  mêmes  signatures  et  dont  la  première  série  a  été 
eréée  et  négociée  antérieurement  au  9  août  1879  ; 

»  Attendu  qu'il  impolie,  pour  résoudre  la  difficulté  d'entre 
parties,  de  décider  : 

»  1^  Si  la  créance  du  Comptoir  d'Escompte  est  réellement 
née  de  la  négociation  de  la  première  série  de  billets  ; 

»  %^  Si,  en  admettant  l'existence  de  la  créance  antérieure- 
ment au  9  août  1879,  les  renouvellements  successifs  consti- 
tuent ou  non  une  notation,  c'est-à-dire  une  nouvelle  créance 
éteignant  la  première; 

»  Sur  la  première  question  : 

»  Attendu  que  le  Comptoir  soutient  que  Cherbonnier  père  et 
fils  n'ont  jamais  été  débités  sur  ses  livres  antérieurement  au 
9  août  1879,  par  suite  de  la  négociation  des  billets  dont  s'a^t; 
^ue  seuls.  Sauvage  et  Laine,  ses  cédants,  ont  été  débités  des 
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sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  le  Qot  produit  jde  la  négociation 
desdits  billets  ; 

9  Attendu  que,  dans  la  pratique.»  les  banquiers  ne  débitent 
sur  leurs  livres  ni  1^  souscripteurs^  ni  les  endosseurs  des 
billets  ;  que  si  leurs  cédants  sont  débités  des  fonds  qui  leur 
sont  versés,  ils  sont  par  contre  crédités  de  la  négociation  des 
billets  ;  qui  si  la  théorie  du  Comptoir  était  admise,  le  banquier 
qui  reçoit  des  effets  n'aurait  aucun  débiteur  ; 

9  Attendu  qu'il  est  bien  plus  exact  de  dire  que  tous  les 
débits  solidaires  résultant  de  la  négociation  d'un  billet  sont 
réunis  par  le  banquier  sous  le  titre  «  Effets  à  recevoir  >»  ;  que 
ces  derniers  sont  copiés  sur  un  livre  auxiliaire  spécial  sur 
lequel  le  porteur  de  l'effet  retrouve,  en  cas  de  besoin,  les  noms 
des  débiteurs  solidaires  ,  spécialement  et  lorsqu'il  s'agit  de 
billets,  celui  du  souscripteur  de  l'effet  et  celui  du  cédant  ; 

»  Attendu  qu'il  est  bien  certain  que  le  genre  d'opérations 
du  Comptoir  ne  comporte  pas  d'avances  à  découvert  à  un 
seul  débiteur  ;  que  son  mode  de  faire  en  pareil  cas,  nette^ 
ment  expliqué  dans  tous  les  actes  d'ouverture  de  crédit  versés 
au  procès,  consiste  à  avancer  des  fonds  à  deux  débiteurs  soli- 
daires et  à  se  faire  donner  en  contre-valeur  des  effets  à  deux 
sigaaiure  qui,  revêtus  en  cas  de  besoin  de  la  propre  signature 
du  Comptoir,  rentrent  ainsi  daus  les  conditions  requises  par 
la  Banque  de  France  qui  exige  trois  signatures  ;  qu'il  n'est  donc 
pas  douteux  que  le  Comptoir,  en  recevant  à  la  négociation 
la  première  série  <le  billets,  a  entendu  acquérir  contre  l'avance 
des  fonds  versés  un  droit  de  créance  envers  deux  débiteurs 
solidaires,  Cherbonnier  pèra  et  fils  et  Sauvage  et  Laine  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  de  Rennes  a  bien  compris  ainsi  le 
mécanisme  et  les  conséquences  de  ces  négociations  lorsqu'elle 
a  dit  dans  un  de  ses  considérants  de  son  arrêt  sus-visé  : 

»  Qu'il  résulte,  en  un  mot,  de  l'économie  de  l'acte  que  la 
créance  du  Comptoir  d'Escompte  prenait  naissance  du  jour 
des  billets  .souscrits  à  son  profit  ; 


.' '»  S«r  la -demiàme  qaesti^Mn  »  ff  -f^^  ;if»i<«t*'/  ^ 

»  Attendu  que  les  art.  1^71  et  1^73  édîetent  ::*  i  -  -•    :  •' 
9  Af  t.  1271.  ^  La  novfttioB  s'opère  de  troisunaaiërafr  : 

• 

1^  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  $on  oréanmeruoe.iiDUt' 
v«Ue  dette  qui  est  substituée  à  ranciennevlaquelle«st  éleinte; 

i  . «...».  .•4.«  »..:*b..«. .«'•«« 

»  Art.  1373.  —  La  novation  ne  se  présume  pas^  tt  foulque 
la  volonté  de  Topérer  résulte  dakement  de  Tacte  ; 

»  Attendu  que  pour  qu*il  y  aU  novation  par  la  substiinlâon. 
d'une  nouvelle  dette  à  Tancienne,  il  faut  qu'il  y  ait  des  modi- 
fications apportées  par  la  seconde  à  la  première  et  e»  outre 
que  ces  modifications  soient  de  telle  nature  qu'il  y  aitincomt» 
pali&ilité  entre  l'existence  de  l'ancienne  dette  et  oelle  ée.la 
nouvelle;  .       .  .       j. 

»  Que  pour  reconnaître  dans  quel  cas  il  y  a  ou  non  incom- 
patibilité, il  faut  considérer  les  modifications  qui  pevtettt  $ur 
les  éléments  constitutifs  de  l'obligation,  tels  que  la  oailseï 
l'objet,  et  celles  qui  ne  portent  que  sur  les  accessoines^  le 
terme,  la  condition,  les  intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  au  Tribunal  de  faire  l'application 
de  ces  principes  aux  circonstances  de  la  cause  ; 

»  Attendu  que,  en  fait,  la  créance  telle  qu'elle  a  été  pro- 
duite au  moment  de  la  faillite  Gherbonnier  père  et  fils  est 
identiquement  celle  que  le  Comptoir  aurait  eu  à  produire  si 
la  faillite  avait  eu  lieu  la  veille  de  l'oi^verture  de  crédit  àvi^ 
9  août  1879  ;  que,  non  seulement  on  retrouve  exactement  le 
même  chiffre,  mais  encore  les  mêmes  débiteurs  solidaires; 

»  Attendu  qu'en  réalité  le  senl  versement  de  fonds  ayant' 
donné  naissance  h  cette  créance  a  été  antérieur  au  9  août  1B79: 
que  depuis  cette  date  il  n'a  jamais  été  possible  de  dire  à  ufi^ 
seul  moment  que  la  dette  fût  éteinte  ; 

»  Qu'en  effet,  une  série  de  billets  n'était  pae  encore, éo^e 
qp»  ka  série' nouvelle  destiaée  à  preodre  sa  place  ^(ail.d^M 
créée;  j    .     .  i      .;    ,,    .,o...  arJ 
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»  AttëndH  qa* en.  réalité  cette  succession  de  renouyellements 
de  billets  à  trois  mois  était  pour  le  Comptoir  Teecasion  de  faire 
régler  par  anticipation  Tintérêt  trimestriel  et  la  commission 
de  banque;  (fxe^  de  plu»;  le  Comptoir  disait  encore  en  cela 
les  conditions  requises  par  la  Banque  de  France  qui  n*«ccepte 
pas  de  valeurs  à  plus  de  trois  mois  d'échéance  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  juste  de  dire  que 
la  créance  née  avant  le  9  août  1879  n'a  jamais  été  éteinte 
depui»  cette  date  ;  qu'il  y  a  eu  d'un  commun  accord  proro- 
gation d'échéance,  mais  jamais  novation  ; 

»  Qu'en  cqnséquence  et  conformément  aux  termes  de  Tarrét 
de  la  Cour  de  Rennes,  la  créance  étant  antérieure  au 
9  août  1879  ne  saurait  être  couverte  par  l'hypothèque  consentie 
en  faveur  du  Comptoir  à  cette  date  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  dette  décision  que,  sur  le  chiffre 
de  139,964  fr.  31  c,  montant  de  la  créance  du  Comptoir, 
65,341  fr.  19  c.  aiuraient  pu  n^être  admis  qu'à  titre  ebiro^ 
grapbaire  ;  mais  il  y  a  chose  jugée  pour  85,084  fr.  05  c,  en 
telle  sorte  que  le  titre  de  créance  chirographaire  ne  peut  plus 
4tre  appliqué  qu'au  solde,  soit  54,879  fr.  ^6  c,  sur  lequel  il 
restait  à  statuer; 

»  Par  ces  motis  : 

»  Admet  l'intervention  de  Langlois  ; 

»  Fixe  à  54,879  fr.  26  c.  le  montant  de  la  créance  du 
Comptoir  d'Escompte  ; 

»  Dit  qu'il  sera  porté  au  passif  chirographaire  de  la  faillite 
Cberbonnier  père  et  fils  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  aux  dépens.  » 

Tribunal  d^  Commerce  dé  Nantes,  —  du  25  avril  1683.  — 
PrëaîdeBt  r  M»  Riom,  jnge.  •—  Plaidanit  :  H«  Berthàult,  pour 
LioigUia,   9fvàiù   de  la    faillite  Cberbonnier  père  et  fila  ; 
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iif  (}a\itté,  pour  le  Comptoir  d'Bscompl^cto  pQris>;ri(«9àbi»^ 
ûfim^  pour  Léofi  Langlois.  ,,.,.(. 


,  il 


Sur  rappel  inteijeté  par  le  Comptoir  d'fiscomptfe^  la 
fifHir  a  tendu  l'arrêt  suivant  t  •        ^"      ' 

K  La  Cour,  ' 

».  Considérant  que,  par  acte  du  9  août  1899^'atirrappoFtde 
M*  Riom,  notaire  à  Nantes,  le  Comptoir  d^Bscompte  GLe^Baris 
a  ouvert  à  Cberbonnier,  aux  cousorts  Cfaerbonnieri,  sHlk  isooiéfé 
Sauvage  et  Laine,  un  crédit  de  150,000  fn;  qu'il  si  élè  stipulé 
dans  cet  acte  que,  pour  assurer  encore  davantage  a^  Comptoir 
le  paiement  des  sommes  dont  les  crédités  pourraient  se*  trouver 
déUteurs  envers  lui  par  suite  de  la  convention,  les  consorts 
Cberbonnier  affectaient  et  hypothéquaient  spécialement  et 
solidairement  entre  eux  certains  immeubles  déterminés  ; 

»  Considérant  qu'un  arrêt  contradictoire  et  définitif  de  la 
Cour  du  30  juin  1882,  rendu  entre  les  parties  en  cause,  ^ 
décidé  que  cette  affectation  hypothécaire  s'applique  è  tovies 
les  créances  quelconques  nées  depuis  le  9  août  1879  et  quela 
créance  du  Comptoir  d'Escompte  prendra  naissance  du  jour 
des  billets  souscrits  à  son  profit  ; 

»  Considérant  que  le  Comptoir  ne  peut,  en  effet,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'acte  sus-visé,  se  prévaloir  de  l'hypothèque 
concédée  que  pour  les  sommes  dont  il  se  trouve  créa^er 
par  suite  de  cette  ouverture  de  crédit  ;  qu'il  ne  peut  l'appli- 
quer à  des  créances  antérieures  à  cet  acte  ; 

»  Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  Cherboiiqier  pèfe 

.et  fils  établit  de  la  manière  la  plus  certaine  que  dans  les  Ullsts 

, produits  par  le   Comptoir  comme  constituant  son  titreft.de 

;  QFéance,  il  en  existe  pour  65^S41  fr.  19  o.  qui  sont  né»  avant 

le  9  août  1879  et  qui^  depuis,  ont étésimplement renouvelés; 

que  les  documents  de  la  cause  ne  peuvent  laisser  jiucaii  doute 


finr  lés  tènoofôlleriie&ls  successifs  de  ces  billets  s'&tiipliqiiànt 
d'une  maaière  parfaitemeat  exacte,  lors  de  chaque  échéance 
aux  mêmes  sommes  ;  que  les  mêmes  documents  démontrent 
t^uela^  sommet  de  54,879  fr.  ^6  c.  pour  laquelle  le  Comptoir 
demande  à  être  admis  au  passif  hypothécaire  de  la  faillite  Ghef'- 
bonnier  fait  partie  de  ladite  somme  de  65,541  fr.   19  c.  et 
qu'elle  n'est  pas  plus  que  cette  dernière  garantie  par  Thypo- 
tbèque  consentie  dans  l'acte  du  9  août  1879  ; 
j  iK<^QnsidéradV  que,  vainement,  le   Comptoir  d'Escompte 
^pffélead   q)ie    ta  créance   primitive.,  bien   qu'antérieure   au 
ê.  août/£879f  a  été  de|»uis  l'objet  d'une  novation  qui  la  placs*- 
jtait  so^  la  igarantie  de  l'hypothèque  constituée  à  celte  date 
pourtoates  les  créances  ultérieures;  que  cette  prétention  n'est 
pas  admissible  ;  que  la  novation  ne   se  présume  pas  ;  que  le 
renouvellement  d'effets  de  commerce  n'emporte  pas  néces- 
sairement et  par  lui-même  novation;  que  dans  les  circons- 
tance jde  la  cause,  ce  renouvellemfeDt  n'implique  pas,  de  la 
.  |)art  des  parties,  l'intention  de  substituer  une  créance  nouvelle 
à  une  créance  ancienne  ;  qu'on  ne  saurait  y  voir  qi^'une  simple 
(.prorogation    d'échéance,  ne  modifiant  en   rien  la  créance 
■  toujours  identique  qui  fait  l'objet  des  billets  renouvelés;  que, 
(d'un}  autre  côté,  la  preuve  de  la  novation  alléguée  ne  résulte 
pas  non  plus  d'une  manière  suffisante  des  divers  documents 
>9érm'  au  procès,  notamment  des  lettrés  des  7  et  8  novembre 
.0*879  ; 

r-<'i»  Adoptant  au    surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
-{ir|cp»iiei(s>  juges  ; 

»  Considérant,  en  outre,  que  les  faits  articulés  devant  la  Cour 
â|)àf  rappelant,  avec  offre  de  preuve  par  expertise  ou  par  toute 
?Mtrè  ^^ie*  de  droit,  sont,  les  uns,  dénués  de  pertinence,  lès 
vautres- dès  à  présent  démentis  par  les  pièces  et  docuhients 
i:8ervis  au  procès  ;  qu'il  n'y  a  pas  lîeu  d'en  ordonner  la  preuve; 
;-    «..        »  Par  ^B  môtib  )       '  •    .    !    • 

'•^'i-jd  Dit'tbieR'ijiagé;  •' >  .:   ;  o    .   i •    •    i.  ^'i-i;. 
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9  Oonflrmd  le  jagement  frappé  d'appd  ; 

»  Ordonne  qa*il  sortira  son  plein  et  mitier  effet  ; 

»  Déclare  l'appelant  sans  grief  dans  son  appel,  Ten  débdote 
ainsi  que  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  eoncinsîons  fHîââ- 
pales,  additionnelles  et  subsidiaires,  y  compris  les  offires*  de 
preuve  ; 

»  Le  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (5i«  Chambre),  —  du  3  août  1883. 
—  Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  général,  M.  Lévrier  (cohcl. 
conformes).  —  Plaidant  :  M«  Grivart,  pour  le  Comptoir 
d'Escompte  de  Paris  ;  M«  Berlhault  (d«  barreau  de  i!îanles), 
pour  le  syndic  Cberbonnier  père  et  fils  ;  M^  Leborgne,  pour 
Léon  Lai^lois. 

RENNES,  7  décembre  1882. 

JEU  DE  BOURSE.  —   1*>   PABI.  —    EFFETS  PUBLICS.  —    OPÉ- 
RATIONS FICTIVES.  —  NULLITÉ.  —    ORDRE  PUBLIC. 
2<>  PAIEMENT.  —  DATION  EN  PAIEMENT.  —  REMISE  DE  TITBES. 

—  PAIEMENT    ANTICIPÉ. 

'  i 

1.  Sont  nulles  comme  constituant  de  véritables  paris  sur  ta 

X 

hausse  et  la  baisse  des  effets  publics,  les  opérations  qui  Me 
résument  par  de  simples  différences  sur  la  hausse  ou  labàiè$e 
des  valeurs  cotées  à  la  bourse,  différences  constatées  pùr^'Sèis 
achats  fictifs  servant  de  contres-partie  à  des  ventes^ftctiviis 
afin  d'établir  un  solde  qui  est  le  seul  article  de'^étP'^oÛ  de 

.     crédit  du  compte.  (Art.   1965  du  Gode  civil,  4îl'  dW'CWJb 
pénal)  (1).  -'^ï    ^'    .0 

jLtfi  nnUité  des  jeux  de  bourse  est  d'ordre  publkt  êi^^âàW^^f^e 

''^'iûppliquée  d'office  par  les  Tribunaux  (^).  '.  '•^^«inii^'^i 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Tablé  «re'2i<m«;  ^^  Jeti  dé  1)otirs«,  li<i«* l^Si 

(2)  Conf.  V.  'ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Jeu  de  bovcie,  n»  7. 
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IL  Vart.  1967  du  Codé  eMl,  qm  êhpùêe  qu*en  matière  de^j^ 
le  perdant  ne  peut  tm  oiictiii  cas  répéter  ce  qu'U  a  vohmlai- 
rement  paiififf  ne  fait  aucune  distinctiùn  entre  les  paiements 
anticipés  et  les  autres  paiements  et  s'applique  aux  uns  comme 
.aux  anUtea. 

P^ar..smte,.la  remise  de  valeurs  faites  par  un  client  à  u»  agent 
de  change,  non  à  titre  de  dépôt  ou  de  nantissement,  mais  en 
compte  et  pour  être  portée  au  crédit  du  cUent  en  couverture 
.  de,  la  créance  actuelle  ou  future  de  l'agent  de  change,  ne  peut 
être  l'objet  d'une  restitution  en  tant  qu'elle  constitue  une  dation 
en  paiement  équivalant  à  un  paiement  véritable  effectué  soit 
pour  une  dette  actuelle,  soit  par  anticipation  (1). 

vAUGEOis  contré  dijbois. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  6  octobre  1877,  rapporté  dans 
ce  rec,  77,  1,  837- 

ABRÉT. 

tt  En  ce  qui  touche  rexception  de  jj^eu  opposée  par  Vaugeois 
à  Dubois  : 

*'  »  Considérant  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  en  date  du  6  octobre  1877,  Vaugeois,  clerc 
^e  Qptaire  à  Nantes^  appelant,  a  été  condamné  à  payer  à 
f)ttboi&i  agent  de  change  dans  la  même  ville,  intimé,  la 
j^tmne  de  SQ,62i^  fr.  60  c.  avec  les  intérêts  de  droit,  somme 
^^er  devant  la  Cour,  Dubois  reconnaît  devoir  être  réduite, 
^r*  suite^  de.  rectifieations  d'erreurs  matérielles,  à  ^4,365  fr.  ; 
ii\^  ^..Ckînsidérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  Fourcade,  expert 
r^|i^nf^,  pax:  arr^t  de  la  Cour  en  date  du>  2i6  juillet  1^78 
(V.  ce  rec,  79,  1,  309),  ainsi  que  des  autres  pièces  et 
^4j!^C1ff||^n^  servis  au  procès,  que  la  somme  ci-dessus  eçt 
réclamée  par  Dubois  comme  formant  le  solde  d'un,  coi^pto 

^|)j  Cppf.  Y.  Ai».  «  juin  1368  ;  Dw  P.,  68,  2,  168.  .     ^ 


son  entr^rnsepoup  le  compte  de  Vaugeeis^  *  ..  ii',.iiv.  •  v  ^ 
'».  Que^  dans  les  cireoDstances  de  la  €isamse^  oei^  opé^tiMS^. 
ne  peav^Al  être  considérées  comme  sérieuses';  qu'^ili^^  ne 
soat  que  des  jeux  de  bourse;  qu'elles  constituât,  de  .véri- 
tables paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  deseffels  pttUica^^ 
qu'eUes  se  résument^  en  effet,  pia^r  de  siin](»les  différenées  éfur 
la  hausse  ouja  baisse  des  valeurs  cotées  k  ht-bourse^  dfSé- 
renoes  constatées  par  des  achats  ficlifs  servant  de  oontire- 
pariie  à  des  ventes  fictives,  afin  d'établir  un  solde  qui  eet  i& 
seul  article  de  doit  ou  de  crédit  du  compte  ;  '' 

»  Que  Tagent  de  change  Dubois  ne  pouvait  pa&  uo'  <sëut 
instant  se  méprendre  sur  le  caractère  des  opérations  dôlic-^ 
tueuses  de  son  client;  que  déjà,  en  1873,  dans  une  série 
d'opérations  de  bourse  par  lui  faites  pout  le  Compté  de 
VâUgeois,  celui-ci  avait  perdu  une  sotnrae  dé  36,000  fr.  tj^i'll 
n'avait  pu  payer  qu'en  vendant  son  hôtel  du  passage*  Saint- 
Yves,  à  Nantes  ;  que  Dubois  n'ignorait  pas  que  les  nouvelles 
opérations  faites  par  Vaugeois^  en  1876  et  en  1877^  él6ient 
hors  de  toutes  proportions  avec  les  ressources  de  ce  dernier  \ 
que  Vaugeois  ne  levait  pas  les  titres  qu'il  achetait,  et  'qu'il 
n'avait  même  jamais  eu  l'intention  de  les  lever;  qu'il*  ne 
spéculait,  en  un  mot,  que  sur  des  différences  ;  l 

»  Que  l'agent  de  change  Dubois  a  ainsi  concouru  sciemment 
et  volontairement  à  un  fail  délictueux  prévu  par  l'art.  'iAi 
du  Gode  pénal,  et,  par  suite,  destitué  de  tout  effet  juridique 
et  de  toute  action  civile,  la  loi,  suivant  l'expression  «  4b 
M.  l'avocat  général  Bécot  devant  la  Cour  d'Amiens,  tte>')^oii^ 
vant  consacrer  civilement  ce  qu'elle  proscrit  pénalortiëntY  >'-^ 
'  »  Que  les  principes  qui  régissent  la  matière  étatit'd'dr<l|e 
ptlbiic^  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  poûvailpet  de\(àit 
•Pes  appliquer  même  d'office;  qu'il  iimporlie^ de  ta'^ MMi»téii(r 
avec  d'autant  plus  de  sévérité,  que  leur  oubli  trop  fodlè 
pôthéU  plus  ftineete  atteinte  au  otéàli  ^ptûAic  i      y  ^uy  « 


jf^  @Wtl§9CMFBH(iatkm  auilûts  det.ltioaiiMê^idéiMDfroitqitâ 
la  réclamation  de  la  i^mvûB  de  ^,36K  ft*  Qt  .4«9.loi<nite 
SirQ<fik»i^»(to'<^eUd  Bomme,  réclamatiûii  formée  par  Dubois 
QQptrfi)y4MgeQis,ae  saurait. être  aecueiUie  par  la  Omut  i        î 

». QuB,  au  surplus^  l*art.    1965  du  Code  civil  «iffiml 
é^QQiopi  p0ur  sepousser  cette  réclamatioii  ; 
:  »  Sa  ce  qm  touche  les  17  actions  Ouest  dont  Vaugeoia 
dQBEWde  la  resbtutioB  contre  Dubois  :  .    i 

.^  Oonàidérafkt  en  droit  et  au  point  de  Tue  de  Fart.  1991 
4li  €odf^i»cifil,  ^ue  la  remise  de  yaleurs  faite  par  un  client 
à  nu  agmt  de  change^  non  à  titre  de  dépôt  ou  de  nantla** 
spmei^i:  mais  en  compte  et  pour  être  porté  au  crédit  du 
c^fmU  Wi  eouyerture  de  la  créattce  actuelle  ou  future  4e 
l*ag(»)t,;âe  ehai^ei  constitue  une  dation  en  paiement  équi-* 
Ytldiit  à  un  paiement  véritable^  effectué  soit  pour  une  dett» 
aebttelle;,  soàt  par  anticipation  ;. 

.  >i<.Qua  l'arti  1967  du  Gode  dviU  qui  diipoi^e  qu'en  matière 
de  (jeu  le  perdant  ne  peut  en  aucun  cas,  répéter  ce  -qu'il  a 
Tiolojttairement  payé^  me  fait  aucune  distinction  entre  les  paie^ 
meols  anticipés  et  les  antres  paiements;  qu'il  s'applique  aux 
une  comme  aux  autres  ;  qu'il  ne  saurait  d'ailleurs  être  sérieu- 
swient  contesté  que  la  dation  en  paiement  équivaut  à  uii 
paiement  véritable  ; 

n  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  prouvé  par  le  rapport 
^^pertise  sus-visé,  comme  aussi  par  les  autres  piètes  et 
doco^ments  de  la  cause^  qu'au  commencement  de  février 
^1877^  Vaugeois  avait,  d'une  part,  acheté^  par  l'intermédiaire 
de^^ubois  (1<^'  el  4  février),  17  obligations  Ouest  au  porteur 
et  Sl^blrgattions  ville  de  Parisv  au  pris  de  1^,194  fr.  80  c<>; 
d|i-il  était  d'a^ttre  part  créditeur  d'une  somme  de:  9,041'  fr. 
tlB/^ûi  loquo  /Dubc^s  lui  remil^  sut  sa  dettiandOi  .xme  si^mme 
il0o%A0ft ff •'^  €^.  9wi  OQ<n(StUuait  Va^geoia  débiteur.  d€|.%i9[$a.CQ. 
Ahïf^é^oiî  '•  •'••''  •••et-'',;..    Viz-fî 

»  Que  d'autre»  iQp^tii^iia  h.  toifme  étaai>fPflorA  etg^i^^i 


Vai^eoiS',lai3$aieit  coDa{4e  à  Dubok  ]m4<J  oettom^iOiMiBt  cri 
les  %. obligations  viUe  de  Paris  pour  le  couvrir^  Unit  àlalois 
^,  ladite  sorome  de  ^958  fr^  30  c,  et  de  la  aoaime  dont  A 
pouvait  se  trouver  uttérieureiaent  débiteur  à  raison  4es 
opérations  en  cours  ; 

»  Que  cette  situation  a  été  constatée  dans  une  recomnâ^ 
sance  non  contestée  par  laquelle  Vaugeois  déclarait^  le  8 
février  1877,  avoir  reçu  de  Dubois  la  somme  de  1^^000  fr, 
en  compte,  .ce  qui  le  laissait  lui  Vaugeois,  délMteui  de 
9^,958  fr.  30  c,  créditeur  de  ^  obligations  Paris  1876^ 
achetées  le  4,  créditeur  de.  17  actions  Ouest  aeMées<lé 
premier;  ^     «  •  -  "• 

»  Que  toutes  les  circonstances  de  la  eause  ^tablisM9ibC|ii|S',f 
dans  la  commune  intention  des  parties,  la  remise  des  17 
actions  Ouest,  faite  par  Vaugeois  à  Dubois,  ne  eonstitaait^ni 
un  dépôt  ni  un  nantissement  ;  que  ces  titres  ^nl  été  V6loo- 
tairement  et  en  toute  connaissance  de  cause,  donnés  par  le 
premier  au  second  en  compte,  c'est-à-dire  à.titre<de  dation 
en  paiement  et  en  déduction  d'une  créance  qui  existait  dès 
lors  jusqu'à  concurrence  de  ^,958  fr.  30  c*,  et  qui,  pour  }6> 
surplus,  était  alors  éventuelle  et  devait  résulter,  comme 
elle  est  résultée,  en  effet,  des  opérations  fictives  de  boursoi 
entreprises  par  Vaugeois  avec  le  concours  intéressé  de  son 
agent  de  change  ;  que,  par  suite,  Dubois,  est  devemi  f^oprié^v 
taire  des  titres  en  question  ;  qu'il  a  pu,  comme  il  l'a  fait,  eà) 
disposer  librement  et  en  appliquer  le  prix  comme  il  Ta* (fait/ 
encore  à  l'extinction,  jusqu'à  due  concurrence  de  'la  dettte 
da Vaugeois;  qu'en  agissant  de  la  sorte,  l'agent . de  change 
Dubois  n'a  fait  que  se  conformer  aux  intentions  ileijiplusvéËi^j 
taines  de  son  débiteur  ;  >»  r.j  'hiu  ii/g 

I.»  Qu'il  faut  d'ailleurs,  an  pokll  4e  vue  plus^  dgomredft  «et 
plus  juridique  de  l'art.  493  du  Gode  pénale  reconnaîtiferniiiii) 
l^cjava^q^^s  {^ites  par  Dubois  à  Vaugeois  comma  le&iàr^cliinlples 
versés  par  .VaxlgeoiaÀ  fittboisi  '  ont  ctorle^-ménuet  Iw^i^e^lui^ 


inrindpe,  sérieuses  dans  leur  résultat  ;  que  ceaf  avances  et  tëi 
à-comptes  sont  les  aliments  d*un  même  compte  d'opérations 
délictueuses ^que  la  justice  n*a  pas  mission  de  régler;  que 
la  demande  de  Tagent  de  change  d'une  part,  et  celle  du 
eiient  d'autre  part,  sont  fondées,  en  effet,  Tune  et  Tautre 
sur  une  cause  que  la  loi  réprouve  ;  que  la  réclamation  de 
l'un  comme  celle  de  l'autre  ne  peut  se  produire  qa*avec 
r»veii  d'agissements  que  la  conscience  publique  condamne  ; 
que  c'est  le  eus  de  dire  avec  les  jurisconsultes  romains  : 
Nem»  andHur  propriam  turpitudinem  allegans,  si  et  dantis  él 
acceptientis  turpis  cùusa  sit,  possetiorem  poiiorem  esse  et  ideo 
repetitionem  eessare  dicimus  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
.  »  La  Cour, 

»  Dit  bien  appelé  ; 

»  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Corrigeant  et  réformant  ; 

»  Dit  que  la  somme  réclamée  par  Dubois  a  pour  cause 
des  différences  de  jeu  de  bourse  pour  le  paiement  desquelles, 
eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  il  n'a  pas  d'action 
légale  ; 

»  Dit,  toutefois,  que,  de  son  côté,  Vaugeois  n'est  ni  rece- 
vable,  ni  en  tous  cas  fondé  dans  sa  demande  en  restitution 
des  17  actions  Ouest  qu'il  réclame  avec  les  revenus  qu'elles 
ont  produits  depuis  le  mois  d'avril  1877; 

it  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

•jii£t^  attendu  que  l'appelant   et  l'intimé  succombent  res- 
pecti^emmit  l'un  et  l'autre,  mais  dans  une  mesure  inégale, 
sur  une  partie  de  leurs  prétentions  ; 
ia»  Failfmasse  de  tous  les  dépens  de  première  inçtance  et 
âSsvpelM'y  ooroffris>  eeu|[  de  l'expertise  ;- 
^Â^fkésmm-  qu'ils    seront  supportés <  pour  un  quèvt'pap^ 
Vaugeois  et  poof 'liesetrtfis  autres'- quitfis  paît  Ottbâffe  v        ''^  '' 


»  Déboute  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  oodcIu- 
sions  contraires  au  présent- arrêt  «  »  •  «ri 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  ï  décejfnbre 
18821.  —  MM.  Derôme,  président  ;  Saiget,  substitut  du  pro- 
cureur général.  —  Plaidant  :  M*  Giraudeau,  pour  Vaugçois  ; 
M»  de  la  Pinelais,  pour  Dubois. 


I   lui» 


RENNES,  14  novembre  18S2.  '     ""  ^ 

NANTES,   16   Juin    1883.  m     »   c 

FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS,  —  ÇA.HAÇTÈRpS. 

La  cessation  des  paiements  est  un  fait  matériet  et  fiôn  le 
résultat  d'une  situation  mauvaise  sur  les  livres  du  Cofnmérçant; 
pour  motiver  la  déclaration  de  faillite  ou  le  report  del'ou^ 
verture  de  la  faillite,  il  faut  que  cette  cessation  de  paiements 
soit  réelle  et  effective  et  qu  elle  se  suit  manifestée  par  des 
actes  caractéristiques  qui  démontrent  que  te  négociant  était 

*  '  *■ 

réellement  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  engagements  (1*« 
et  2i«  espèces)  (1). 
En  conséquence,  la  cessation  deà  paiements  ne  doit  paè  être 
reportée  à  un  jour  antérieur  à  celui  de  la  déclaration  de 
faillite,  malgré  des  protêts  et  dés  jugements,  d^ailleurs  non 
suivis  d'effets,  lorsque  les  tiers  qui  ont  traité  avec  te  /ailft 
ont  pu  le  croire  à  la  tête  de  ses  affaires,  sans  quil  y  ait  à 
examiner  les  moyens  que  le  failli  a  pu  employer  pot^r  cqn- 
server  cette  situation  Ci^  QSDQce). 

(i)  là  cessation  de  paiements  est  souverainement  âppréêliyé^%'M 
t>ar  les  Tribunaux.  Gomp.  ee  l^t'.,  Tabk  êè  '^^' ài^i^'4é^''^i^m  et 
BUtt^ue^Mifé  lîiw  le^fr.,  Ap)>èttdifce^!iT«.rikUlil(ferAo  «;  Htili«e«/«l«l  st 


pnmftREiPjMv»»'  ^UHt 

Première  espèce. 

lORGUEGAND  COntre  STIfBIG    DUGAS  Et  ÉPÔtX  G&OLARD. 

r 

fc  la  Cour,   ^ 

»  Considérant  que  si  la  cessation  de  paiements  qui  constitue 
rétat  de  faillite  d^un  commerçant  n'a  pas  besoin  d'être 
absolue,  elle  doit  être  constante  et  se  manifester  par  des  faits 
assez  caractéri^iques  pour  démontrer  qu'il  est  réellement 
hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  engagements  ; 

»  GoQsidéraili  que  jusqu'au  mois  dd  février  1881  Dugas 
est  r^té  à  la  tête  dé  ses  affairesi»  etiiployant  un  assez  grand 
notfibté  d'ôUVrievs  et  ôontiuiiant  des  paiements  sans  qu'eucund 
j^vrsuile  4fii  même  aucun  protêt  révélât  aux  tiers  l'embarras 
de  sa  situation  ; 

»  Que  si,  dans  ses  rapports  avec  le  banquier  Longuecand, 
il  n'a  pas  toujours  fait  honheur  à  sa  signature,  les  renouvel- 
lements d'effets  impayés  ne  pourraient  être  considérés  comme 
l'indice  d'un  prochain  désastre,  puisqu'il  ne  faisait  qu'user  du 
crédit  qui  lui  avait  été  ouvert  et  que  ses  besoins  d'argent  4 
s'expliquaient  par  ses  spéculations  sur  des  immeubles  ; 

V  Que  la  conversion  des  créances  chirograpbaire^  de  Lon- 
gjiecand  et  de  Crolard  en  créances  hypothécaires  devait 
paraître  avantageuses  à  toutes  les  parties  et  qu'elle  était  si  peu 
de  nature  à  exciter  les  défiances  du  banquier  que  celui-ci 
n'hésitait  pas  à  faire  de  nouvelles  avances  à  son  débiteur  ; 

»  Qu'à  ce  moment,  d'après  les  témoignages  les  moins 
suspects, i'actif  de  Dugas  pouvait  s'évaluer  à  un  chiffre  bien 
supérieur  à  son  passif  et  semblait  garantir  complètement  sa 

j^  Si.fiftçswléraflit  q«e  1^  fait  imputé  par  ,1a  VQuy.fi  JRfbQurgt;^ 
it  f^QMi^Q  Gri>lard,'  {ûtnil  i^rtain,  ne,sâ  serait  frediuU.qtt'&fiirfii 
la  passation  dest  obligations  byppthéûaiff^s^  te.t  ^qu^  âStfavlai» 


320  PRBHIÈBE  PABTIE. 

ilii'Wrait  pas  dans  la  «ause  la  portée  'que  lui  ont  donné  les 
premiers  juges;  '    ^ 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réformant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Fixe  au  mois  de  février  1881  et  à.  la  date  précise  du 
premier  protêt  l'ouverture  de  faillite  Dugas  ; 

»  Déboute  en  conséquence  le  syndic  de  ses  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires  et  le  condamne  ès-qualités 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel;. 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennfis(i^^  Chambre),  —  du  14  npyftnfihare 
18821. —  Président:  M.  de  Kerbertin,  !•'  pré^idei^t v  aj^QCrt 
général,  M.  Bounet.  —  Plaidant:  H^  Rouxin,  po^ur  Longiieç^ad4 
M«  Potlier,  pour  la  faillite  Dugas;  H«  Jen^uvrieri»  pOiir/1^ 
époux  Crolard.  ., 

Deuxième  espèce. 

ROT  contre  stndig  rabu. 

^  JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal,  .  .  ) 

»  Attendu  que  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du 
8  décembre  188^,  la  faillite  du  sieur  Rabu  fut  prononcée^  et 
que.  l'ouverture  en  fut  fixée  provisoirement  au  jo^r  du  jugÉ^ 
ment  ;  ^  id 

»  Attendu  que  par  un  second  jugement  rendu  le  â((  mare 
1883,  à  la  requête  ^le  Ginqualbre,  syndic  de  la  faillite ;J|lfibii4 
la  date  de  la  cessation  de  paiements  du  sieur  >  Rabu;  fiâ 
reportée  au  8  août  1882  ;  \  '••'    t    'in^]  fib 

»  Attendu  que  c'est  à  ce  jugement  que  Roy  forme  opp«fSi» 
iififk^  demandant  au  TribunaMe  rapport  d(<dit  jageavMtA  « 
,,  »..Attenflu  que  l'opposition  est  rég^iUère  en  li^^foriitteiffiit 
g!^%y\  t^slieu.  de.^'admetlare  ; .     .  ,  .  u  v  -     -  ■.--  -.tr,  iW 


•  ■ 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  cessation  4e  paiements  «si  un  fait  matériel 
et  non  le  résultat  4'nne  situation  mauvaise  sur  les  lÎTres  d'un 
commerçant  ;  que  pour  motiver  le  report  d'une  faillUe,  il 
faut  que  la  cessation  de  paiements  soit  réelle  et  effective  ; 
que  cette  cessation  soit  en  outre  notoire  et  entraîne  ainsi 
pour  le  négociant  la  perte  de  son  crédit  et  de  sa  situation 
commerciale  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  suffire  pour  établir  la  cessation  de 
paiements  d'arguer  d'un  état  de  gêne  plus  ou  moins  accentué, 
de  citer  des  protêts  et  des  jugements  s'ils  n'ont  pas  été 
suivis  et  si  le  débiteur  est  resté  à  la  tête  de  ses  affaires  et  a 
continué  ses  opérations  ;  que  les  moyens  employés  pour  con- 
server cette  situation  ne  sont  même  pas  à  examiner  ;  qu'il 
suffit  que  les  tiers  aient  pu  croire  que  la  situation  était  bonne 
pour  que  la  cessation  de  paiements  ne  puisse  être  établie, 
la  validité  des  paiements  effectués  ne  pouvant  être  attaquée, 
quapd,  de  bonne  foi,  les  négociants  qui  ont  traité  avec  le 
failli   l'ont  cru  à  la  tête  de  ses  affaires  ; 

»  Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  aux  faits  de  la 
cause,  il  est  aisé  de  voir  que  le  report  de  la  faillite  au  8 
août  nr'est  pas  justifié  ; 

: .  3»  Qu'il  est  très  vrai  de  dire  qu'à  ce  moment  la  situation 
du.  sieur  Rabu  était  embarrassée  ;  qu'il  était  l'objet  de  nom- 
breuses menaces  de  poursuites  et  de  saisies  ;  que  des  effets 
awaienlméme  été  protestes^  mais,  qu'en  réalité,  soit  à  l'aide 
d^ëinf>n]nt8  hypothécaires,  soit  à  l'aide  de  billets  ou  même 
dd  prilii  faits  par  des  amis,  il  soutenait  son  crédit  aux  yeux 
de  tous  et  arrivait  à  faire  face  aux  exigences  de  ses  eréaû^ 

»  AtteflWtuque  rextmit'dtt  livre  de  caisse  de  Habu  '  c6»rwM- 
tnuni^éipistbli^  syndic,  fôriûe  à  l'appui  de  cettd  couck^ion 
un  argument  inattaquable;  qu'on  voit,  en  effet,  qtre-Habu',  dit 
5  août  au  8  septembre  1882,  a  reçu  93,759  fr.  30   c.  et  a 


payé  80,998  fr.  10  c.  de  créances,  gardant  en  caisse  k  cette 
dernière  daté  t)ftil  de  «1,006  fr.  ;  /  -  n 

»  Que  du  8  septembre  au  5  octobre  il  encaissait  94,000  fr., 
y  comprb  le  solde  en  caisse  et  payait  93^000  Yr.;  ^IfifiiBh^ab 
r^  octobre  au  10  novembre,  il  «neaissait  '  encore  47,4)00  fr. 
.^t payait  même  somme-, 

9  Attendu  que  ces  recettes  et  ces  paiements  prouvent  bien 
clairement  tout  d'abord  que  Rabu  était  loin  d'avoir  épuisé 
les  ressources  de  son  crédit,  puisque  ses  encaissements  dans 
3  mois  montent  ô  2231,000  fr.  ;  que  de  même,  il  ne  ponvaît 
être  au  8  août  considéré  comme  ayant  cessé  effectivement 
ses  paiements,  puisque  jusqu'au  8  novembre,  il  soldait 
430,000  fr.  de  créances  ; 

ïi  Qu'en  outre,  la  confiance  qu'il  inspirait  était  encore  assez 
grande  pour  que  différents  prêts  lui  aient  été  faits  et  que 
certains  créanciers  aient  consenti  à  un  règlement  en  ses 
billets  et  traites  ;  que  d'autres  non  seulement  aient  adhéré 
au  renouvellement  dje  traites  tirées  en  contre  valeur  de  mar- 
chandises fournies,  mais  aient  réitéré  avec  instance  leurs 
offres  de  service  ; 

»  Qu'au  résumé,  il  faut  dire  que  si  Rabii  était  arrivé  à  un 
état  de  gêne,  il  ne  pouvait  être  considéré  comme   étant  m 
état  de  cessation  de  paiements  au  8  août  1882   et   qu'ainsi 
l'opposition  de  Roy  est  de  tous  points  justifiée  ; 
3»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Roy  comme  régulière  en'  la  Wrôie  ; 
<  ^  Btstatuàh!  au  fond:  ^   -  ^^  ^'^  ^ 

'  •  ^  Rapporte  le  jugement  du  23  mars  1883,  lequel' 4î^ëfife 
iuletde  nul  effet  ;        ^  '    '**  ^nj-maBH 

'  '  »  Condamne  Cinqualbre  ès-qualités  aux  dép^sJ  j}-*^^^^^^^'^^ 

/  Tribunal  de  Commerce  dç  Nantes,  —  du  iB  juin  1053. — 
t^resîdént: 'iï.  Pavreul,  juge.'  —  Plaidant:  T!1«  Gautté,  pour 
Roy  ;  M«  Coquebert,  pour  le  syndic  Rabu. 
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RENNES,  22   novembre  1882» 

•:}  nnO  .  ••  1 
fAfiOBMGBi  — Fm  DE  !VON^BEGBV(HR.  —  PR0TESTÂTI01V.    — 
HSMt.    ~  HEURE  A  REURE.   —  POSSIBILITÉ    D*A6tR'.    — 
ACTE  NE  FAISANT  PAS  MENTION  DE  L'HBURE.   —  PRBUYB  DE 
L'REtmS.  —  CHARGE  DE  LA  PREUVE. 

'Le  4éM  de  24  heurts  exigé  par  les  art.  435  et  436  du  Code  de 
j    Oommerce  pour  protester  et  signifier  la  protestation  en  matière 

â*^ôrdage  se  compte  heure  par  heure  et  non  par  jour  {{).  Une 
'"  peut  être  augmenté  sous  prétexte  que  la  présence  du  capitaine 

était  utile  à  bord  pendant  quelques  heures  après  l'accident. 
4}uûndTacle  de  notification  ne  mentionne  pas  Vheure^  il  peut  y 

être  suppléé  par  une  preuve  ou  des  présomptions  très  sérieuses. 

La  charge  de  la  preuve  incombe  au  demandeur  au  procès  et  non 

au  défendeur  qui  invoque  la  non-'recevabilité  de  la  demande. 

^'  '  CAPITAINE  BASTIAN  contre  HAENTJBNS  FRÈBES. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
ïïaàtes  dû  7  décembre  1881. 


JUGSMBNT, 

»  Vu  rexploit  iatroductif  d'iastanca  du  13  septembre  188i« 
^^r.^lpSPql  Baslian,  capitaine  du  steamor  Caiegal^  appelle 
Haentjeas  frères,  armateurs  du  steamer  Vêndé^s  ^Jl^^  le 
Tribuoal^  po.ur.s^'entçi^dce  eoodaraner  h  l^i  paye^.le  mpijtaot 
des.^yaHe»  subies  par  le  Cadegal,  par  suite  de  ^fi  abordage 
"par  la  vèndéei  çlana  la,  rivière  de  Bilbap,  le  cl)ôï»ag^  eu  résul- 

■ifjuf]   ,  jJ..     .     *:'     .  ■  •      '  *     '  ■'   ■  ' 

(1)  Gonf.  V.  Nantâs,  lei  juillet  1882  ;  suprà,  p.  16  et  les  renvois. 
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tant,  teis  frais  de  consulat  et  autres.  le'  tout  .s*éleYant  a  la 
somme  de  3,80î  fr.  03  c.  ;  .  .         \ 

»  Attendu  que  Haentjens  frères  repoussent  cette  demande' 
prétendant  en  premier  lieu  qu'elle  n*est  pas  recevablcv  que 
d^ailleurs  elle  n'est  pas  fondée  et  qu'ils  demandent  reconven- 
tionnellement  pour  le  cas  où  la  demande  .principale  ^rait 
jugée  recevable,  la  somme  de  3,708  fr.  40  c,  montant  de^ 
réparations  faites  au  steamer  Vendée,  par  suite  de  l'abordage 
et  des  autres  dommages  éprouvés  par  |^dit  steamer,  ^le  tout 
à  fournir  par  état  ;  .        .   r  ,»i  .r 

»  Sur  la  recevabilité  : 

»  Attendu  que  l'ordonnance  de  1681  disait  Jivre  1".  titrç  331, 
toute  demande  pour  raison  d'abordage  sera  formée  214  heures 
après  le  dommage  reçu,  si  l'accident  arrive  dans  un  port» 
Havre  ou  autre  lieu  où  le  maître  puisse  agir  ; 

»  Attendu  que  les  art.  435  et  436  confirment  ces  disposi- 
tions ;  qu'ils  imposent  de  la  manière  la  plus  précise,  à  peine 

« 

de  nullité,  l'obligation  de  faire  dans  les  24  heures  de  l'événe- 
ment une  protestation  régulière  ;  que  cette  protestation   doit 
être  signifiée  dans  le  même  délai  de  2i4  heures  au  navirç 
abordeur  et  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice  ; 

»  Attendu  que  le  délai  de  214  heures  est  formel  et.ddt  se 
compter  heure  par  heure  et  non  par  jour  ;  qu'il  commence  à 
courir  au  moment  où  l'accident  a  eu  lieu  ;  qu'il  ne  sauràiv 
donc  être  augmenté  sous  prétexte  que  la  présence  du  capîtafàe 
était  utile  à  bord  pendant  quelques  heures  aprè^  't'accidëiitT 
(fa^  le  déitii  mi  fixé  mm  Vunique  conditi^  que  te  k^i^tdMM 
puisse  agir  dans  ce  délai  ;  .r*jiM 

]»  Attendu,  qu'en  fait,  le  capitaine  Bastian  pouvait  ^^,^ùws 
led  214  heures  de  l'accident  ;  que  la  protestation  a  été^ôriiuiBe 
et  notifiée  au  capitaine  de  la  VerùUe  le  214  aoûts  mais  que  l'acte 
de  notification  ne  fait  aucune  mention  d'heure  ;  '^     >  --i  ^ 

»  Attendu  que  Bastian  prétend  à  tort  que  Haentjens  'ffi^res 
devienoeat  demandeurs  en  eicèpti<iii  et  qu'il  leur' îftitKUfyâe 


prouver  gic^. , sa .  prpte^tation  doit  éU:e  ç^nsid^réa  .CQnune. 
tardive;  que  cest  a  celui  qui  introduit^  udq  m^ajvçei  Çl.ÇJPi^ 
justifier  Le  mérite  et  tout  d'abord  la  recevabilité  :  .  , 

»  UuQ  .1  acte  de  siguincatioo  ne  donnant  pas  sur  ce  point  le^ 
renfeeigneraents  utiles,  c'est  au  demandeur  d'y  suppléer  par 
UDe' preuve  ou  du  moins  par  des  présomptions  très  sérieuses  ; 

»  attendu  qu'il  ne  le  fait  pas,  mais  qu'il  résulte  même  des 
cfocuinenls  produits  aux  débats,  que  la  signification  a  été  donnée 
en' réalité  à  une  heure  avancée  de  la  soirée  ; 

*'»  Quie  le  capitaine  delà  Vendée,  dans  une  lettre  en  date 
da  i*'  décembre  1881,  certifie  Favoir  reçue  entre  sept  et  dix 
heures  dji  sojir  ; 
'  ^  Qùerfette  déclaration  se  trouve  suffisamment  corroborée 


» . 


par  Vacte  même  de  signification  qui  relate  que  le  capitaine  a 
répondu  à  Toffre  en  public  qu'il  ferait  lui-même  sa  protesta- 
tion  le  lendemain  matin,  n'ayant  pas  pu  la  faire  le  jour  même, 
parce  que  le  bureau  de  son  correspondant  à  Bilbao  était  fermé 
à  une' heure,  c'est-à-dire  après  l'expiration  des  24  heures  ; 

.  »  Attendu  qu'ainsi  la  signification   faite  au  capitaine  de  la 
i'endée  n'a  pas  été  faite  dans  les  délais  précis  exigés  par  la  loi, 
et  c|[u  elle  doit  être  considérée  comme  tardive  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

\i^  Déclare  la,  demande  de  Bastian  irrecevable,  l'en  déboute 
êi^  le  condamne  aux  dépens.  » 

c.JfSbunal  de  Commerce  de  Nantes,  — du  7  décembre  18S1. 
-y)  Président  :  M.  Talvande.  —  Plaidant  :  M«  Lebourdais , 
Pj)^^  le  j;apitaine  Bastian  ;  M®  Reneaume ,  pour  Haentj^» 
frères. 

^"IfepÇÏ  '^ar  le  capitaine  Bastian.  \ 

•  bloi>]  jj.r»  ^  .•  il  .  i  '■^-  .         AP»ÉT.  ,  ,.   ,    ^   .  ;,  I  , 

«  La  Cour,  .•,...,:..,  ,       •      :  ,.f  .;» 

8^?»#?RWJl^'¥^f^^  i^^w^^^  W8^^^    u  u 
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3^  Déboute  l*appeldftt  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  à  Tamende  et  aux  dépens,  t» 

Cour  d'appel  de  Rennes  {i^^  Chambre),—  du 22  novembre 
1882.  —  Président:  M.  de  Kerberiin,  premier  président  ; 
M.  Bonnet,  avocat  général.  —  Plaidant:  H^  Dorange,  pour 
Bastian  ;  M^  Grivart,  pour  Haentjens  frères. 


RENNES,  13  novembre  ISffî. 

FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  NON-PUBLIÇATIOW 
DANS  LE  DÉLAI  LÉGAL.  —   NULLITÉ  PRONONCÉE  d'OFFIGE. 

—  Ullrà  pelita. 

■  ■ 

Lorsqu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  n'est  pas  publié  dans 
les  délais  de  la  loi,  le  Tribunal  ne  peut,  sans  statuer  ultra 
petita,  en  prononcer  d'office  la  nullité^  en  l'absence  de  conclth 
sions  prises  à  cetsigard  par  les  parties  intéressées  (1  ). 

(1)  C'est  même  jine  question  que  celle  de  savoir  si  un  jugement  décla- 
ratif de  faillite  non  publié  et,  à  plus  forte  raison  publié  en  deh6rs  da 
délai  légal,  peut  être  déclaré  nul  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 
Boistel  {Prébii  dé  Droit  commercial,  p»  6S5)  ne  pense  pas  que  tkte 
nullité  puisse  être  prononcée,  aucun  texte  ne  l'attlorifiaut*  &*après  lai, 
la  sanction  de  Tart.  442  consiste  en  ce  que^  Topposition  •  an  jugement 
déclaratif  de  faillite  datant  de  Taccomplissement  des  formalités  de  publkyté 
(art.  580  du  Gode  de  Commerce),  si  ces  formalités  ne  sont  pas  rem|p)ûs, 
le  délai  pour  former  opposition  est  indéfini.  Même  dans  le  cas  qù, aucun 
motif  sérieux  n'existerait  pour  former  opposition,  la  nullité  ne  pojirrait 
être  admise  ;  dans  ce  cas,  les  tiers  qui,  non  avertis  de  la  faillite,  traiteraient 
avec  le  failli,  quoique  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens,  et  seraient 
par  suite  lésés  par  le  défaut  de  publicité,  n'auraient  d'autre  ressoiîfee 
que  d'intenter  une  action  en  indemnité  contre  ceux  qui  ava^nt  poor 
obligation  de  faire  pubfier  Ife  jugement.*  T.  danfe  \e  liôttie  séttày  ^^^^^ 
de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commerçai,  '♦«'FailBte,  ^o  |tJ9i  '»  ' 
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LBiXFAiVT  contre  faillits  moisaiv  et  lbbosgo. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Paimbœuf  du  27  janvier  1882. 

A&BÉT. 

«  CoDsidérant  qu'encore  bien  que  la  feilHte  Moisan  et  G^* 
n^eût  pas  été  publiée  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  sa 
nullité  n'était  demandée  par  aucun  des  intéressés  et  que  le 
Tribunal,  en  la  prononçant  d*oi9ce,  a  outrepassé  ses  pouvoirs 
et  statué  ultra  petita  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  sa  décision,  fût-elle  régulière, 
il  n'en  résulterait  pas  que  le  commanditaire  dût  être  néces- 
sairement déclaré  associé  pur  et  simple  et  tenu  solidairement 
de  toutes  les  dettes  sociales  ; 

»  Que  sa  responsabilité  n'existait  que  dans   la  mesure  de 
ses  engagements  personnels  et  ne  pouvait  s'étendre  indé- 
animent  qu'au   cas   où  les  tiers   trompés  par  l'apparence 
,  auraient  suivi  sa  foi  ; 

n  Considérant  qu'il  ne  ressort  d'aucun  document  du  procès 
'^«qffeLemfant  se  soit  présenté  à  eux  comme  un  associé  en  nom 
«^HdoWectif? 

°''  *S»  Que  le  bail  par  lui  souscrit  concurremment  avec  Moisan, 

^'^èttl-il  reçu  quelque  publicité,  ne    pouvait  induire  les  créan- 

cîers  en  erreur  et  que  le  propos  articulé  par  ses  adversaires 

J  i  "j  [  l 

eût-il  été  tenu,  n'aurait  pas  un  caractère  plus  concluant  ; 
-  . ,  «  Qu'il  est  au  surplus  péremptoirement  établi  que  Lenfant, 
,.  ha^taat  Paris,  n'a  pris  aucune  part  à  l'exploitation  de  la 

carri^F^  el  n'a  fait  ducun  acte  de  gestion  autorisant  les 


fisa  piSMikns  fVÊftvti 

intimés  à  se   prévaloir    des  art.  97  et'%  4à  GMB-de 
Commerce  ; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  il  a  été  à  tort  détetaré  soli^ 
dairement  responsable  des  dettes  sociales  et  mis  personnel- 
lement  en  état  de  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs  :  ,        , 

»  La  Cour, 

9  Annule  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Décharge  Lenfant  des  condamnations  contre  kft  ^o- 
noncées;  *    '*''i  -'^^' 

»  Déboute  les  intimés  de  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  les  condamne  ès*qualités  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d*appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),—  du  13  novembre 
18821. —  Président:  M.  de  Kerbertin,  premier  président; 
avocat  général,  M.  Bonnet.  —  Plaidant:  M*  Chaumat,  poyr 
Lenfant;  M^' Pichelin,  pour  la  faillite  Moisan  et  le  sie^r 
Lebosco. 


NANTES,  16  mai  1883.  '-    » 

nHEMW  DE  FER.  —  TRANSPORT  D' ANIMAUX.  **^  CHlfeîWri^ 
1°  FUITE  DANS  UN    TRANSBORDEMENT.    —   RESP0N*fcAttiî1% 

•  DE  LA  COMPAGNIE.  —  2°  ÉQUIPEMENT  DÉîWcïtJlétifi/'— 
—  PrIsE  de  livraison  par  la  COMPAGNIE,  —  *^Â'l^pift- 

TION  DE  BON  CONDITIONNEMENT.  ,. 

?«■--■;•        .1  ,  •    .  .      jiiuij  py/jy  « 

l.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  qui  se  charge  de  transporter 
.c  ^desohimsiêans  qa'ih,4oi&tU  ^^coompaffiiés  jdetrim^i^f^jkHi-' 
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^iaipfisestirtesptinsêble  de  la  fuite  d'un  deoeeanimatM  pendtM 

un  transbordement  en  cours  de  voyage  (1). 
n,  La.  Compagnie,  •  pêur  se  soustraire  à  •  la  responsabilité  qui 

bfiimombe^n.^es-  circonstances,  ne  saurait  prétendre  que  le 

collier  et  la  muselière  du  chien  qui  s'est  enfui  étaient  défee^ 

tueux. 
Il  appartient  aux  agents  de  la   Compagnie  qui  assume   les 

risques  d'exiger^  à  la  réception  des  animaux  qui  ^lui  sont 

confiés,  les  précautions  spéciales,  nécessaires  à  leur  voyage  ; 
~nf^  dn^  momenl  que  ks  ehiens  ont  été  reçus,  U  y  a  présomption 

que  leur  équipement  était  en  bon  état  (2i). 

^'  '   KORMÀHD  contre  ghemih  de  fer  d^orléans. 

^  «'Le  Tribunal, 

à  Vu  Texploit  introductif  d'instance,  en  date  du  2i4  février 
VôSâ,  par  lequel  Normand  assigne  la  Compagnie  d'Orléans 
t)our  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  150  fr. 
à  titre  d'indemnité  ; 

»  Attendu  que  le  7  navemtee  188^  Normand  a  expédié  de 
la  station  de  Montaigu  (Vendée),  à  l'adresse  de  Maurel,  à  la 
Crau,  département  du  Var,  deux  chiens  courants  dont  la  valeur 
était  fixée  à  ^W  fr.  et  dont  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
jLOr^ftps  Rechargeait  d'effectuer  le.ta*ansport  pour  la  somme 

»  ûfC^Vi  ,cc(ur8  du  voyage,  pendant  un  transbordement  qui 

éiU  U^U.  à  la  gare  de  Nantes,  l'un  des  chiens  s'est  échappé  ; 
que  1  autre  seul  a  pu  être  conduit  jusqu'à  destination  ; 

s>  Que,  paur  cette  raison,  Normand  réclame  à  la  Compagnie 
le  paiement   du   chien   égaré  dont  il   fixe  la   valeur    k  la 


aSO  PBBMIÈRE  PABTIB.  ^ 

somme  de /..... . .  • .  11(^  fr. 

»  Plus,  pour  frais  de  fourrière  à  la  Grau 5 

»  Pour  indemnité  au  destinataire .  » • !fê    ' 

»  Et  divers  autres  &ais  qu'il  évalue. 10 

»  Autotai ISOfr. 

»  Attendu  que  la  Gompag&ie  refuse  de  payer  ;  qu'elle 
déclare  que  Part.  23  des  conditions  d'application  de  son  tarif 
pour  le  transport  des  cbiens  TafFrancbit  de  la  re^onsabilité 
que  Normand  lui  attribue  ;  que,  de  plus,  le  collier  et  la  muse- 
lière du  chien  qui  s'est  écbappé  étaient  défectueux  ;  que  ce 
fait  seul  est  cause  de  l'accident  et  qu'elle  se  trouve  ainsi  sous 
la  protection  d'un  cas  de  force  majeure  ; 

»  Qu'il  s*agit  donc  de  savoir  si  l'art.  23,  invoqué  par  la 
Compagnie  du  cbemin  de  fer  d'Orléans,  la  disf^ense,  en  l'es- 
pèce, de  toute  responsabilité  ;  si  \û  perte  du  cbien  a  été  la 
conséquence  d'un  cas  de  force  majeure  ;  si  enfin  la  demande 
d'indemnité  formulée  par  Normand  doit  être  admise  ou 
rejetée  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  oppose  à  la  réclamation  de^ 
Normand  l'art.  23  des  conditions  d'application  de  son  tarif 
pour  le  transport  des  chiens  qui  est  ainsi  conçu  en  ses  partleis^ 
principales:  '^ 

»  Article  23.  —  Lorsque  les  chiens  voyageront  sans  être 
accompagnés,  le  chargement  et  le  déchargement  de  ces  aiii-^ 
maux  seront  opérés  par  les  soins  et  aux  risques  et  pérAs*  âê 
l'expéditeur  et  du  destinataire  ;  que  la  Compagnie  séi*d 'exo- 
nérée de  toute  responsabilité  pour  la  perte  des  <ihiè~^''q(in 
s*enfuiraîent  pendant  le  déchargement  ;  lîi'i  'j'>'ig  sel 

»  Attendu  que  l'obligation  qui  résulte  de  cet  article,  ^(W 
Téxpéditeur  et  pour  le  destinataire,  d'avoir  à  sbîêtfere&x- 
mêmes,  à'  leurs  risques  et  périls,  lé  charg€?merit  et  le  dêditf- 
gemeni,  doit  être  nécessairement  limitée  à  deux  :0{ièr&liâH^ 


se}]|lQP^fnt  dont  l'une  se  fait  au  départ  et  l'autre  à  r«^rKv^,;^ 
que  ^ette  obligation,  de  présence. ne  sauçait  âtr^.  étendue;  dMx 
àiveif^  transbordements  que  la  Opiupagnie  juge  b  propos  de 
fairei^u  cours  du  voyage^  puisque  ce  sont  \k  de%  opémtions 
q«i  fefeéiiiQnt  ont  lieu  en  Tabsence  de  Texpédileur  et  du  des- 
tinataire ;  que,  d'ailleurs^  Tart.  213  précité  serait  absolument 
inqoipprébep^ble  9'il  voul9it  dire  autre  cbose,  puisqu'il  Yise 
spécialement  le  cas  où  les  chiens  voyagent  sans  être  aceom^^ 
pagûés; 

,f>  Qu'alors^  l'opération  de  transbordement  qui  a  eu  lie^à  la 
gare  ^  Nantes  deviiit  bien  être  effectuée  sous  la  surveillance 
e^c^lusive  de$  agents  d^  la  Compagnie;  que  celle-ci  es| dono 
responsable  de  la  fuite  4u  chien  qui  s'est  produit^  h  l'occ^^sioa 
de  ce  transbordement  ; 
»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  qu'il  est  au  moins  très  vraisemblable  que 
Normand  a  dû,  au  moment  d'expédier  ses  chiens,  les  attacher 
solidement  ;  qu'il  les  a  remis  aux  agents  de  la  Compagnie  pré- 
posés pour  les  recevoir  ;  que  ceux-ci  ont  vu  comment  ils 
étaient  équipés  ;  que  Normand  en  a  donc  fait  ainsi  réguliè- 
c^^nt  la  livraison  ;  qu'ë  partir  de  ce  moment,  toutes  les 
précautipnç  utiles,  soit  pour  les  protéger,  soit  poup  les  retenir, 
4evaiejit  être  prises  par  la  Compagnie  jusqu'au  lieu  même  de 
la  destination  ;  que  le  vice  du  collier  et  de  la  muselière,  même 
s'il  était  prouvé,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  vice 
caché  pouvant  exonérer  de  toute  reçponsabilité;  il  appartenait, 
^a  effet ,  dans  ce  cas ,  à  la  Compagnie ,  qui  assumait  tous 
l^^.^risqiies  auxquels  l'expose  le  transport  des  aajmaux , 
^Miger.à  la. réception  des  chiens  qui  lui  étaient  confiés 
les  précautions  spéciales  nécessaires  au  voyage  de  ces.  cipi- 

.xi?r.Af|'.çp^.que  ia  fuite  de  Y^^  4es  chiç»^,  djanç.  Jp^Aondj-j 
ypijp^^^i  jalip,  fl,  ^^u  Heu,  n^  présente  a^çua  ^çs.  (î^apj^|re§ 


^^  MMlÈREfAlffilB. 

ift  Attendu  qu*auii  fermesde  Tari.  103  (h  €k)de 'ide '^m- 
IDercB  le*  Yoituder  est  garant  des  objets  à- transporter  faors^ le 
cas  de*  fqrce  majeure  ;  que  la  Compai^e  du  eheniia  de  fer 
ne  justifie  d^aueun  cas  de  forée  majeure,  ni  d'aumine 
eofi^ention  de  dérogation  au  principe  général  de  fart.  ti)3  ; 
que,  par  conséquent,  elle  doit  à  Nonnand  la  répar atlon^  du 
préjudice  qu'elle  lui  a  causé  ; 
«  Attendu  que  Normand  réclame  la  somme  de  iSdâr.;  ^' 
»  Que  cette  somme  est  justifiée  par  la  valeur  du  prix  du 
chien  évaluée  110  fr.,  pnis  Tindemaité  dfi  ^<fr.  payée  à 
Maurel  pour  le  préjudice  causé  par  la  livraison  d'un  seul 
chien  et  par  divers  autres  frais  qui  ne  sauraient  être 
contestés  ;  '  .      .   » 

»  Par  ces  motifs  :  «•       »« 

»  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
payer  à  Normand  la  somme  de  150  fr.: 
»  La  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mai  ISSî."^ 
Président  :  H.  Riom,  juge.  ^  Plaidant  :  M^  Roch;  peur 
Normand  ;  M^  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans« 


I*  > 


NANTES,  19  mai  1883.  ^ '-^ 

CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ.  -^  THANSPOBT  in'UN^^lsMBMil- 
'  GATIOIf.  —  PERTE.  —  CAPITAINE  DP  mYrtE^  ttlÂfNS»^ 
•  *  TEtfFl.  —  IMPRUDENCE.  —  FORTUNE  ÔÉ  Irdf.  ^^^  ^'  ^^îoldl 

iej^fipitain^  let  Tarmateur  d'un  navire  sont  \'sdiddiimiiii^ 
iirj'ep^imsabUs  de  la  peHie  de  *la  choée' ^transportée,  'jqmaid^ib 
(I  [ftG i>pQ^îi^t ^  prouver,  que  'la  p&itisi  a\6U  Uewpfin^fiÀiitiàeeie 


mèr,  et  qu'il  est  établi,  au  cokîrmty  t}IM^iMt^*^él'l^  (l<  eu 
iwiiâtt'pMrténik  A  l'Mprwdma^  dm  capàaiM:  :»  '  l'i'-'i/   <: 
Spi^leta^K  «<  resjumsable  de  h  fertb  d'uM^^Mibaf^timif9e 

i capitame.^iy s'éUaU  dvargéde  la  conduire  d'un  port'àrW 
r.iÉmêré^  9^tst  horméà  remorquer  cette -i^ti^rcatièH,  après 
>:(fK'eii9  uvaU  éprouvé  des  w^ûriee  de  telle  nature  ^-iê  ét^ 
'.  œrlain  qui  elle  s^wensfiirml  d'eau  et  sombrerait  {  qu'il  a  itOfé 

r amarrage  d'une  façon  défectueuse,  et,  qu'en  tout  cas,  tu 

submêt^fon  aewéieu  par  un  beau  temps  et  une  nier  Calme. 

->*i7(:'pjïBiT«([ionUre  nBEAim  bt  BOOBGoum  et  ieoal. 

Vf'     mi  I        .  •  ;    •    .. 

J1TGSKB1IT. 

«  Le  Tribunal, 

>»  Attenda  qu*en  septembre  1882i,  le  eapitaine  Ferraud,  du 
steamer  Saint-Pierre,  armateurs  Bourgoain  et  Légal,  s* enga- 
gea à  conduire,  de  Lorient  à  Nantes,  le  canot  de  plaisance 
YEtoile,  appartenant  à  Leray  ; 

19  Attendu  que,  sur  rade  du  Palais,  VBtoile  subit  un  abor- 
dage qui  lui  causa  des  avaries  à  Tarrière;  qu^^nsuite, 
pendant  le  voyage  de  Belle-Ile  à  Nantes,  la  dite  embarcation 
vint  à  sombrer  ;  que  Leray  en  réclame  aujourd'hui  la  valeur 
au  capitaine  Perraud  et  à  ses  armateurs  conjointement  et 
solidairement  ; 

»  Attendu  qu'en  réponse  à  la  demande  de  Leray,  les 
défendeurs  allèguent  qu'il  y  a  eu  fortune  de  mer  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  clairement  du  rapport  de  l'expert 
.^PaBani^y  et  des  témoignages  recueillis,  que  le  capitaine 
.^^attUfil-'a^-j^as  pris  tous  les  soins  nécessaires  pour  amener 
VEtoile  à  sa  destination  ;  <}u'il  y  a  eu  d'abord-  de  sa  part  une 
grave  imprudence  à  continuer  le  remorquage  de  ce  canot 
)apKè»\lés!ftvariËs  qu'il  avait  reçues  en  rade  du  Palais  ;  q«e'  la 
<^ûd«ncie  iui  eontmandait,  soit  de  le  laisser  à  Belle-Ile,  soit 
Ae  i'umhaEquer  à  son»  bord;   qu'il  faut  donc  dire  quUi  a 


33*»,  PWttttfcnB  mauft^  : 

commis  une  faute  ea  laissant  à  la  remorque  la  dite  embar- 
cation, puisque  saa  writee^ tant  (Ufonc^iCii  partie,  elle  ne 
devait  pas  tarder,  une  fois  mise  en  marche,  à  s*emplir  par 
Tarrière,  ^e  qui  d6?ait  inévitablement  la  fcire  sombi^r  dao^^ 
un  tmqps  plus  ou  moins  long;  que,  d^aillears,  Paria&d 
semble  s*étre  reconnu  lui-même  en  faute  *sur  CO'.  point  en  ne 
faâ^Qt  aull^meut  mention,  dans  son  rappoet  de  mer^  de 
l'avarie  survenue  à  V Etoile  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  Perraud.a  été  négligent  en  .fixant - 
Tamarrage  sur  le  banc  du  milieu  qui,  lorsque  rembarcation 
a  été  remplie  d'eau,  a  été  violemment  arraché;;  quft^ramar-. 
rage  eût  dû  être  fait  sur  Torganeau  de  Tavant  qui  est^éda- 
lement  destiné  à  cette  sorte  d'opér^on  ; 

»  Attendu  qu'enfin  le  sinistre  a  eu  lieu  par  m  JheO^U  timips 
et  une  mer  belle  ;  qu'il  ressort  donc  de  ces  explicationdi  que 
le3  défendeurs  ue  sojit  point  habiles  h  alléguée  la  Sôriim^  d» 
mejc  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  f^cnis  au 
Tribunal,  que  le  bateau  VBloiU  représentait .  une  valeur  ,de 
80Q  ft:,  ; 

»  Par  ces  motifs:  '■ 

»  Homologue  le  rapport  d'expertise  ;  ' 

»  Condamne  Perraud  et  Bourgouin  et  Légal  à  payer  à 
Leray,  conjointement  et  solidairement,  la  sommé  de  800  fr., 
et  ce,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  eii  tous  les  frais  et  dépens  de^a 
présente  instance,  y  compris  les  frais  d'expertise.  »  "    '   ' 

Trihmul  4e  Cotmmrce,  de  ,Nmtes^  rr^  d|i  19;  pait  lft^.M[ 
Pjrésideftt:  M.  Favreul,  juge.  --  Plaidwtir:ift^G^«tliéi]j^çp'j 
l^W^ô  M*  fCoqueybert,  p»ur  Peçraud  ,et  B<i>.u»gpuki{<et).lf9gî4,  li 


l'ji  >, 
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PMMitili:  PAItr».  ^^ 

^    J^fANTES,  28  mal  1893. 

PiH¥tt.iGB*  t-r  t^  FRAIS  DR  JUSTICE,  —  NOTAIRE.  -+-  FOÏfOS 
M  GOMHERGfi«  ^  BRAIS  POUR  fARYËNlR  A  L*ADIUD1* 
CATION  h'm  FONDS  DE  G01t1fERC£«  —  FAILLITE.  ^ 
CBËANGE  GHIROQBAPHAtBE.  —  ^^^  FRAIS  FAITS  POUR  LA 
CONSERVATION  DE  LA  CHOSE.  —  SPÉCIALITÉ  DU  PRIVI- 
LÈGE. —  CRÉANCE   CHIR06RAPHAIRE. 

L^Hb  smU  point  priviUffiéa  comme  frais  de  justice,  auâc  termes 
de  FâH.  2101  du  Code  civil,  les  frais  faits;  atjant  la 
faillite,,  par  un  notaire  pour  parvenir  à  l'ûdjudicaiim 
d'un  fùttds  de  commerce,  alors  que  l'adjudication  n'a  pas^ 
réussi. 

Ih  Dans  les  mentes  ciroonstûneBs ,  le  notaire  ne  peut  invo- 
quer le  privilège  qui  garantit  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  En, effet,  la  valeur  du  fonds  de 
commerce  que  le  notaire  a  tenté  d'adjuger  n^ayant  -  pas 
été  réalisée,  les  frais  n'ont  rien  conservé  pour  la  masse, 
et  il  n'existe  pas ,  lors  de  la  faillite,  d^aUment  au  privi- 
lège spécial  de  Vart.   2102  du  Code  civil. 

POISSON  contre  sindic  baron, 

.•I'  '  ■ 

JUGEMENT. 

i«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  dans  les  derniers  mois  de  Taûnée  1881, 
Baron,  se  voyant  dans  une  situation  difficile,  chargea 
Pols^r  R^tàiré,  de  trouver  acquéreur  pour  le  fonds  de 
l%Mèl  •  qtf  il  '  exploitait  ;  qu'à  cet  effet,  Poisson  tentai  ïè» 
21  janVifer  1882,  une  vefnte  par  adjudication^  :pourMaqiifeHç^ 
il  dépensa  957  fr.  20  c,  tant  en  frais  d'inventaire  qu'^n 
affiches  et  en  insertions  dajot§  les.  joii]:naux  ; 

»  Attendu  que  cette    adjudication   ayant  échoué.   Baron 


3^  PREWtoE  VkBnU^ 

convoqua  ses  créanciers,  le  %  février^  «dans  lQil&ftbiivet<de 
Fourcade,  arbitre  de  commerce, .  et  x^ne  li,  il  fQt  décidé 
qu*un  terme  de  trois  mois  serait  accordé  è  Baron  pour  réaliser^ 
à  Tamiable  son  fonds  d*b6lel,  par  les  soins  de  Fourci^d^ 
aveo  le  consentement  et  au  profit  des  créanciers  ; 

»  Attendu  que,  durant  ces  trois  mois^  Poissoni,  deeoikoert 
ayec  Foiurcade,  fit  de  yains  efforts  pouri  trouver,  un  Boqu/éreur 
séj^ieu}^  ;  que  toutes  ces  tentatives  ay^pt  écbouét  9wm  lât 
déclaré  en  faillite  le  1"  juillet  188î; 

»  Attendu  que  Poisson  produit  à  la  faillite  une  créance: do 
957  fr.  2iO  c,  montant  de  ses  déboursés  ;  qu'il  ^  d^maodl» 
Fadmission  à  titre  privilégié  ;  que  Perdereau ,  syiutte  de  la 
faillite  Baron,  propose  de  l'admettre  seulement  •  fe  titi;e  ohiio*- 
gcapbaire  ;  qu'en  Tétat,  les  parties  ont  été  renvoyéesi  4 
l'audience  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  Poisson  invoque  le 
privilège,  pour  les  frais  de  justice,  de  l'art.  2;101  du  Gode 
civil,  et  celui  de  l'art.  ^10%  pour  les  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  cbose  ; 

»  Attendu  que  les  frais  réclamés  par  Poisson  pourraient 
être  considérés  comme  frais  de  justice  et  bénéficier»  du  privi- 
lège général  de  l'art.  2ilQi,  s'ils  avaient  été  faits  postérieu- 
rement à  la  faillite,  avec  le  concours  du  syndic,  ou,  avan^  la 
faillite,  avec  l'assentiment  unanime  et  sous  la  responsabilité 
de  tous  les  créanciers  ;  ,j 

»  Attendu  que  Baron  a  été  déclaré  en  faillite  le  ï^^  juillet 
1882;  que  les  frais  dont  il  s'agit  ont  tous  été  faite  antérieu- 
rement ;  que  l'essai  de  vente  aux  efiehèties  du  ^1  janvier 
18821  en  a  été  l'unique  cause;  que  Poisson  n'avait. xpçu.^es 
ci^éanders  ancun' mandat  pour  tenter  cette  adjudication  et 
qà*it  agissait  alors "sur  la  demande  de  Baron; 
:4»i  Attendit  qu-^  l'aat  il  devient  inutile  dé 'reche^Mr  si 
Poisson  a,  postérieurement  au  ^l-jé^n^iër^,  reçcrâes  cré&iriijirs 


vb  iA|i0à4a^Jqueî  Vèrti  >210î  du  Cbdemfldèelare'prhflé'giés 
leiB'fbàîsftiit^'p0ur  la •  ccmservaibn  de  la  chose;'(iue  les  (Irai? 
diposéâ  par  im  agent  d'affaires  dans  Vintérét  de  son  ctient 
pour  i^eeouvrement  de  talenr s  jouissent  de  ce  privilège  ;  que 
ceux  avancés  par  Poisson  pour  la  vente  du  fonds  d^hôtel  de 
fier^f  revêtent  bien  ce  caractère; 

•  »  Attendu  que  les  privilèges  consacrés  par  Tart.  3102  sont 
di^  pri^iièges  psûrlkulters  portant  sur  des  meuUes  déterttrinés; 
que  tous  les  (H'ivilèges  sont  de  droit  étroit  ;  qu'il  est  de  juris- 
prudence isoBstante  de  restreindre  à  la  chose  conservée  celui 
des ifmîs. faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 
>>ig^tteiiâir  que  le  fonds  d'hôtel  de  Baron  n'a  pu  être 
réalisé  ;  que  les  frais  exposés  par  Poisson  pour  la  vente  du  dit 
fends  n'oni  rien  conservé  ;  qu'en  conséquence  le  privilège 
invoqué  ne  saurait  trouver  son  application  dans  l'espèce  ;  " 
»  Par  ces  motifs  : 

*  Décerne  acte  à  Perdereau,  ès-qualité,  de  son  offre 
d^admettre  Poisson  polir  957  fr.  W  c-  au  passif  chirographaire 
de  la  faillite  Baron  ; 

»  Décerne  acte  à  PcÂsson  de  l'affirmation  de  sa  créance  ; 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 
'  9  Le  condamne  à  tous  les  dépens.  »  > 

'  I¥ibuhat  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  mai  1883.  — 
Président:  M.  Riôm,  juge.  —  Plaidant:  M«  Gautté,  pour 
Poisson  ;  M**  Marie  d'Avigneau,  pour  le  syndic  Baron. 


ioj/Mi:i.  i^ NANTES,  .26  mai  1883. 

Âîifeutti^feË^*  ÎÏÀRITIMks.     —    DÉLAISSEMENT.    —    INNAVIGA- 

^^  liiuTÎ^!' —  VOIE  p'EAUi  —  FOBTUNE    DE  MER.  —  CE^ITJJ- 

FICAT  DE  VIsitE  ANNUELLE.  —  DÉFiABT   DE  REnOUYfiLW;- 

On  ne  doit  pas  présumer  qu'une  voie  d^eau  assez  inipdf^ànù 


tlS6  fKBMiiRE  fjoem. 

.  p9Ê0r,  ^r^ttnet  VimumsabilUé  d'un  navm  ëitaëtt^eôiiiamiie 

par  le  vke.  propre^  par  cela  seulement  que  le^  oertiflo^"4e 

Vi^Ue  annuelle  n*a  pas  été  renouvelé  avmt  iB  éépamêu 

navire  ^  alorê  surtout  que  le  navire  était  dmrgë  -et  que  tout 

.   portait  à  jsroire  qu'H  paurraii  atteindre  sm  panid^utiùGke 

avant  l'expiration  de  Vannée  pendant  Laquelle  le  evrtifitlÂ^de 

1    msUe  était  valaUe  {i).  *    '« 

M  lorsqu'un  navire  navigue  dans  de  sembiMes  ûtre&nêtaméis 

.  on  ne  peut  non  plus  attribuer  la  voie  d'eau  au  viee  prùpfe 

quaitdle  rapport  de  mer  établit  qu'elle  provimadeiafMffUe 

excessive  éprouvée  par  le  navirependantune.grôsseMr/lly 

a  là  une  fortuné  de  mer  de  nature  à  motiver  le  'dUaissê" 

m€nt(^).  .      .1   : 

DEBZGKfi  contre  la  Grande  Compagnie  d'assurances  maritime. 

JUGEMENT. 

«  Le  TribunaK 

»  Attendu  que^  pour  repousser  le  âélaissetnent  et  aussi  le 
paiement  de  Tassurance  de  15,000  fr.  dû  par  eile  à  Derickfe, 
par  suite  delà  perte  du  cotre  lé  Mousse,  dans  son  voyage*  46 
Bayonne  à  Dunkerque,  ia  Grande  Compagnie  allègue  que  le  ^cer- 
tificat de  visite  annuelle  dudit  cdtre  eût  dA  être  renouvelé  avant 
le  19  janvier,  jour  de  son  expiration  et  du  départ  du  navire  de 
Bayonne;  qu'en  conséquence,  le  Mousse  ne  doit  pltm^iêâre 
présumé  perdu  par  suite  d'un  accident  de  navigaliofli,  t«nis 
bien  d'un  vice  propre  que  la  visite  à  Bayonne  eût  Sait  recon- 
naître et  dont  on  a  voulu  éviter  la  constatation;    i-tiuj 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  servis  auv  d#i0t oi^e 
le  Moussa  a  été  expédié  en  douane  de  Bayonne  1^  i\>jawii§àr  ; 
que^  par  conséquent,  il  a  été  chargé  avant  cette ;date%idest- 
h-àivQ  m  décembre  ;  que,  s'il  n'est  parti  que  le  %  il^n<faut 

* 

c      {i  et  2)  Gonp.,  ce  rec,  Tahlede  it  ans,  vd  Assurances: iniàtritiiHès, 
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.nokrltk^e^^eudaiB  f  ia  mbuTsis  temps  qui  i'eDdfédMrit  de 
proadire  fa^  mer  ;  qu'on  ne  peul  Aonc  tmwref  dans  ee  têtard 
^AO^'vft^  du  oapitaiBé^  de  nature  à  justifier  la  thèse  smïtenue 
W  1<^  afisureura  ;  qu'on  s'eiplique  fort  bien,  au  oentraire^  que 
Ift^eapitaiiie  ei|iédté  le  %  et  qui  pouvait,  avec  un  temps  ftivo- 
oSahkiÀiafmer  à  Duâkerque  Avant  te  9  jantier,  préférât' y  feire 
renouvelé]?  la  visite  annuelle  de  son  navire,  d'autant  que 
i'WiiateuftiDeiyeke  étant  aussi  construeteur  avait  évidemment 
iqbv^t^^  {àice  lui«môme^  s'il  en  était  ainsi  ordonné,  les  répa- 
latiûos Jiéoessaires^ . 
.  »  Attendu  que,  vainement,  la  défenderesse  insinue  qm  si 
Darirdte  a  fait  assurer  son  navire  à  Nantes,  c'est  qu'il  ne 
pouvait  le  faire  à  Dunkerque  où  ce  bâtiment  était  connu  ; 
qu'elle  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation  ; 
que,'  dtt  reste,  pareil  fait  se  produit  assez  fréquemment  pour 
n'y  voir  rien  d'anormal  et  n'y  point  trouver  la  dissimulation 
que  la  Compagnie  prétend  s'être  produite  ;  qu'en  tout  cas, 
ceile'^ci  pouvait,  plus  utilement  qu'à  cette  heure,  faire  sem- 
Uable  observation  avant  de  couvrir  le  risque  ;  qu'elle  y  songeait 
pourtant  si  peu  qu'elle  a  réassuré  l'un  de  ses  eo-assureurs  ; 
que  sa  critique  faite  pour  les  besoins  de  la  cause  est  donc 
iisans  valeur; 

i    «  Attendu  que  le  rapport  du  capitaine,  dont  la  vérité  est 
attestée  par  Téquipage,  établit  que  c'est  à  la  suite  d'une  grosse 
imer  et  d'une  houle  très  forte  qu'une  voie  d'eau  s'est  déclarée 
-let.quMl  a  dû  abandonner  son  navire  ;  qu'on  ne  peut  voir  dans 
pareil  fait  le  résultat  du  vice  propre  invoqué  par  la  Grande 
dï^mpàgnh,  mais  seulement  un  effet  de  la  faftigue  excessive 
ftpsmsi^  par  lenavite  depuis  son  déport  de  Bayonne,  ce  qui 
-)est')bien  «une  fortune  de  met"  à  la  charge  des  assureurs  ; 
!u6t«jiAt)leiïdU'  qu^  leur  agent  a  reû<M»nuTinMvigdbmté>  com- 
plète du  navire  ;  qu'il  n'a  signalé  aucun  vice  propre  ayant  pu 
^4)ftU.6j9J^rla.v.oie  d^^eau  i}iM6i9»se,  d'ailleurs l^ea  coteau  Veritas 
qui  en  avait  àufveillé  la  oonsUruction  assez  récente^  f  (|u^^ux 
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téniM  d»  l^rt.  «^de  lu  {lolîeev  l'arQuiteii^yiRliM«iU»tMi'itfa^^ 
iMaMetneni  déhitser  son  ttavire  ;  i  -  '   '>)m  nb  t^v^mm 

»  <îà*aa  Btirplus^  letnâwe;  ayant»  satîifatt f^r y iiwi|<|itMb> 
adininisintiWes,  était  parftûtemieiit»  en  règle  r^9B0U6ti(p(Mtii9t 
ai  p^u  dbculabte  que  lediapat€herRoy^'eoMttHéipir>toàaeiiA'^ 
dèriesse^  B*a  pas  héailë  à  ooftseilter  le  délalsseiiiaAl^V^tl*^')^ 
co*-a{RB«reurs  da  Mousse  ont,  9aiis«aucmifij(Dffi<Kdlé^^'{ft)iévle 
riaqae  qa'its  airaîent  garanti  ;  qiie^  dans; -ce»  le^ndUtanàVil^lnit 
dire  qae  h  Grande  Compsjfnie  est  aanadroit  fommif^tmii^  à 
payer  les  15,000  fr.  qui  lui  sont  juaterountlBÉelaiiiM'il^ 
Derycke; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Grande  Compagnie  à  payer  à  Derycke  lu 
somme  de  15,000  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  La  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  denaanides;  fiiis.  et 
conclusions.  »  -    ,     »» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2&  m^ViBUl  ~ 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M*  Picherm,  pouj^ 
Dericke  ;  M*  Van  Iseghem,  pour  la  Grande  Compagnie.  '  ' 


'  •   .    1,        /* 

NANTES»  26  mal  1883.  '  '< 

I.  OBLIGATION.  —  USAGE  CONTRAIRE  A  LA  CONVENTION^ 
—  EXÉCUTION.  —  NAVIRE.  —  FRAIS  DE  DÉCHAÇÇE,  (^ 
CONNAISSEMENT.  ,..,  \i 

II,  GAPITAINI^.  — î  RÉCEPTION.  DU  FRET  SANS  FRQTM'MXKMfq 
**-  EqAIS  PE.  0ÉGHARGK  PUS  P^B  LE  PSâfl||i'KAMik|(mft 
AaTK>N  DU  CAPITAINE.  ~ :R£GB¥AltLlfÉ.  i     Uv^WU 

1.  L'usage  né  saurait  pf'^aloir  contte  les  teHnes  ptièilt  'éHM 
cùnvèrition  (1).  ^  ^'f^^'** 


S/éMitbHUim^it^éït^Mnt^  qui  ml  ki.fmiê  fi^i4i^nf^A^m^ 
compte  du  navire,  pour  les  ntwires  €9pédié»4t*P9ftéimWif9h 
f\§9fiçignwètf$fftals.  doiventMre  ^uf^rté^  ^r  h  maKcb^^ke, 
i  Mik'4f>fmawfn^n^  ,4i^niieni  une  clause  ttpéciaUà  ç(ei  0'gw4^' 
Un'Ul,éipikiin^jqui  a  rems  la  marchandise  au  desii^atake^A 
vjfasfjfavfAer.Ia  tolaUté  de  ce  qui  lui  était  dû  a^j?  tsrntss  d«|. 
t'icoinÊ^sameMts  (noiamment  les  frais  de  décharge  de  ta  mat^^i 
hdimdise  qui.  devaient  être  payés  par  le  eonsignaiaiti^),  ppt^. 
f\  ikmàndear- encore  Jo  solde  de  son  compte,  bien  qu'il  ait  reçu  M» 

i^^ek^ftmAptfotiMaiion^ 


,  BAsq^B  contre  givrag  et  fils  bt  tiénob  et  g^*. 


JUGEMENT. 

r/«  Lû  Tribunals 

»  Attendu  que  Givrac  et  fils  ont  affrété  à  Bascle,  par  Tinter- 
médkdf|8\  (^'AJ|brQcl)t|  et  fils,  sqs  représentants  à  £orâeauxT  le 
y^^fix  Prnesffsie,.  pour  aller  conduire  en  Espagne  un  charge- 
ment de  guano  ; 

»  Attendu  qu'une  difficulté  s'est  produite  relativement  au 
contrat  d'aOrëtement  ;  qu'en  efTet,  le  contrat  aux  mains  de 
Bascle  porte  la  date  du  8  août  1882^  aIor$(}ue  celui  que  pos- 
sèdent Givrac  et  fils  est  du  1"  septembre;  mais  que  cette  dif- 
ficufl'é  s'explique  par  le  fait  que  Givrac  et  fils  avaient  affrété 
â  Ba'Scle  deux  navires,  VErnestine  pour  Dénia  et  Valence  et  le 
Cygnet  pour  Valence  ;  que  VErnestine,  qui  devait  charger  en 
pPètiSéi*  lieu,  n'ayant  pu  le  faire  pour  cause  d'avaries,  a  é&é 
ranpl&â^par  le  Cy^né(  ;  qu'alors,  à  la  date  du  1^^  septembre, 
Albrecht  et  fils  ont  fait  avec  Gitrac  et  fils  le  nouveau  ç<)n)rat 
iW%'l*^!iWMf  *^^^  i^e^tinatijon .  directe  4e  Valeifc.e  ;  que,  ;di^ 
reste^  cette  difficulté  est  sans  importance  sur  le  fond  de  l'af- 
faire, car  les  termes  des  deux  chartes-parties  sont  identiques 
et  que,  sauf  ial4«te^.il  ^^  <^ri|B»^À<«b«BgfUt  ^lus, cjrçAA^s^es 
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de  fait  dans  lesquelles  s'est  effectué  le  transport  ded  goîûios  à 
Valence  ; 

»  Attendu  que  Civrac  et  fils  ayant  accepté  te'cdntîat 
d'affrètement  ont  signé  le  25  septembre  18821  les  coniiai^* 
ments  à  l'adresse  de  Tiénor  et  C^«  à  Valence  ;  qu'As  n'dnt  fait 
alors  aucune  réserve  ;  qu'ils  ont,  en  conséquence,  accepté 
toutes  les  conditions  portées  sur  lesdits  connaissements  et  les 
ont,  par  ce  fait,  imposées  à  leurs  consignâtaires  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Valence,  Tîénor  et  'G^\  après 
avoir  pris  livraison  des  guanos  et  payé  le  fret/onVrèfusé  de 
solder  au  capitaine  le  montant  des  frais  de  déchargement 
s'élevant  à  1,075  pesetas  et  qu'ea  réponse  à  la  réckknati6nl[ue 
celui  leur  adressait,  ils  ont  répondu,  par  lettrb  dû  .IB  obtohre 
1882,  qu'ils  ne  verseraient  rien  sans  y  être  oMigôs'jJar  lefe  tri- 
bunaux de  leur  ville  ;  .         .  j         ; 

»  Attendu  que  le  capitaine,  au  reçu  de  cette  lettre,  voyant 
sa  réclamation  contestée  par  Tiénor  et  C^®,  n'a  pas  cru  devoir 
faire  de  protestation  officielle  et  est  revenu  en  France  ; 

»  Attendu  que  Bascle  réclame  aujourd'hui  sojidsûrement  à 
Ci  vrac  et  fils  et  Tiénor  et  G»®  le  montant  des  frais  de  décharge  ; 
que  ceux-ci  opposent  h  cette  demande  un  refus  formel  v'^i" 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  fin  de  non  recevoirv  Civrae  et 
fils  et  Tiénor  et  C^^  déclarent  : 

»  1®  Que  l'usage  constant  pour  les  navires  exp^i^s, de 
Bordeaux  en  Espagne  est  que  les  frais  de  décharge  ^(m^^  au 
compte  du  navire  ; 

»  2»  Qu'aux  termes  de  Fart.  435  du  Code  dé  Commerce,  le 
capitaine  ayant  reçu  son  fret  sans  protestation  a,  jjajr.^Q  ,<ajit\ 
rendu  son  armateur  non  recevable  dans  son  actioii,;.^  .^^,,  ^^ 

»  Sur  le  premier  point  :  -       .....vM^i 

»  Atteadu  que  la  clause  des  connaissements  mett^t  J^^^^ 
de  décharge  au  compte  de  la  marchandiso  est  ajjspluffient 
précise  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'usage  qui  puisse  prévalo^,,.j]j9^tre 
^Cfr^^y^îf^^  ^^"*®  et  açcepté^;{|ep  paijt^es  C  .,,,^,,^^  ,^ 
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*  Sur  te  secend  point  : 

»  Attendu  que  le  capitaine  n'était  point  tenu  à  faire  uiie  pro- 
testation ;  qire  l'art.  438  ne  lui  est  point  opposable,  car  les 
défendeurs  étaient  suffisamment  avertis  par  la  clause  insérée 
dans  les  connaissements  et  acceptée  par  eux  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  solidairement  Civrac  et  fils  et  Tiénor  et  &  à 
payer  à  Bascle  la  somme  de  1,075  pesetas,  montant  des  frais 
de  décharge  h  Valence,  plus  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tréunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  mai  1883.  — 
frésideûl»  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghera,  pour 
flafcttle^;  M«  Le  Bk>«cdais,  pour  Civrac  et  fils  ;  M«  Friédérich, 
pour  Tiénor  et  0^*. 


WANTES,  12  lévrier,  4  et  16  juin  1883. 

VENTE.  —  OBLIGATION  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
OUALITÉ  CONTESTÉE.  —  BLÉS  D'AMÉRIQUE.  —  CONDI- 
TIONS d'usage.  —  CONDITIONS  AMÉRICAINES.  —  CERTI- 
FICAT   DE    CLASSEMENT.    —    MARCHÉS    PAR    FILIÈRES.  — 

'  DÉLIVRANCE  APRÈS  MISE  EN  MAGASIN.  —  EXPERTISE.  — 
ARBITRAGE  DES  COURTIERS  DE  LONDRES. 


ÈefieHlflèiïl  de  classement  que  les  expéditeurs  de  blés  d*Amé- 
rique  sàM  dans  Vusage  d'imposer,  garantit  aux  acheteurs 
la  provenance  et  la  qualité  des  blés  vendus. 

Bh')càT\^iëùence9  lorsque  des  blés   d'Amérique  ont    été  vénaux 

^'ûUtû'  cofïditiôns    d*usage,    V acheteur   n'est  pas   recevable  à 

^eànksler'îa  qualité  oU  Ici  i^rovenahce  et  it  ne  peut  nï  refuser 

la  marchandise' fit  provoquer  une  expertise  si  les  oies  mis  ^  à 
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sa  disposition  sont  accompagnés  du  certificat  d'origine  et  de 
classement  délivré  au  départ  de  la  cargaison  par  le  comité 
d'inspection  et  d'expertise  (l^S  2«  et  3«  espèces). 

L'acheteur  a  seulement  le  droit  de  faire,  à  Varrivée^  constater 
les  avaries  qui  se  sont  produites  pendant  la  traversée.  îl  peut 
aussi  user  de  la  faculté  généralement  réservée  dans  les  con- 
trats américains  de  provoquer  un  arbitrage  sans  appel  des 
courtiers  de  Londres  C^l®  et  3*  espèces).  ' 

iîais  ces  règles  ne  s'appliquent  qu'entre  vendeurs  et  acheteurs 
aux  conditions  américaines  et  notamment  aux  marche^  par 
filières  par  lesquels  tout  ou  partie  d'une  cargaison  à  été'cêdée 
aux  conditions  du  contrat  primitif.  En  conséquence,  les 
acheteurs  qui  n'ont  pas  traité  aux  conditions  américaines  ont 
le  droit  de  contester  la  qualité  et  la  provenance  et  de  la  faire 
vérifier  par  expertise  (3®  espèce). 

Elles  sont  également  inapplicables  lorsque  le  blé  n^est  pas  mis  à 
la  disposition  de  Vacheteur  au  moment  du  débarquement  de  la 
cargaison  et  qu'il  est  resté  en  magasin,  exposé  à  des  détério- 
rations dont  le  certificat  de  classement  ne  saurait  exonérer  le 
vendeur  (!'«  espèce). 

Premlèpe  espèce. 

ZELLmC  ET  G'^  COIltre  BOISSIÈRE  ET  GUILLEMET  ET  BIGHARO. 

JUGEMEIÏT.  '      ' 

«  Le  Tribunal,  i-..i'|n.. 

»  Attendu  que,  par  conventions  verbales,  Zelliné  et"  C*®  îilit 
vendu  à  Boissière  une  certaine  quantité  de  frômeWts 'fôtiî 
Amérique  n®  %  livrables  sur  janvier  1883,  sur  '^igo^ë'*â 
Saint-Nazaire  :  .   ^  '-i  .J^    ^ 

"»  Attendu  que  Boissière  a  vendu,  â  son  tour,  à'-'AlaKërlfe 
Trères  et  Guillemet  et  Richard  la  même  quantité  defrôrtidûts 
aVec  là  métue  désignation  et  ieâ  inéâiés  conditions  dèlivfki^lr; 
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»  Attendu  que  Zelling  et  C*«  ayant  avisé  Boissière,  le 
âO  janvier,  qu'ils  coraptaient  effectuer  la  livraison  des  fronaents 
le  23  même  mois,  ce  dernier  pria  lui-même  Alaberte  frères 
et  Guillemet  et  Richard  de  prendre  leurs  dispositions  pour 
prendre  livraison  à  cette  date  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  examiné  la  marchandise  offerte 
en  livraison,  Alaberte  frères.  Guillemet  et  Richard  la  refu- 
sèrent comme  n'étant  de  qualité  convenable,  ce  que  voyant, 
Boisaière  avisa  lui-même  Zelling  et  C*«  qu'il  ne  pouvait 
accepter  les  froments  qu'après  expertise  ; 

».  Attendu  que  ce  fut  dans  ces  conditions  que,  par  l'exploit 
sus  visé,  Zelling  et  C*<»  firent  sommation  à  Boissière  d'avoir 
à  prendre  livraison  des  blés  mis  à  sa  disposition  ou,  à  défaut, 
l'assignèrent  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  voir 
prononcer  la  résiliation  du  marché  verbal,  et  s'entendre 
condamner  en  5,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  ; 

^  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  lendemain  25  janvier, 
Boissière  reporta  lui-même  à  ses  acheteurs  la  sommation 
qu'il  avait  reçue  et  leur  donna  assignation  à  comparaître 
pour  intervenir  dans  l'instance  et  le  libérer  et  indemniser 
de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui  ; 

»  Entre  Zelling  et  G'"  et  Boissière  : 

»  Attendu  que  Boissière  déclare  ne  pouvoir  consentir  à 
prendre  livraison  qu'après  avoir  fait  vérifier  par  experts  la 
marchandise  mise  à  sa  disposition,  tandis  que  Zelling  et  G*® 
s'opposent  à  la  demande  d'expertise,  en  s'apppuyant  sur  ce 
|^jB...les,  froments  présentés  par  lui  à  son  acheteur  sont 
gpççrap.agnés.  d'un  certificat  des  inspecteurs  de  Montréal 
jgii,')J,s,.][' épondent  bien  aux  conditions  de  la  vente  ; 

»  Attendu  que  la  désignation  portée  au  marché  de  froments 
^•f^uji^  :yliiver  ji^  %  d'Amérique,  indique  clairement  que  les 
çai;t^e.§  ont  entendu  traiter  sur  le  classement  Américain,  clas- 
.^çna^Htrqûnsl^^té  .par.  de$   certificats  délivrés   au  départ  de 
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chaque  Gtrgaisoci  par  des  iospeeteUPs   spéci&iuii  iët  idflraQi 
toutes  les  garanties  désirables  ; 

»  Attendu  qu*ea  conséquence,  si  les  blés  avaient  été  pr^ 
sentes  à  la  livraison  au  moment  même  dp  leur  débarqqçtYOont, 
l'acheteur,  en  dehors  des  avaries  qui  auraient  pu  se  produira 
pendant  la  traversée,  aurait  été  mal  fondé  à  demaijdpr  la  véri- 
fication de  la  qualité  suffisamment  établie  par  le  certificat 
de  classement; 

»  Mais  attendu  que  ce  principe,  consacré  par  l'usage  et  par 
la  jurisprudence  de  Nantes,  ne  saurait  être  étendu  aux  blés 
entrés  en  magasins  sans  exposer  le  commerce  auz  dangers 
les  plus  sérieux  ;  qu'en  effet  en  dehors  de  Fidentité,'  soaveht 
difficile  à  établir,  le  séjour  plus  ou  moins  prolongé  expose  la 
marchandise  à  des  détériorations  de  la  responsabilité 
desquelles  le  certificat  de  classement  ne  saurait  exonérer  le 
vendeur; 

»^  Attendu  que  les  froments  présentés  à  la  livraison  par 
Zelling  et  G'«  se  trouvaient  déposés  dans  les  entrepôts  ée. 
Saint-Nazaire  au  raomeiit  où  ils  ont  été  examinés  par  l'ache- 
teur, et  que,  dès  lors,  le  certificat  de  classement  ne  saurait 
être  valablement  opposé  à  la  demande  d'expertise; 

»  Entre  Boissière,  Alaberte  frères.  Guillemet  et  Richard  ; 

»  Attendu    que   les    conditions  des    conventions  verbales 
passées  entre  Boissière  et  ses  acheteurs  sont  identiqUemefftt» 
les  mêmes  que  celles  existant  entre  lui  et  Zelling  et  G**';  qu'^eft* 
conséquence   la   même   solution    est  applicable    aux  'deux' 
affaires  ;  .    .  .     'i>j  "•.! 

«  Par  ces  motifs  :  r.riifKi 

»  Avant  autrement  faire  droit;  ■    -  "'î  >iV  « 

»  Nomme  MM»  Ghanceaulme,  Dagault  et  Atibîliî,'<{qxpferlsl'* 
pour,  après  avoir  préalablement  prêté  serment,  esanlûwèr'ilesl 
fiomen^ts  offerts  à  la  livraison,  dire  s'ils  remplissent  les^éofl^' 
ditipns  stipulées  par  les  conventions,  concilier  les  parlîëiV'Isi'^ 
faire  se  peut,  ou  à  défaut  déposer  leur,  rapport  au  ^r^ffedé'^ 
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ç^,JjrthuQal  fwv  éive  nUémmemmi  statué  ce  qWil  sera  vn 
appartenir  ; 
»  WpçryÇ'  l«g.  déjtens.  » 

tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1^  février  1883.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M«  Gaulté,  pour 
Zeîling  et  C*«  ;  M«  P.  Thibaud,  pour  Boissière  ;  M«  Palvadeau, 
pour  Guillemet  et  Richard. 

Deuxième  espèce. 

!  M.* 

ZBLL^9G  EX  c^®  contre  hugé  devallet  et  g^^  et  guillemet 

ET  RICHARD. 
JU6EMSIÏT. 

«  Le  Tribunal, 

y»  Vu  Tassignation  introductive  d'instance  du  30  mai  1883, 
1^  ^quelle  Zelling  et  C^®  appellent  Hugé,  Devallet  et  G" 
devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  h  prendre 
immédiatement  livraison  des  blés  qu'ils  leur  ont  vendus  et 
qui  sont  h  leur  disposition  sur  le  navire  Chiarina,  à  Saint- 
Naaiajro  ;  . 

n  Vu  l'assignation  du  31  mai  1883,  par  laquelle  Hugé, 
Devallet  et  C»«  appellent  Guillemet  et  Richard  devant  ce  Tri- 
hm^\  pour,  attendu  que  les  blés  dont  s'agit  leur  ont  été 
reieûduSt  s'entendre  condamnera  en  prendre  livraison,  et  à 
les  garantir  de  toutes  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées entre  eux  au  profit  de  Zelling  et  O^  ; 

»  Vu  l'assignation  du  ^9  mai  1883,  par  laquelle  Zelling 
et^G^reppqUeat'  Guillemet  et  Richard  devant  ce  Tribunal, 
P(9lr^'eôitefidre  condamner  à  prendre  immé4iatement  livraison 
d^tblés:  qu'ils  leur  ont  vendus  directement,  lesquels  sont 
ai[^u,@Jilaiii«pt  k  leiur  disposition  dans  le  bassin  dé  Saint-' 
Nrixaîte^'^à  iH)rd  4u  navire  Chiarina; 


■  ^  » 'Attendu    que   les  parties  demandent  ite  "joiwrtïoii  des 
causes  ;  que,  vu  leur  connexité,  il  y  "aîliau 'delefe  joindre; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  Guillemet  et  Riclmrà  dil  de- 
mandé à  ce  qu'il  leur  soit  décerné  acte  4e  leoc  dôelaf»1i<m 
d'être  prêts  à  prendre  livraison  de  tous  les  blés  i}û'H$  eût 
achetés  directement  ou  indirectement  cl  qui  leur  sont  pré- 
sentés sur  Chiarina,  si  le  Tribunal  reconnaît  la  validHé  idôs 
certificats  américains  ; 

»  Attendu  que  par  marché  verbal  "Zelling  et  C^  ont  vendu 
à  Hugé,  Devallet  et  C^®  une  certaine  quantité  dfe  bVés  mux 
d'hiver  n«»  ^  d'Amérique,  à  un  prix  déterminé  et  aux-  autres 
conditions  d'usage; 

»  Attendu  que  Hugé,  Devallet  et  C»«  cédèrent  presque  itwmé- 
diatement  partie  de  ces  blés  à  Guillemet  et  Richard  ;  que 
le  prix  fut  convenu  entre  eux,  et  que  ces  derniers  acceptèîreiit 
les  autres  conditions  d'usage  acceptées  par  Hugé,  DeValtet 
et  C^»  ;  ^ 

»  Attendu  que  par  un  autre  marché  verbal  Zelling  et  G^* 
vendirent  directement  à  Guillemet  et  Richard  une  âilfire 
quantité  de  blés  roux  d'hiver  n<*  2   d'Amérique; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  tant  sur  toutes  les 
quantités  vendues  et  achetées  que  •  sur  les  prix  et  époques 
de  livraison  ;  qu'elles  reconnaissent  en  plus  que  les  affaires 
ont  été  bien  faites  aux  conditions  d'usage  ; 

»  Attendu  que  Zelling  et  G^«  ont,  par  sommation  du  M 
mai,  mis  leurs  acheteurs  Hugé,  Devallet  et  C^*  et  Guillemfetiel 
Richard  en  demeure  d'avoir  à  se  livrer  des  quantités*  à'  eux 
vendues  et  qui  ont  été  mises  à  leur  dispositron  fà  fSaint- 
Nazaire  par  le  navire  CfttaWwa/  '     '     !')n;ii|)'> 

»  Attendu  qu'à  ces  sommations  Guillemet  et  Richftfrd?/  tdnt 

pout*  le  compte  de  Hugé,  Devallet  et  G»*  leurs  vèndbtlfo  fpour 

partie,  que  j^ur  leur  propre  compte  comme  âctietëùrs  direfels 

'^d^ïeUin^  e't  C'S  répondirent  'qu'ils   ne  "pàimiBnt'j^vmàte 

^'lif raison  des  blés  offerts  pdiT  €hiùHna/éiÙ\x4û'q{k'&^'h'éitàéni 


^pas  \oy&m'  et  «niiarebandst  ces  blés  ayant  souffert,  étant  dé- 
coloirës!  et  contenant,  uoe  forte  quantité  de  grains  germéjs  ; 

9  Attendu  que  Zelling  et  C»S  pour  repousser  les  préten- 
tions de  Guillemet  et  Richard  et  refuser  leur  demande 
d'expertise  à  Sainl^Nazaire^  invoquent  Tusage  et  les  conditions 
imposées  pat  les  vendeurs  américains  aux  importateurs 
européens  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  et  de  jurisprudence  que  le 
certificat  de  classement  est  en  même  temps  la  condition 
expresse  imposée  par  les  expéditeurs  américains,  et  la  garantie 
la  plus/ formelle  donnée  aux  acheteurs  que  les  vendeurs  ont 
bien  expédié  les  blés  de  la  provenance  et  de  la  quantité 
vendue  ; 

»  Attendu  que  la  désignation  des  blés  roux  d*hiver  n*  2i 
d'Amérique  acceptée  par  toutes  les  parties  indique ,  très 
safflsamnient,  qu'elles  ont  entendu,  suivant  l'usage,  s'en 
rapporter  au  classement  invoqué  par  le  certificat  délivré  au 
départ  de  la  cargaison  par  le  Praduxe  Ex  change  Graine 
Inspection,  comité  d'inspection  et  d'expertise  permanente, 
accepté  par  tous  les  expéditeurs  américains  et  acheteurs 
européens  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  une  expertise  à  Saint- 
Nazaire  serait  contraire  au  droit  et  aux  usages  et  ne  pour- 
rait du  reste  offrir  toutes  les  garanties  de  compétence,  de 
celle  indiscutable  faite  par  des  hommes  spéciaux  composant 
la  Commission  d'inspection  américaine  ; 

/./  »  Attendu  que  la  demande  d'expertise  à  Saint-Nazaire  ne 

'  PftWrjiît  être  ordonnée  que  dans  le  cas  où  des  avaries,  con- 
séquence de  fortune  de  mer,  se  seraient  produites  pendant 

vM  yoj^ge  ;' 

i^Mfw.Mms  attendu  que  Guillemet  et  Richard  n'articulent  rien 

ride  semblable; 

;•: .»  Attendu  que  si  Texperlise  à  Saint-Nazaire  est  impossible, 

'  .les  contmte  américains  en  général  prévoyant  tous  les  cas  où 


u^e   d|{SjeuU^Svi€mdrait  à   naître  de.k.p%rb  de  fadiileur 
européen, disent  :  .•..;. 

«  S'il  s'élève  un  différend,  les  acheteurs  et  les  vendeurs 
»  agréent  de  s'en  référer  à  l'arbitrage  de  deux  courtiers  eu 
»  grains  de  Londres  respectivement  choisis,  qui  auront  pourvoir. 
»  d^appeler  un  troisième  arbitre,  la  décision  de  deux  d'entre 
»  eux  sera  définitivement  et  sans  appel,  liera  chaque  partie 
»  contractante  et  fera  loi  auprès  des  hautes  Cours  de  chacune 
»  des  divisions  des  Tribunaux  anglais  ;  » 

»  Attendu  que  Zelling  et  G^®  ayant  vendu  à  Guillemet  et 
Richard  et  à  Hugé,  Devallet  et  G"  à  toutes  les  conditions  aux- 
quelles ils  ont  acheté  eux-mêmes,  ces  derniers  avaient  incon- 
testablement le  droit  de  provoquer,  à  leurs  risques  et  périls, 
l'expertise  à  Londres  ; 

»  Attendu  que  Hugé,  Devallet  et  G^®  et  Guillemet  et  Ricbaurd 
n'ont  point  argumenté  de  celte  faculté  et  n'en  ont  en  consé- 
quence point  demandé  l'exécution  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

>)  Joint  les  causes  comme  connexes  ; 

»  Décerne  acte  à  Guillemet  et  Richard  de  leur, déclaration 
d'être  prêts  à  prendre  livraison  des  blés  offerts  si  le  Tribunal 
décide  que  le  certificat  d*origine  qui  accompagne  les  blés 
rend  impossible  l'expertisé  à  Saint-Nazaire  ;  .  >  ♦  j 

»  Gondamne  Hugé,  Devallet  et  G^%  à  prendre  immiédia*:» - 
tement  livraison  des  blés  qui  leur  ont  été  vendus  par  Zellinjgt 
etG^«  et  qui  leur  sont  présentés  par  Chiarina;  i  i;:! 

»  Condamne  Guillemet  et  Richard  à  indemniser  etgëraiktin» 
Hugé,  Devallet  et  G^®  de  la  condamnation  qui  vient[  tfêlrfeii 
prononcée  contre  eux  ;  .    »    vjkvjhl  « 

»  Dit  en  outre  que,  suivant  leur  déclaration  d^'aildieiçcëib 
Guillemet  et  Richard  deviiont  se  livrer  de  tous  lesibiés  qnMwi 
ont-  achetés  directement  ou  indirectement  de  Zi@Liingiieti(Di^') 
ettqui.  leur  sont  présentés  sur  le  navire)  CMamna^^m'vié H^ 
SajnjHNazaire ;  au  besoin  les. y  condamne ;x  :  ..  .«  -.,.  ivuiiii 


il»  iMèl  ïoQfe  lie»  ;  dépens  à  la  chargo  âe  .Guillemet  et 
Richard.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juiu  1883.  — . 
Président  ;  M.   Pergeline.    —    Plaidant  :   M«   Gautté,  pour 
Zéllirig  et  C»«  ;   M«  Palvadeau,  pour  Hugé,  Devallet  et  €*• , 
et  pour  Guillemet  et  Richard. 

Troisième   espèce. 

-^  6UILLBMET  ET  mïGHARD  COntre  MAU6AT. 

I 

1  JUGEMENT. 

^  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  ont,  par  marché  verbal, 
vendu  h  Maugat  une  certaine  quantité  de  blé  roux,  d'hiver 
n^  %  d'Amérique  ;  que,  pour  remplir  leurs  engagements,  ils 
lui  présentèrent  une  partie  des  blég  qu'ils  ont  achetés  eux- 
mêmes  à  Zelling  et  G*®  et  qui  leur  ont  été  livrés  de  la 
cargaison  du  navire  Chiarina; 

^  Attendu  que  Maugat  refuse  de  se  livrer  de  ces  blés 
comme  n'étant  pas  de  qualité  loyale  et  marchande  ; 

.  «^  Attendu  que  Guillemet  et  Richard,  sans  s'arrêter  et 
examiner  si  les  plaintes  de  Maugat  sont  fondées,  prétendent 
lui. opposer  les  conclusions  des  jugements  de  ce  Tribunal  des 
19^.  février  et  4  juin  J883,  et  prétendent,  en  conséquence, 
lui  imposer  les  conditions  du  contrat  américain,  argumentant 
ctuilurôiui  du  certificat  et  de  classement  dont  la  valeur  a  été 
admise  par  tes  idlls  jugements  ; 

»  Attendu  que  si,  par  les  jugements  précités,  le  Tribunal  a 
dii'jopief  lie  certificat  de  classement  devait  faire  loi  entre  les 
patrtiq?  eo^traotanies,  ii  a  entendu  limiter  ce  droit  aux  négo^ 
cfàjàt^otraitàfntx  aux  conditions  du  contrat  américain,  c'est-à- 
dire^ 'joB:  règle  générale,  aux  contrais  faits  entre  les  vendeur^  * 
américains  et  les  achetearfe  directs  européens,  et,  par  éxeèp-^ 
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tion,  à  tous  les  acheteurs  par  filière  qui  auront  traité  et  stipulé 
en  termes  clairs  et  précis,  acheter  aux  conditions  générales 
du  contrat  américain,  le  premier  acheteur  devenant*  de  ce 
fait,  simple  cessionnaire  d'une  partie  de  la  cargaison  et  impo- 
sant à  ses  acheteurs  toutes  les  conditions  qui  lui  furent 
imposées  par  ses  vendeurs  ; 

»  Attendu  que,  par  le  jugement  du  4  juin,  Guillemet  et 
Richard  ont  été  reconnus  comme  acheteurs  à  toutes  les 
conditions  du  contrat  américain,  et  si,  en  conséquence,  ils 
ont  été  condamnés  à  subir  le  certificat  de  classement,^  c'est 
qu'à  l'audience  du  2  juin  1883,  interprétant  eux-mêmes  leur 
contrat  avec  Zelling  et  C'«,  ils  ont  demandé  au  Tribunal  à  ce 
qu'il  leur  soit  décerné  acte  de  ce  qu'ils  étaient  prêts  à 
prendre  livraison  de  tous  les  blés  achetés  directement  ou 
indirectement  à  Zelling  et  C*«  si  le  Tribunal,  interprétant  le 
contrat  américain,  reconnaissait  que  le  certificat  de  clas- 
sement était  opposable  à  tous  acheteurs  aux  conditions  géné- 
rales dudit  contrat  ; 

»  Attendu  que  cette  déclaration  de  Guillemet  et  Richard  ne 
pouvait  s'interpréter  autrement  que  par  ces  mois  :  bien 
qu'ayant  traité  aux  conditions  du  contrat  américain,  mais  de 
seconde  main,  peut-on,  pour  la  qualité,  nous  opposer  le 
certificat  de  classement  ?  * 

»  Attendu  que  le  Tribunal  a  répondu  par  l'affirmative 'él''k* 
dit,  suivant  les  art.  1134  et  1135  du  Code  civil  :  «  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qtiï  léâ 
ont  faites;  •     '^  "^'" 

»  Les  conventions  obligent  non  seulement^ à  Ce  qtji  'est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  de  Téi^mté;  'l*ftsèigë 
ou  la  loi  denuant  à  l'obligation  d'après  sa  liature:  ^»'-'''^  * 

»  Attendu  que  les  contrats  américains  ont  po\ir\çjf^i!içi^le 
condition  que  le  certificat  déclassement  fera-/ foi  poiu;  /<! 
qualité  des  blés  j^xpédiés  ;  que,  coprpe  palliatif  à  ce\t|^|po5^^||^ 
tion   rigoureuse,  les  expéditeurs   ont  admis,  par  le  dernier 
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paragraphe  du  dit  contrat,  qu'en  cas  de  difficultés  à  Tarrivée 
sur  ce  point  les  destinataires  auraient  1«  droit  de  récourir  à 
une  expertise  faite  dans  des  conditions  déterminées  par  des 
courtiers  de  Londres  ; 

»  Attendu  que  la  condition  du  certificat  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi  et  à  l'ordre  public;  que  l'expertise  à  Londres 
n'est  point  imposée  aux  acheteurs  européens  \  qu'elle  n'est, 
au  contraire,  qu'un  moyen  dont  ils  peuvent  user  à  leur  gré 
pour,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  faire  reconnaître  l'erreur  qui 
aurait  pu  se  commettre  lors  du  classement  au  départ  ; 

»  Attendu  que  si  Guillemet  et  Richard  ont  reconnu  avoir 
acheté  aux  conditions  du  contrat  américain,  ils  ne  font  nulle- 
ment la  preuve  que  Maugat  les  ait  acceptées  aussi  pour  le 
marché  objet  du  litige;  que  Maugat,  au  contraire,  non  impor- 
tateur direct  ou  indirect,  mais  simple  acheteur  français  et  de 
maison  française,  n'a  entendu  acheter  que  des  blés  d'Amé- 
rique de  qualité  loyale  et  marchande  ; 

»  Attendu  que  les  parties  étant  en  désaccord  sur  la  qualité 
des  blés  offerts,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  expertise  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Nomme  MM.  Chanceaulme,  Dagault  et  Seidler,  experts, 
lesquels,  après  avoir  prêté  serment,  se  rendront  à  Saint- 
Nazaire,  e^tpertiseront  les  blés  présentés  h  Maugat  par  Guillemet 
et  Richard;  diront  s'ils  sont  de  qualité  loyale  et  marchande, 
suivant  la  condition  d'entre  parties  ; 
.7)  JJéiposerpnt  leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour 
^tr,a.?tptué,  ce  que  de  droit; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

^''lVi5îxnfl/  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  juin  1883.  — 
Piré^idéùt:  M.  Pefgelîne.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  potar 
Qtiîlldîifet  et  Richard  ;  M^  Leboùrdais,  pour  Maugat.'         "'    - 
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NANTES,  12  lévrter  1888. 

VENTE.    —  CARACTÈRE   DU    CONTRAT.  —  CONVENTION  ftOA- 

LIFIÉE  PRÊT.  —  ÉCHANGE-  I 


La  convention  par  laquelle  un  marchand  de  blé  prêtée  un  eiuir$  \ 

marchand  de  blé ^  moyennant  un  prix  convenu  et  paytd>le  au 
comptant  ou  à  terme  en  échange  de  la  livraison^  une  certaine 
quantité  de  blé,  à  charge  par  celui-ci  de  lui  restUuer\,>  à  une 
époque  convenue^  la  même  quantité  de  blé  mogmnant'utt  fitix 
convenu  également  payable  au  comptant  bu  à  tèrihe  eAéthangb 
delà  livraison,  ne  constitue  ni  un  prêt  ni  deux  ventes  snJe- 
cessives^  mais  un  véritable  échange  auquel  il  convient  d'ailleurs^ 
d'appliquer  les  règles  du  contrat  de  venté  (urt.  1707  du' Codé  t 

civil)  (1).  *  ^ 

ZBUIN6   ET  G^  COQtfe  GUILLEMET   ET  RICHARD    ET  BOiSSlÈBS;  , 

JUGEMENT* 

«  Le  Tribunal,  i 

»  Attendu  que  par  conventions  verbales  du  ^6  décembre  ^ 

1882,  Zelling  et  C»®  s'engagèrent  à  prêter  à  Guillemel  et' 
Richard  et  Alaberte  frères  21,500  quintaux  blé  roux  bivei* 
d'Amérique  n^  2  disponibles^  que  ces  derniers  acceptèrenti  tiê' 
payer  2;7  fr.  les  100  kilos;  que,  d'autre  partie  Quillemetf  et 
Richard  et  Aljaberte  frères  promirent  de  rendre  à  Zelliiigi:0ti 
C^«,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  1883,  Ja  .-ttiâkxtô) 
quantité  et  qualité  de  blé,  au  prix  de  26  fr.  4Q  c.;;/'  iî/v    '< 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  conventioBs,  Ouiilenieliibl^ 
Richard  et  Alaberte  frères  se  livrèrent  de  l,d4ii"iDpiritit»9}^' 

V  .     .  !  ■■■'.,<    Jm"!-»   ;) 


:(1)  .Vo^z  toutefois  le  iugeTDènt'^uisiilt^'^iir  (jàialifié  ik  v%ntes;;pJafs'^ 
exactement  suivant  nous,  les  conventioQS  de  ce  genre.  -  "* 
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mais,  sous  différents  prétextes,  refusèrent  de  recevoir  le  solde, 
soit  1,15!)  quinJia»if  fuë  cependant  par  lenrs  conclusions  à 
la  barre,  ils  se  déclarent  prêts  à  en  prendre  livraison  et  h 
paj^-er;"'-!"  ■      '  '    •     ' 

»  Attendu  d'autre  p^art  que  Zelling  et  C*®  avaient,  à  la  date 
du  12  janvier  dernier,  pris  possession  de  2,500  quintaux  blés 
prtsentés' par  Guillemet  et  Richard  et  Alaberte  frères,  bien  qu^ 
ceux'*-m,  demeurassent  encore  non  livrés  des  1,135  quintaux 
pï'éâtés;-.>vv',  .^  ■  -   • 

'»»  Atteffhâti* qu'aujourd'hui,  considérant  comme  trop  tardive 
Ki^ra  'des  défeiwieurs  de  se  livrer,  ils  concluent,  aux  termes 
4ç»^»ttîclos  mIjBS?  et  1707  du  Gode  civil,  à  la  résolution  des 
coftventiôii»  entre  parties,  en  ce  qui  concerne  le  solde  dont 
s'agit', .  letè  I«^  condamnation  de  Guillemet  et  Richard  et 
Alaherl^  frâres  en  1;932  fr.  50  c.  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  ces  derniers  repoussent  cette  prétention  et 
ddmdBdeat  qu'il  leur  soit  décerné  acte  d'être  prêts  à  prendre 
livraison  des  1,155  quintaux  de  blé  ;  que  Zelling  et  G*®  soient 
déboutés  de  leur  demande  en  résiliation  et  condamnés  aux 
dépens  ; 

fil  Attendu  qu'en  matière  de  vente  de  denrées,  l'article  1657 
du  Gode  ùivil  édicté  que  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu 
de /plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur  après 
V^^Kpirement  du  terme  convenu  pour  le  relirement  ; 
l'.»i  Jittélldu  que  d'après  l'article  1707  du  même  Gode,  les 
i^fegle»?; 'prescrites  par  le  contrat  de  vente  s'appliquent,  sauf 
QQîtems  cas,  ëpêdaux,  à  l'échange  ; 

»  Attendu  »qUB  dans  l'espèce  il  s'agit  bien  plutôt  d'un 
^aftgôot(ué 'd'une  vente  ou  de  deux  vérités  difeiînctes  comme 
lp^l«rôtfiii|iefil  Zellitig  et  G";  que  la  transaction  a  été  qiiâlifiëe 
«  prêt  »  et  qu'en  fait  les  blés  devaient  être  rendus  à  très  bref 
(|^|^i„ç>pjreDJûajnt  uueprime4e[,0  £r.  60  c.  au  profit  deîeîRftg 
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»  Attenda  toutefois  qu'il  suffit  qu*il  y  ait  6u  ^ange  entre 
parties,  pour  appliquer  à  Topération  doul  8*&gît  ^lèft^A^es 
prescrites  pour  la  vente  ;  .  r  »     .        ^ 

»  Attendu  en  outre  qu*il  n'est  pas  contesté  par-Giiflêtnet'elf 
Richard  et  Alaberte  frères,  qui  devaient  se  livrer  Vérb  4n 
décembre  18821,  de  la  totalité  de  ^,500  quintaux  Mé,  û^éà  tfnt 
retiré  que  1,345  ;  qu'il  était  rationnel  qu'ils  prissent  poisëéesMU' 
du  solde  avant  de  remettre  à  Zelling  et  C*»  les  51,500  qu^- 
taux  attendus  à  Saint-Nazaire  du  3  au  4  janvier,  p^r  le  st^flja^er 
Lombart;  que  leur  refus  de  recevoir  les  1,155  c^uii^tfy^.for^ 
mant  le  solde  ne  semble  pas  fondé  en  fajt/,  puisque  ce  p]^s^ 
qu'après  avoir  reçu  1,345  quintaux  de  ce  même  blé^|({iji^il&  çk^ 
ont  contesté  d'abord  la  provenance,  puis  le  %  janvier,  sur 
l'assignation  de  Zelling  et  C^®  la  qualité  loyale  et  marchande  ; 
qu'au  surplus  considérant  leur  refus  comme  tardif  ils  se  dé- 
clarent prêts  à  se  livrer  ; 

»  Attendu,  en   conséquence,  qu'en  droit  et  en  fait,  il  y  a 

lieu  d'allouer  à  Zelling  et  G»®,  la  résiliation  demandée  : 

-  •  ,  -  «1 

»  Sur  la  question  des  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  ceux-ci  sont  estimés  à  1,9321  fr.  80  c,  chiffre 
qui  repose  sur  une  erreur  matérielle  puisque  l'évaluation 
des  demandeurs,  y  compris  les  frais  de  magasinage  et  autres, 
est  de  180  fr.  par  quintal  ;  soit  pour  1,155  quintaui  1,7S%  fr. 
80  c;  .       . 

»  Attendu  que  le  préjudice  même  réduit  à  cette,  deçpjpre 
somme  n'est  pas  justifié  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
h  Zelling  et  C^®,  en  outre  de  la  prime  convenue  de  0  £r«  fiD  cl 
par  quintal,  d'une  indemnité  pour  la  perte  d'intér^ts^  te8!fois 
de  magasinage  et  autres  qui  ont  été  la  con$éque»cei4«  'Aon 
enlèvement  en  temps  convenu  par  Guillemet  et  KdbMdçel 
Alaberte  frères  des  1,155  quiotaia  blé. qui  footiFid^idu 
litige;  ,  iv.v/j 

».  Attendu  que  le  Tiibunat  {K>saède  les-  éléiQMktft  ^4|«flrâdia- 
tion  ;  .....«...■  3  y  ,\^  Yx\û\^  uu 


r*>c^fiit^lju0^»fésqlii^&  eoi^e  partiesi  au.  profit-  à»  ZfelUagtet 
C^S  et  pour  I^ISS  quintaux  blé  roux  .hiver  d'Aioériqifte  n«4^ 
I^P<mifiMd»Tm^^ert)ai0s  du  36  décembre  1883  ; 

*r^  f^f^m(f^^îQvi&mmtei  Richard  et  Alaberte  frères  à  pajtet 
kMlim:^1^%  pour  toute  iodemnité,  une  somme  de  1,000  fr^;L 
-!^L'^e«KW)ildaiqi^  m  outre'  aux  dépens.  » 

TfjJJttfiai  ife'  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  février  1883. 
-i^'  pMsittehf  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  iM®  Gaulle,  pour 
uMig-^ei^'C^^;   M"  Palvadeau,  pour  Guillemet  et  Richard; 

*  p.  Thiftaud,  pour  Boissière. 

■''■?    ,*î'«!   M»'  1        * 

-  fi  03  :'!i  'i.  '•  t    •  '        — — — 


r.  V  !1J    ^  >  ^  NA:NT£S,  16  mai  1883. 

VENTE.  —  l^  CARACTÈRE  DU  CONTRAT,  —  CONVENTION  QUA- 
.  jiJflÉE  PRâT.  —  PAIEMENT  D'uN  PRIX.  —  OBLIGATION  DE 
i  yÇîîDEUR  ET  d'acheteur.  —  DÉLIVRANCE.  —  DÉFAUT  DE 
.^'^mhhllÈ.  --  RÉSililATION.  —  2°  DOMMAGES-INTÉRÊTS.— 
.llHSbltâ^  lD£  CALCUL*  ^'  S^  A6RÉATI0N  DE  LA  MARCHANDISE. 
—  COMMERCE  DES  CÉRÉALES.  —  USAGES.  —  RECOURS  EN 
^••^mÀNTlE. 

h  tfiÉ  cànœntia»  par  laquelle  un  marchand  de  blé  prête  à  m 
^wiU9!m  mâtcband  dehlé,  moyennant  un  prix  convenu  et  fayabla 
Huierti^ei*  4  terme  en  échange  de  lu  livraison,  unecerUiinè 
i^^tenÉlif'  tfi&  blé  à  dmrgt  par  ctltn-ci  de- lui  restituer  à  une 
hïépùptèi  élMenu^  la  même  tpganlité'de^  blé-  moifennaàt  un  pria 

convenu  également  payable  au  comptant  ou  à  terme  en  échangé 
'èiii:fif$^(àkM;oànsiià^  prJt:,mdis  um  vé^i(ablè*vente 

ou  plutôt  deux  ventes  liées  entre  elles.  i  n  j  j 

17 
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En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à,  ceU^  convenliçn  toutes 
les  règles  du  contrat  de  vente. 

Si  donc  la  marchandise  promise  n'est  pas  de  la  qualité  convenue, 
il  y  a  lieu  à  résiliation  du  contrat  dans  toutes  ses  parties^ 

Mais  l'emprunteur,  acheteur  véritable,  n'est  pas  fondé  pourtant 
à  réclamer  au  prétendu  prêteur  des  dommages-intérêts,  soit 
pour  le  bénéfice  qu'il  devait  retirer  de  l'opération  et  notam- 
ment de  la  livraison  qu'U  devait  faire  en  échange^  soit  pour 
les  sommes  qu'il  est  tenu  de  payer  à  titre  d'indemnité  à  ses 
propres  cessionnaires , 

Il  ne  peut  exiger  que  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  au 
prêteur. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  la  convention  a  porté  sur  nnlot 
de*^ blé  disponible  et  qu'il  résulte  de  ses  termes  que  le  cédant 
n'a  pas  entendu  courir  l'aléa  d'un  remplacement  pour  le  cas  où 
son  blé  ne  serait  pas  agréé, 

II,  Quand  une  vente  de  blé  est  résolue  par  défaut  de  livraison  au 
jour  déterminé  par  la  convention,  les  dommages-intérêts  dus  à 
l'acheteur  doivent  être  calculés  sur  le  cours  des  blés,  non  qu 
jour  où  la  résolution  a  été  demandée,  mais  au  jour  où  la 
livraison  devait  être  faite  (1). 

UL  L'usage  constant  dans  le  commerce  des  céréales  est  que  ta^t 
que  la  marchandise  reste  aux  mains  du  vendeur^  elh.i^'est 
pas  acceptée  par  l'acheteur  malgré  les  ventes  successives 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu.  . .   > 

C'est  le  dernier  acheteur,  au  moment  où  la  livraison  lui^^ffit 
faite,  qui  fait  la  reconnaissance,  Vacceptation  et  le  paperfient, 
sauf  aux  acheteurs  antérieurs  à  se  régler,  soU.  avçinh)  ^qit 
après,  des  différences.  •  ni  iffj 

La  circonstance  que  Vacheteur  originaire  a  donné  au.f^i^df^r 
des  à-comptes  ou  des  garanties,  soldant  en  totfllit^^^y^.,^n 
partie  les  différences  de  prix  entre  le^  ventes  sfjkQcessii^^,.gfe 

(1)  V.  Table  de  22  ans,  \o  Vente ^, nos.  177  $.  .  ,  ,  .,f ,  .^tn  .  ^ 
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rend  âàtiS  pas  cet  acheteur  irrecevable,  si  son  cessionnaire 
discute  la  qualité  et  refuse   la  marchandise^    à   exercer  sa 

*   garantie  contre  le  vendeur. 

On  ne  peut,  non  plus,  induire  une  acceptation  rendant  irrece- 
vable Vaction  en  garantie,  de  ce  fait  que  l'acheteur  originaire 
^  serait  livré  d'une  autre  quantité  de  blé  ne  faisant  pas 
partie  du  marché,  mais  ayant  la  même  origine,  Vacheteur 
n'ayant  jamais  rien  agréé  par  lui-même,  mais  s'élant  borné, 
suivant  Vusage,  à  laisser  ses  propres  cessionnaires  faire 
l'agréation. 

eUpalbl^lIKT*  BT  RICHARD     COntre     ZBLLIIfO     ET     G^«,     ÉTIETïIÏE, 
.  i    .  BOISSIÈRB    BT   AUTBBS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance,  du  13  avril,  par  lequel 
*  trùillemet  et  Richard  signifient  à  Zelling  et  C^«,  Hervé,  Perraud 
'  et  G^«,  Boissière,  Richou  frères,  Hugé  et  Devallet,  un  procès- 
verbal  d'expertise,  en  date  du  10  du  mêrae  mois,  et  assignent 
îelling  et  G'®  et  autres,  pour  voirhomologuer  ledit  procès-verbal, 
entendre  prononcer  la  résiliation  des  ventes  faites  à  Guillemet 
'  èVRichard,  et  s'entendre  condamner  à  des  dommages-intérêts, 
suivant  articulation  à  fournir  à  l'audience,   avec   intérêts  de 
^Mroit,  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 
'^^'SV  Vu  l'acte  extra-judiciaire  du  16  avril,  par  lequel.  Zelling 
^^tft  G^*'^èignifié'nt  et  donnent  copie  à  Etienne,  du  procès-verbal 
du  10  avril,  lui  reportent  les  assignations  qu'ils  ont  reçues 
*^^^ïèùi^^  acheteurs  et  Tavisagent  à  l'instance  pour  s'entendre 
^^'boAfdaiiîner  à  les  libérer  et  garantir  de  toutes   le3  condam- 
'^%afit^é''''tit[f  pourraient   être   prononcées  contre  eux,  voir 
prononcer  la  résiliation  des  conventions  intervenues  entre  eux, 
s'entendre   condamner'  à  lui   rembourser   une    somme    de 
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9^,825  fr.,  auï  intérêts  de  droit,   s'entendre,  en'  '6utre,  con- 
damner à  des  dommages  qui  seront  articulés  ; 

»  Vu  les  antres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 
avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu   que  Guillemet   et  Richard   ont   acheté    6,000 
quintaux  de  blé  roux  hiver  n^  %  livrables  en  mars,  savoir  : 
1.000  quintaux  de  Zelling  et  C^S 
1.000       —        de  Richou  frères, 
1.500       —       de  Hugé-Devallet, 
1.000       -—       de  Roissière, 
1 .000       —       de  Perraud  et  C^*, 
500       —       de  Hervé. 


Total  6.000  quintaux; 

»  Attendu  qu'indépendamment  de  1,000  quintaux  vendus 
directement  par  eux,  Zelling  et  C*®  ont  également  vendu  les 
5,000  autres  quintaux  à  des  acheteurs  qui  les  ont  revendus 
à  Guillemet  et  Richard,  de  sorte  que  la  totalité  des  6,000 
quintaux  à  livrer  en  mars  devait  être  fournie  par  Zelling 
et  Gi«  ; 

»  Attendu  que  ceux-ci  n'ayant  pas  ces  6,000  quintaux,  ont 
traité  avec  Etienne  qui  avait  des  blés  disponibles  ; 

»  Attendu  qu'Etienne  soutient  que  c'est  à  tort  que  Zelling 
et  G*®  lui  opposent  le  procès-verbal  d'expertise  du  10  avril 
et  veulent  le  rendre  responsable  des  ventes  qu'ils  ont  faites; 
qu'il  ne  peut  être  recherché,  puisque  la  convention  intert^nue 
entre  eux  ne  constitue  pas  une  vente  mais  un  prêt  ;     -  •     " 

»  Attendu  que  pour  résoudre  cette  première  diffléuHèéftttè 
Zelling  et  G^*  et  Etienne,  il  convient  de  rechercher  éi  Po^iéi^âftidil 
conclue  entre  eux  revêt  les  caractères  du  prêt  ou  'iteHi'r^'âe^i^ 
vente;  '.'    ■  '^"'''  '' 

»  Attendu  que  le  15  mars,  Drouin,  con(imisisio(nii8lii^6  à 
Nantes,  écrivait  à  Zelling  et  C^«  :  «  Gomme  il  a  été  ^ôïivènu 
»  Verbalement  ce  jour  entre  entre  nous,  M,  A.  Btieiiae'  vdtis 
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»  prête  S,000  quîatanx  blés  roux  hiver  d'Amérique  n^  % 
»  dans  vos  sacs  ou  à  transférer,  k  28  fr.  les  100  kilos 
»  Bets,  sur  wagons  acquittés  Saint-Nazaire,  marchandise  dis- 
»  ponible  ; 

9.  Vous  rendrez  à  H.  A.  Etienne  ces  5,000  quintaux  blés 
»  roux  hiver  d'Amérique  n^  %  de  fin  juin  au  15  août,  k  votre 
»  option  en  prévenant  15  jours  à  Tavance,  ces  blés  vous 
»  seront  remboursés  à  %1  fr.  40  les  100  kilos,  wagons  Saint- 
»  Nazaire  ; 

»  Le  paiement  se  fera  au  comptant,  contre  remboursement  ; 
»  si  vos  acheteurs  laissent  les  blés  en  magasin,  on  fera  un 
»  transfert  pour  marchandises  et  sacs,  et  ils  paieront  comptant, 
»  ma  commission  d'usage,  etc.; 

»  Attendu  que  le  16  mars,  Etienne  répondit  :  «  J'ai  votre 
»  lettre  du  15,  je  suis  d'accord  avec  son  contenu  pour  les 
»  5,000.  quintaux  froment  roux  hiver  n^  ^  disponibles,  que 
»  je  prête  à  MM.  Zelling  et  C'^.  Il  est  bien  entendu  que  le» 
9  Ccoments  que  MM.  Zeiiing  et  G'^  me  rendront,  devront  être 
»  des  roux  hiver  n»  %  de  qualité  loyale  et  marchande,  et 
»  rendus  sur  wagons  et/ou  sur  charrettes  à  mon  option. 
>»  Veuillez  demander  à  MM.  Zelling  et  €*•  leurs  notes  d'expé- 
»  ditions  afin  que  je  puisse  commencer  mes  livraisons  en 
»  gare,  sans  retard  ;  » 

»  Attendu  que  le  16  mars,  la  quantité  fut  portée  à  6,000 
quintaux  ; 

«  «Attendu  que  s'appuyant  sur  les  termes  des  lettres 
échangées  le»  15  et  16  mars,  Etienne  affirme  qu'il  n'a  pas 
lâgiBQdu;  .vendre,  mais  prêter  ses  blés  k,,Zelling  et  G^  *,  que 
liQP^iîatiiQn.Iailei  avec  ce  dernier  ne  peut  donc  être  soumisiî 
^pX;jf^gV)^, qui.  régissent  la  vente  ; 

»  Attendu  que  la  loi  prévoit  deux  sortes  de  prêt  : 
,  9,,Ii&  pjrêt:  ^.u$age,.  le  prêt  de  consommation  ; 

».  Que  l'article  187S  stipule  que  le  prêt  à  usage,  ou  com-^ 
jp€idat,r«3tiHn  Qontjvat  pajc  lequel  Viuae  des  parties  iivre  une 
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ch4)âe  il  l'aulre  pour  s'en  servir,  à  la  ct^i^fg§>psufjile]j;)reiifur> 
de  la  rendre  après  s'en  être  servi  ; 

»  Que  Tarticie  189^  édicle  que  le  prêt  de  ^nseimm^tiop 
est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  livre  à  Tautee  ua^  i 
certaine  quantité  de  choses  qui  se  consosiinent  par  rusage^i. 
la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  cendre  aut^at  dQ.mônip 
espèce  et  qualité  ; 

n  Attendu  que  d'après  l'article  1905,  il  est  perntiis  de 
stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'argeat^'soât 
d^  denrées  ou  autres  choses  mobilières  ;  .... 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  de  ces  artij^l^6.que  le 
prétest  l'action  par  laquelle  on  prête  une  chose  ;  qu'il  peut 
être  ou  gratuit  ou  onéreux,    ou    d'intérêt,    mais    qi^  son  ^ 
caractère  essentiel  est  que  le  montant   de  la  chose    prêtée 
ne  soit  pas  payé  ;  que  le  prêteur  reste  à  découvert  en  ce  ^m  .• 
qu'il  n'a  pas  reçu  le  prix  de  la  chose  prêtée  ; 

»  Attendu  que  s'il  en  a  été  autrement,  c'est-à-dire    sij  le 
montant   de   la    chose   livrée  a   été   payé ,   l'opéraiion  m^\ 
revêt   plus  les  condilious   du   prêt ,  mais  elle  devient   uire., 
vente   et  doit  être  soumise  aux  règles  établies  en  matière  M  ' 
vente  ;     . 

»  Qu'effectivement,  suivant  l'article  158^,  la  vente  est  une 
convention  par  laquelle  l'un  s'oblige   à  livrer   une  eho^ej^tM 
l'autre  à  la  payer  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  différence  caractéristique  eatr^<» 
le  prêt  et  la  vente  est  que,  pour  le  premier,  le  prix  u'e$jk,pft^^ 
versé  en  échange  de  la  chose  livrée  ;  tandis  que  pjour.jil^/ 
seconde,  le  montant  de  la  chose  livrée  est  stiputépQt^ireii^ijso 
conire  la  livraison,  soit  au  comptant,  soità.  tenue  *,     :  .jjA  r< 

j>  Attendu  que  la  conséquence  qui  se  dégagQ  jd^  o§Sb 
principes  est  qu'il  y  a  vente  chaque  .fois  que  le  prixj^^fA'objôtij 
delà  transaction. est  stipulé.  ;et  .payahile   ati  €iomptani''Oi|.|>^)[ 

délai  ;  ,•*'!■.     ^''«i 

'  wi  Attendu  que  dans  l'espèee,  Ëtiâufte  s'est  :ob}igié/ii^jjijfvrer 
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dëi'tm'ht\viétLmn^e\^C^  ont  pris  rengagemënl  '  de  tesi 
payer  ; 

1»  •QfijfH'ne  Saurait  y  avoir  de  doutes  à  cet  égard  en  lisant 
les'iéfti^és  qui  ^nl  consacré  l'opération  ;  qu*Btienne  prend 
soinr  de  déclarer  que  ses  livraisons  n'auront  lieu  que  contre 
paiement  <îOBrpflaiit  du  prix>,  ^8  fr.  les  100  kilos  ; 

»  Que  c'est  donc  en  vain  qu'il  prétend  n'avoir  pas  vendu:, 
nMik  prétév  puisqu'il  a  entendu  ne  se  dessaisir  de  sa  mar- 
chafndise  que  contre  espèces,  ce  qui  est  bien  le  caractère 
essentiel  de  la  vente  ; 

^  Qu!ii  faut  donc  déclarer  que  lax  transaction  intervenue 
eA^éi  Etienne  et  Zelling  et  C**  a  donné  lieu  à  deux  ventes 
liées  entre  elles  : 

3^' La*  première,  par  laquelle  Etienne  s'obligeait  à  livrer 
6,<W0  quintaux  de  blés  disponibles  et  que  Zelling  et  C'* 
s'engageaient  à  payer  comptant,  ^8  fr.  les  100  kilos  ; 

-  Â  Et  la  seconde,  par  laquelle  Zelling  et  C^«  s'obligeaient  à 
livrer  6,000  quintaux  de  blés,  de  fin  juin  au  15  août  courant, 
qu'Stienne  prenait  l'engagement  de  payer  ^7  fr.  40  c.  les 
leO  kiloâ  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  qu'Etienne  soutient  qu'il  ne  s'agit 
en  Fespèce  que  d'un  prêt  pour  lequel  il  ne  prélevait  qu'une 
côttimiission  de  0  fr.  60  c.  par  100  kilos  ; 

»  Que  si,  en  fait,  l'opération  devait  lui  laisser  ce  bénéfice  . 
éventuel,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  les  engagements 
cdiitractés  par  les  parties   ont  revêtu   les  caractères,  de  la 
vëhté'etidoivent  être  soumis    aux    dispositions   qui   règlent 
cetHé^défnîère  ; 

»  AUendu  q^u^lHIenne  soutient  que  l'acceptation  de  ses  blés 
a^6U  lieu {'^u'^lie  a  étéfaite  par  Zelling  et  G^'^  qui  ont  payé 
uAPà^im^t;ei^t  ne  peuvent  plus  élever  de  rédamalion -contre: 
IsPqtUditëiv  que  te  pi^ocè&^verbal  du  10  avrii  ne  iewr  est  (do»o« 
par  opposable  ; 
iftiAiteUd^^.quUL'Cst  ^lusGigl3 .  jcoii^tant  que  les  >  •acheteurs 
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Qi-ikfii'i/iendedrs  des  céréales  opèrent  lElaiiBiiiftéjinél  '^oir^Ifa* 
marohanâise  ;  que;  les  mêmes  lots  sont  vendus  plmsiiearsi^eis^ 
sans  jasieia  doDa«r  lieu  à  acebptatîaii  de  'b  'nHirdhaïadise, 
qui  n'esl.  pas  agréée  et  qaî  reste  aux  mainâ  dm  veudeur 
primitif^  jusqu'au  moment  où  la  livraison  s^eflectuaDt,  soii 
par  uneexpéditioû,  soit  par  un  transfert,  le  paiementa  lieu 
entre  ses  mains  par  le  dernier  acheteur,  sauf  à  régler;  avec  le 
premier  acheteur,  la  différenoe  en  plus  ou  en  moins;  i^ésultaoït 
du  prix  de  revente  de  celui-ci  ; 

»  Attendu  qu'il  est  notoire  que  cette  manière  d'opéfêt*  est 
admise  par  toutes  les  maisons  s'occupant  des^éréalé^v  ^l^i 
dcmnent  lieu  à  des  transactions  multiples,  qui  ne  pourraient 
s'effectuer,  au  grand  détriment  de  ce  commerce,  silé  vendeur* 
était  obligé  de  faire  agréer  sa  marchandise  pour  la  veridre; 
qu'Etienne  connaissait  si  bien  cet  usage,  qu'en  confirmant 'la 
vente  par  sa  lettre  du  15  mars,  il  ne  se  préoccupait  pas  de 
faire  accepter  ses  blés  par  Zelling  et  C'%  mais  leur  demandaft 
de  lui  remettre  leurs  notes  pour  faire  l'expédition  des  'bléé't 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  reconnaissance  n'a  lieu  que 
par  le  dernier  acheteur,  au  moment  de  la  livraison,  et  que  le 
paiement  d'à-coroptes  versés  par  le  premier  acheteur  pour 
donner  une  garantie  ou  payer  des  différences  siurvenues  dans 
les  cours,  ne  constituent  pas  une  acceptation  de -la 
marchandise  ;  f 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'Etienne  voudrait  tirer-  mie 
acceptation  des  6,000  quintaux  dans  la  vente    nottveUe'iAef* 
600  quintaux  faite  à  Zelling  et  C^S  le  ^^mars^'  aIorâlqi&ie4e 
refus  d«  Guillemet  et  Richard  était  déjà  connu  Vu*  ^-).i    ;  u 

»>  Que  s'il  eat  vrai  que  la  livraison  de  >  ces  €i00<  qiiintatiiitifV' 
pas  soulevé,  de  difficultés  de  la  part  des  aehéteavs<idé»  ZèlUdgti 
et  G^^,  il  n'en  .est  pas  moins  exact  qu'en  admeUinti^queiolpsi 
blés  soient  identiques  à  ceux  refusés paP'6uiileinei]etHiubard, 
aihsj!  que  l'affirme  Etienne^  racceptation'  de  coS).'600iqulàt»ux 
par tos" acheteurs  de  ZeUiog  «t  Q^*<  se»  Baurah  *  ^ttHliref  tes!» 


QfTetSjfde  Toaspenlisâfitu  10- avril,  qui  seule  peul  ôlreioppodée- 
et  esfcrogp^é^  palvii&oillemei  et  Richard- à  leurs  vendeurs  ;    . 

»  ûut'il  eslicertaio  que  Zelling  et  G><^  ayant  besoin  des  blés 
pouc  a&écttter  leurs  engagements,  n'avaient  pas,  le  ^3  mars, 
à  renoncer  à  tous  achats  avec  Etienne  parce  que  Guillemet  et 
Richard  y  conteataient  la  qualité  des  blés  mis  à  leur  disposition  ; 
qu'ils  pouvaient  croire  ce  refus  mal  fondée  en  tous  cas, 
n'avaient  pas  à  lui  attribuer  d'importance  jusqu'au  jour  où 
l'expertise  sollicitée  aurait  lieu  ; 

»  Atkadu  que  daad  leur  procès-verbal  du  10  avrils  les 
exfierts  CfOmmis.  par  le  Tribunal  ont  déclaré  que  les  6,000 
quintaux  présentés  à  la  livraison  et  examinés  par  eux  ne  soint. 
pas,  dans  leur  état  actuel,  de  qualité  loyale  et  marchande  ; 

^  Attendu  que  Zelling  et  G'®  n'ayant  pu  prendre  possession 
des  marchandisies  sur  lesquelles  ils  devaient  compter,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  résiliation  de  la  vente  des  6,000  quintaux 
qu'Etienne  avait  mis  à  sa  disposition  et  le  remboursement  des 
sommes  que  lui  ont  versées  Zelling  et  C'^  ; 

»  Attendu  que  par  suite  de  la  non  livraison  des  6^000 
quintaux  qui  leur  étaient  dus  sur  mars,  Guillemet  et  Ricbard 
r^Iament  des  dommages-intérêts  à  leurs  vendeurs  ; 

»  Attendu  que  cette  difficulté  de  dommages-intérêts  soulève 
quatre  questions  : 

»  1»  Est- il  dû  des  dommages-intérêts  ? 
.f»!{2<^  Sur  quelle  base  les  parties  auront-elles  à  compter  pour 
dâterminer  l'importance  des  dommages  ? 
ot»;it'  Bar  q^i  seront  payés  ces  dommages  ? 

»  4*'  Les  difSér^nees  qu'auraient  eu  à  supfsorter  les  parties 
aoTafitifVdndu  àjdes  prix  inférieurs  à  ceux  auxquels   elles   ont 
acbétté,:  devrouft-^lles  entcer  en  compensation  de  la  '  perte  à 
paslerMà[Guiiliemet  et  Richard  par  la  partie  en  faute  ?> 
.iw„8uKlleppeinieir.poinli-:  i     ; 

:a  iAttendu'  que.  ZelUfig  «i  G^  soutiennsent  qu'ils  ontoofféit, 
dèa  knlOJ'\avriK  jour  du  dépôt; du  procès-verbal  d'ejtpertjse, 
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d'ftutres  Mes  en  iremplacemeirt  de  céiil^'^dë  îéfa'^bi['(^tertà• 
déclarftie•t«o^  recevftbles  ;  qa'ils  en  HîondHîiènft^qti^^Ist  slMWon  ' 
de  Guillemet  et  Richard ,  en  acceptant  ces-  ndutéll'es 
marohandises,  ent  été  la  même  que  celle  qtii4etir"à\)y'âlit  été 
faîte  si  les  experts  avaient  déclaré  que  les  •  blës  'rfTiUeflne 
étaient  de  qualité  loyale  et  marchande,  pui^û'alorë^  et  à  cette 
même  date  du  10  avril,  Guillemet  et  Richard  'auraient  été 
obligés  de  les  recevoir  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  dans  le  cas  où  les  e^pe^i^ 
auraient  déclaré  les  blés  de  qualité  loyale  èit  marcfaatide, 
Guillemet  et  Richard  eussent  été  dans  Tobligati^n^'d^' t^s 
accepter,  même  après  l'expiration  de  Tépoque*  fixée  potirla 
livraison,  il  n'en  est  pas  moins  exact  qu'ils  les  otit  réf^i^'à 
leurs  risques  et  périls  et  ont  provoqué  une  i^onstaftation- qtii 
aurait  pu  leur  être  opposée  ;  que  le  délai  imparti  pour  te 
livraison  étant  expiré,  Zelling  et  G^*  n'avaient  plus  le  droit 
d'imposer  d'autres  blés  à  leurs  acheteurs  *,  que  la  faculté 
réservée  à  ceux-ci  est  écrite  dans  l'article  1610  qui  dit: 

«  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  tem^ts 
convenu  entre  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  cboil, 
demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en  possessioô, 
si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur  ;  »  i     /    - 

»  Que    de    plus,   l'article  1611  stipule  que,  dans  totrsiè^l' 
cas  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages  et  intéréfe'  ' 
s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur  du  défaut  de  liVrMsoti 
au  terme  convenu  ;  'ht» mMj 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  quo'ieidmR  dë'^l 
Geillemet  et  Ricl>ard  à  refuser  les  blés  offerts"  le  1^0  a'hlili'*^*^ 
peut  être  contesté^  non  plus  que  celui  au  pAiôiieèli»dèt»3Bi'q 
représerttation  du  préjudice  dont  ils  pourront  j^siifl^rt^iolj  Jgoo 

D^'Stir  le  dÉfuiièrae  point  :  ■•  i.    :,.uJj  cj.ainiod 

»  Sur  quelle  base  les  parties  atiïont-eiles  ^•'€idfi)t)t#i'|)él*^î 
déterminer  l'importance  des  dommages?.   ''    i.  'f  tl  lu?:  « 

»  Attendu  que  le  détai  de^'Uvriisao  ét»jft'fixé  &u^3li'diÉ^s% 
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qnfir^yillep^ft  6^£iei)barfl  Téclament  qu'il  leur  9oit alloué    la. 
diifénea^Q  enti:e,l&  cqhts  du  31  mars  et  les  prix  auxquels  ils 
avaieot  acheté.  ; 

9  Attaodu  que  Zelling  et  G^«  demandent  à  ce  que  le  prix 
de  compensation  ne  soit  pas  celui  du  31  mars,  mais  celui  du 
13  avril,  jour  où  la  résolution  de  la  vente  a  été  sollicitée  ; 

»  Attendu  que  si  la.  demande  de  Zelling  et  G'^  était 
accueillie,  elle  aurait  pour  résultat  de  créer  une  situation 
pouvant  amener  des  conséquences  graves  ; 

»  Qu^l  est  facile  de  s'expliquer  que  si,  en  matière  de 
ré&ç^ution  de  vente,  le  cours  de  liquidation  pouvait  être  celui  • 
du;  iq\xv,  où  cette  annulation  est  demandée,  les  parties 
poucraieai:  avoir  intérêt,  après  le  délai  de  livraison  expiré,  à 
choisir,  suivant  les  circonstances,  le  jour  où  les  cours  de 
b^i^se,  ou  de  hausse  serviraient  le  mieux  leurs  spéculations  ; 
qu'il, est  donc  équitable  et  conforme  à  la  jurisprudence  de 
stipqier.  qu'en  pareil  cas,  le  cours  de  compensation  doit 
nécessairement  être  celui  du  jour  où  la  livraison  devait  avoir 
lieu  ; 

9  Attendu  qu'en  Tespèce,  il  convient  de  prendre  le  cours 
existant  le  31  mars  ; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  le  fixent  à  2i8  fr.; 
qu'ils .a,ppuient  ce  chiSre  sur  des  ventes  qui  auraient  été 
fai^e^g.  ,à  cette  limite  ; 

(î9,  attendu  que  c'est  en  vain  qu'ils  servent  à  l'appui  de  leur 
demande  une  vente  faite  par  eux,  le  4  avril,  à  ^8  fr.;  que  ce 
pi^  Aei  parait  pas   avoir    été   sérieusement  pratiqué  ;  qu'il 
^'^i^i|(9i>^§  QQ^ui'  ^  cours  ;  qu'il  résulte  des  pièces  servies  au  . 
prjqcè§uqi|i(e  \}0.  cours,  au  31  mars,  était  de  ^7  fr.  25  c.^  que  , 
c'est  donoiCfi,  pri,x  qui  devra  servir  de  base  au  règlement  de^  * 
sommes  dues  à  Guillemot  et  Richard  pour   différence   «Htce 
lewa.prp.  4  a^^^^  et  le  cow&  du  31  mars  ;  -^   < 

»  Sur  le  troisième  point;  '•!.'. 

^  <?\^ts  qvi.  seront  ipay^s  les-  doa)mage&>iptéréts  ?:  •        .  i  .    ' 
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»  Attendu  que  chacune  des  parties  ayapt  vendu  ^Gumen^et 
et  Richard  réclame  d'être  remboursée  par  ses  \endeurs, 
Zelling  et  G",  et  que  ceux-ci  entendent  qu'Etienne  soit  tenu 
de  les  libérer  des  condamnations  pouvant  être  prononcées 
contre  eux  ; 

»  Attendu  que  les  ventes  de  Zelling  et  G^®  sont  antérieures 
au  mois  de  mars  ;  qu'ils  ont  vendu  des  blés  roux  hiver  n»  2  ; 
que  leurs  acheteurs  ont  donc  le  droit  d'exiger  la  livraison  au 
terme  convenu,  ou  le  paiement  de  dommages  et  intérêts; 

»  Attendu  que  la  vente  faite  par  Etienne  revêt  ce  caractère 
particulier,  qu'elle  a  eu  lieu  pour  des  blés  spécifiés  dispoi^ibles 
en  magasin,  k  Saint-Nazaire  ;  que  si  cette  désignation  rve  pei)t 
autoriser  Etienne  à  forcer  un  acheteur  à  prendre  des 
marchandises  qui  sont  reconnues  ne  pas  être  de  qualité  loyale 
et  marchande  et  dont  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu,  on  ne 
saurait  cependant  soutenir  qu'Etienne  ait  entendu  livrer  autre 
chose  que  les  blés  qu'il  avait  en  magasin  et  qu'il  mettait  à  la 
disposition  de  Zelling  et  G'«  ; 

»  Qu'il  est  certain  qu'il  a  voulu  livrer  ce  qu'il  avait,  mais 
qu'il  n'a  pas  compris  courir,  pour  le  cas  oii  ses  blés  seraient 
refusés,  l'aléa  d'être  obligé  de  les  remplacer  par  d'autres  blés, 
qu'il  ne  possédait  pas  ; 

»  Attendu  que  la  position  prise  par  Etienne  est  doT^p 
analogue  à  celle  d'un  vendeur  d'une  marchandise  à  livrer  par» 
navire  spécialement  désigné,  l'acheteur  ne  peut  qtre  obligé  4e 
s'en  livrer,  si  elle  n'est  pas  de  qualité  loyale  et  marchande  v 
mais  le  vendeur  ne  saurait  être  tenu  à  remplacement  piiisa^'^l- 
n'a.  engagé  que.  ce  qu'il  attendait,  comme  dans  l'e^ptepj 
Etienne  n'a  compris,  et  n'a  voulu  engager  que  Iç-s  bl^é^-^y^'^ 
avait  disponibles  ;  .  ..  m^   ,, 

»  Attendu  au  surplus  qu'en  fin  mars  il  n'existait,  indép^i^api- 
ment  des  blés  aux  mains  .des  achpteurs  Guillemel^^t  Ricjf^d^] 
ni  .fi\r  place,  ni  h  Saint-Nazaire,.  d'autres.  bjéa.q^e.-,c.e|i|3{^ 
(l'iEtiennè  ;   que  Zelli|[\g  .e1|  Ç^^cqnI?^j^san^^cel^  si|jaaUo{i  ;^l;^ 
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pèltverrt'flbn6'sëi)laîndre  que  le  refus  de  ses  blés  ait  apporté 
une  aggravaiioii  à  leur  position  qui  reste  celle  qui  leur  ëlait 
Me  avant  cet  achat  ; 

»  Attendu  que^  dans  ces  conditions,  Zelling  et  C"  doivent 
seuls  supporter  l.es  différences  dues  à  Guillemet  et  Richard  ; 

»  Sur  le  quatrième  point  : 

yt  Les  différences  qu'auraient  eu  à  supporter  les  parties 
ayant  vendu  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  auxquels  elles  ont 
acheté,  devront-elles  entrer  en  compensation  de  la  perte  à 
payer  à  Guillemet  et  Richard  ? 

3*  Attendu  que  Boissière  a  acheté  à  Zelling  et  G*«,  à  26  fr. 
25  c,  les  Mes  qu'il  vendait  à  %  fr.  à  Guillemet  et  Richard  ; 
que  Perraud  et  G"  payaient  également  à  Zelling  et  G^®  26  fr. 
2S  c.  pour  les  1,000  quintaux  qu'ils  devaient  à  Guillemet  et 
Richard  à  26  fr.,  et  les  500  quintaux  vendus  à  Hervé  h  25  fr. 
75  c.; 

»  Qu'ils  ne  demandent  pas  qu'il  leur  soit  alloué  de  de 
dommages-intérêts,  puisqu'ils  ne  sont  privés  d'aucun  bénéfice; 

»  Attendu  que  la  résiliation  d'un  marché  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  devenir  profitable  au  vendeur  qui  manque  à 
livrer  ;  que  les  pertes  qu'auraient  subies  Boissière  et  Perraud 
et  G*®,  si  le  marché  avait  été  exécuté,  ne  peuvent  donc  venir 
en  compensation  des  sommes  que  devront  Zelling  et  G*®  et 
leur  être  allouées  pour  une  situation  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

»  Que  si  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  accordés 
à  Boissière  et  Perraud  et  G^»,  qui  bénéficient  de  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté,  Zelling  et  G^*  ne  sauraient 
cë^îiââni  être  exemptés  de  les  libérer  de  la  totalité  des 
cJôAâafïi'rtations  prononcées  contre  eux  ; 

»  Attendu  que  le  compte  entre  parties  s'établit  comme  suit  : 

%^'^h1ling  éi  G^^  oui  vendu   directement   à    Guillemet    et 

Rléiïàtd; '  î ,000  quintaux  à  26  fr.   35  c,  ce  qui  dpnne  uue 

»    '       '  '     .1 

(fiffètence  de  0'  fr.  90  c.  par  quintal  sur  le  prix  de  liquidàttoi} 
m  â'  ^'r  'fr;  2^ ,  '  âoit  :  9D0  f r.  '  par'  ï  ,000  iiuintaiix  ; 
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»  Richoux  frères  ont  vendu  à  Guillemiet  '  è't  'Wclîard,  1,000 
quintaux  à  ^6' fr.  2S  c,  soit  une  différence  de  1  fr.  par 
quintal,  ou ..:...'..     1 .000  ' 

»  Mais  Richou  frères  avaient  acheté  ces  l,00d 
quintaux  à  Zelling  et  C»«  à  ^26  fr.  15  c,  .soit  utie 
différence  de  0  fr.  10  c.  sur  le  prix  de  vente,  ou..        ÏOO 

»  Hugé-Devallet  a  vendu  à  Guillemet  et  Richard": 

»  1,000  quintaux  à  2:6  fr.  n^,  soit  différence  0  fr.  ' 
9215  sur  le  prix  de  2l7  fr.  2l5  c • .  -  "  ^  9^5 

»  Plus  500  quintaux  à  216  fr.  25,  soit  différence 
0  fr.  75  c.  sur  le  prix  de  2l7  fr.  2^5  c 375 

»  Mais  Hugé-Devallet  avait  acheté  ces  1,800 
quintaux  à  Zelling  et  C'«  à  26  fr.  2lO  c,  soit  utie 
différence  sur  leurs  prix  de  vente  de  : 

»  0  fr.  1215   pour  les    1,000  quintaux  vendus  à 

26  fr.  325 125 

»  0  fr.  30  pour  les  500  quintaux  vendus  à  26  fr. 

50  c 150 

»  Boissière  a  vendu  à  Guillemet  et  Richard  1,000 
quintaux  à  26  fr.,  différence  125  fr.  sur  le  prix  de 

27  fr.  25  c,  soit 1.250 

»  Perraud    et    &«    ont    vendu   à    Guillemet    et 

Richard  1,000  quintaux,  à  26  fr.,  différence  125  fr. 

sur  le  prix  de  27  fr.  25  c,  soit 1  .Î5f6 

»  Hervé  a  vendu  à   Guillemet    et  Richard,    500*"** 
quintaux  h  17  fr.  25  c,  ce  qui  ne  donne  pas  lieu  à 
différence  en  faveur  de  ces  derniers,  mais  Hervé     '^"''^' 
avait  acheté  ces  500  quintaux  de  Perraud  et  G^«^  k'^^  '    '^ 
25  fr.  75  c,  qu'eux-mêmes  les  avaient  achetés 'dé*^'^'^  " 
Zelling  et  G»%  à  un  prix  supérieur,  il  lui  est  donc  dft^"^^^'  ^^^ 

^par  Perraud  et  G*«  150  fr.  par  quintal,  soit  p"6lii^""^'  "" 
500   quintaux ...•..: J^'' ^^ 

Total  des  différences ,  îÇî-l8|ff  ' 
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»  pit^  résiliées  leS;  ventes  d'ensemble  6,000  quintaux  .blés 
If^^i^les  sur  mars,  par  Etienne  à  Zelling  et  C*^  ;  et  celles  de 
même  i^((f||ïancq,  livrables  par  Zelling  et  C'«  à  Etienne,  de 
finjuin  auJS.iaçût  ; 

,<,»  Condamne  Etienne  h  rembourser  la  somme  de  9<825  fr. 
que  Zelling  et  C^®  leur  a  versée,  et  ce,  avec  intérêts  de 
droit  ;      ,  ,. 

V  Dit  résiliées  les  ventes  faites  par  Zelling  et  C^®  : 

à  Rioboux  frères,  de  1,000  quintaux, 
V:       à  Hugé-Devallet,  de  1,500  quintaux, 
ë  Boissière,  de  f  ,000  quintaux, 
à  Petraud  et  G^%  de  1,000  quintaux  ; 

»  Dit  résiliée  la  vente  faite  par  Perraud  et  C^«  à  Hervé,  de 
500  quintaux  ; 

Dit  résiliées  les  ventes  faites  à  Guillemet  et  Richard  de  : 
1,000  quintaux  sur  mars  par  Zelling  et  C»«, 
1,000  —  Ricboux  et  C»% 

1,500  —  Hugé-Devallet, 

1,000  —  Boissière, 

1,000  —  Perraud  et  C'«, 

500  —  Hervé. 


ïotal  6,000  quintaux  ; 

mmmmmmmtm 

»  Condamne  Zelling  et  C",  à  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  900  fr.  à  Guillemet  et  Richard  ; 

»  Condamiie  Richoux  frères,  à  payer  1,000  fr.  à  Guillemet  et 
Richard  ;  • 

»  Condamne  Hugé-Devallet  à  payer  1,300  fr.  à  Guillemet 
pt  JRichard  ; 
— a-XiMidamne   Boissière  à  payer  1,250  fr.  à   Guillemet  et 


*n 


»  Condamne  Perraud  et  Ci«  à  payer  l,3(a  fi^>èii4iiii^et 
et  Rtetord  ;  .  ^   ^  ..  \  ?.  i*.  -  ..r.  ^  '  \ 

»  Condamne  Zelling  et  Q*  k  pajrer  lOd  fr.  i»  fihAMx 
frères  ;  -^^^  r  .  ^  ^'' 

»  Condamne  Zelling  et  G^«  à  payer  37^  fr«  à  H«gé- 
Devallet  ;  .   >^ .   . 

»  Condamne  Perraud  et  G^*  à  payer  7S0  fr.  è  Eenéx,  ^   ^^ 

»  Total  6,82S  fr.,  le  tout,  avec  intérêts,  à  partir  «du  031 
mars  ; 

»  Condamne  Zelling  et  C>^  à  libérer  et:  indemsÎGet  Richoui 
frères,  Hugé-Devallet,  Boissière  et  Perraud  et  C",  des 
condamnaiionè  prononcées  contre  eux  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  âemanicle&v  ans 
et  conclusions  ;  •"' 

»  Faisant  masse  des  dépens,  dit  qu'ils  seront  «apportés  : 

1/3  par  Etienne, 

2/3  par  Zelling  et  C*^  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mai  1883,  — 
Président  :  M.  Biom,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Palvadeau,  pour 
Guillemet  et  Richard  ;  M^  Gautlé,  pour  Zelling  et  G»«  ;  M«  Le 
Bourdais,  pour  Etienne  ;  M^  P.  Thibaud,  pour  Boissière  et 
autres. 


NANTES,  3  Janvier  1883. 


•  'i    i."!'! 


COMMIS.  —  1«  CONGÉDIEMENT  SANS  MOTIFS.  —  ^OJ^^J^flhi 
—  PATRON,  —  INDEMNITÉ.  —  APPRÉCIATION  DES  TRI- 
BUNAUX. —  2°  MALFAÇONS,  r-  USAGE.  /     .    .  .    ^.,  ^  (t) 

1.  L'empjioyé  congédié  brusquement,  sans  motifs,  a  droit  à  une 
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indemnité,  dont  il  apfiartient  aux  Tribunauw  de  détermhiei 
t,lliÊlftaatécaï(%^A  l'-j  '  ..  •>  i  -, .  î  -hn  •  ;•  « 

Us  reproches  faits  à  un  marchand  de  confections  pâi^pïkH^^if 
:riè^  ûu.HijMkie'.véUrfieàts  mal  coupés  et  mê^e  certains 

laissés  pour  compte,  ne  sont  pas  des  motifs  suffisants  'péui' 
'.i^lAilédier/i^a0g,indm!tité,i'employé  qui  aeoupée&sifêientents, 

alors  que  le  patron  ne  lui  a  fait  aucune  observations       '  •   -'* 
//.  Aflêch^lde  nonvenlions  précises,  il  n'^st  pas  d'^usagé  que 
ihsiipatfKms  fassent  payer  les  malfaçons  à  leurs  enAplo^és.  " 

*   ' 

/>;  ti  '  r  RMKi  Ï0SA1D'  conire  bataht  et  BOoessAir*       -  ' 

masftEifT. 

»  Attendu  que  la  dame  Rohard,  engagée  comme  odtipeusé 
ches^  3fftosy.  et'BoiMseau,  aux  appointements  de  9^70  fr.  par 
mois,  fut  brusquement  congédiée  par  eux  à  la  fin  de 
novembre  dernier  ;  que  c'est  pour  ce  motif  qu'eHe  Ie$  a 
appelés  Rêvant  Qe,  Tribunal  ;  que,  modifiant  à  l'audience  les 
conclusion^  de  son  assignation,  elle  ne  leur  réclame  piuç. 
aujourd'hui  que  270  fr.  dus  pour  appointements  du  mois  de 
novembre,  plus  270  fr.  appointements  à  titre  d'indemnité 
pour  congédiement  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'usage  consacré  par  une  juris- 
prudence constante,  que  l'employé  congédié  brusquement 
sans  motifs  graves,  a  droit  à  une  indemnité,  dont  il  appar- 
tient aux  Tribunaux,  suivant  les  circonstances  de  la  cause, 
de  déterminer  riinportance  ; 

»  Attendu  que  Batany  et  Rousseau  ne  contestent  pas  ce 
principe,  mais  prétendent  qu'un  certain  nombre^  4®  vêtements^ 
ciflîï?^-  ^i^  la  dame  Rohard  ont  donné  lieu  à  des  reproches 

•laV   rM     r/i'^  ■       ..:       '  -.'...'-' 

1 

(1)  Juri».  <5oii»t.  y.'it^ni.,îame:d:ei*iâng,  sa  ComèûisViîo» ^s. 
et  Nantes,  »1  nai  1882,  1882,  1,  309. 
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de  ÏA  paH  de  plusîeure  clieniB  et  leoi*  oni  m)im6^»èté^riis§^' 
pour  compte  ;  que  ces  faits  sont  stttBsaniifa^Fftt'jg^VeS'^f^è^ 
motiver'  son  renvoi  sans  indemnité^  qitep'd^aflleàïs^  48^^ 
demanderesse  n'a  pas  été  congédiée,  mais  i^  cp#lté^y«toft^' 
tairement  leur  maison  ;  qu'ils  sont  prêts  h  l»f  payer  ses 
appointements  du  mois  de  novembre  qu'ils  reconnaissent  lui 
devoir,  sous  déduction  toutefois  de  la  somme  de  19  fr..  IS  c,. 
pour  fausse  coupe  d'un  vêtement  et  demandent  qu'il  leur,  soit 
décerné  acte  de  celle  offre  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  les  faits  allégué^  par 
Biitnny  et  Rousseau  comme  suffisants  pour  motiver  gn  congé- 
diement  sans  avis  préalable  ;  que,  d'ailleurs,  les  défenc^eurs 
eux-mêmes  ne  semblent  pas  leur  avoir  attribué  la  gravité 
qu'ils  leur  donnent  aujourd'hui,  puisque  de  tei^  ]^rôprâ^^^3n, 
il  résulte  qu'ils  n'ont  jamais  rien  dit*  à  la  >dârme'RdI]drd  su' 
sujet  de  son  travail  et  des  capacités,  et  que  Idin  de  \tSf 
adresser  des  reproches,  ils  lui  ont  offert,  au  moment  de  son 
renvoi,  et  à  litre  gracieux,  une  gratification  de  100  fr.  ; 

»  Qu'ils  ne  sauraient  soutenir  sérieusement  que  la  deman- 
deresse les  a  quittés  volontairement;  qu'il  est  évident  qu'ils 
se  sont  emparés  d'une  expression  dont  ils  dénaturent  le  sens 
pour  masquer  un  renvoi  qui  n'était  pas  suffisamment  justifié  ; 
qu'elle  a,  d'ailleurs,  protesté  immédiatement  contre  l'inter- 
prétation donnée  à  ses  paroles  ;  que  dans  ces  conditions,  îr 
faut  dire  que  Batany  et  Rousseau  ne  justifient  pas  de'  moîcifs 
suffisamment  graves  pour  expliquer  le  brusque  congédièrent 
de  la  dame  Rohard  et  qu'ils  lui  doivent  de  ce  chef  une 
indemnité  qu'il  y  a  lieu  de  fixer,  conforméniènt  auxc<eoiicta^ 
siens  de  la  deioanderesse,  à  un  mois  d'appoittl^>eutB  vn^^ 

n  Attendu  que  la  réelamatioù  par  Baiany  «t^  RQd69ôa«4<)de 
la  somme^de  19  fr.  15  c.  pour  fausse  coupe  d'un  v^tafi(^(ait, 
ne  saurait  être  admise  à  aucun  point  de  vue;        .3   ^'\\u\K)h 

.il  Qa'à  moins  de  eonveniiona.préei3e3^il>n'^eât>$f^^ii^ib9Rge 
que  les  patrons  fassent  payer  les  malfaçons  de  leurs  eiwfaii^; 


pjMvx^nE .  j?iiimB«  2(7fi 

(piQiks  4éfi^iîdeprfi  allèguent  bien  que  ta  dame  Rohard  a 
accepté  4'êtred^t^  àe.  la  somme  c^de^sus,  mm  qu'ils, 
^'apportent  aucune  preuve  à  cet  égeurd,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  loxa,  de  4enir  compte  da  cette  assertion  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

"»  Condamne  Batany  et  Rousseau  à  payer  à  la  dame 
Robard  :   '  ' 

»  P  La  somme  de  2l70  fr.  due  pour  appointements  du  mois 
de  novembre  ; 
»  â<»  Celle  de   270  fr.,   appointements  d'un  mois  à  titre 

d'indemnité  ; 

'  '' il  ■  '    '  f  t  '  * 

«  Lès  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

»''•»"•'■• 

.[{SvUbmfflde  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  janvier  1883,  — 
Rnésidenti:  M»  Pergeline«  —  Plaidant:  M<*  Le  Bourdai^,  pour. 
Uf?fi  Roèatd  ;  M^  da  la  Peccaudière^iHpour  Bataay  et  Rouaseau» 


J  •    •  I         r 


NANTES,  12  lévrier  1883. 

ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  CONSENTEMENT.  —  DÉFAUT  DE 
i^T^lFlCATION.  —  ACCEPTATION  DE  L' ASSUREUR.  —  VALI- 
,^}ÏÉ  DU  CONTRAT. 


')  ' 


ynè'Jtompagmé.d'^4ts$uranee  sur  la  vie  n'est  pas  foi^dée  à  înue- 
quer-  ^  nti^Méf  do  conirai  résultant  du  défmst  de  con^an- 

'^ierMent-de  4a  personne  sur  la  tête  de  laqueUe  repaee  l'àssu- 

t^^^Méi'iùrmfùl^eUa  a  su-  que  ce  consentement^  prindtiv&nefa: 
donné,  était  reptns  et  qw^  mëtmmoin»^    eUe  i6<  ellef^n^ma^ 

mmsl^ié^paùt  que,  malgré  cette  irrégubrUëp-iê  mmrat  fât 
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Lgvâii  contre  c'*  ousst^vib« 


.   'Il     ;  "      î  ». 


i: 


JUGBHBMT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lepan,  bourrelier  à  Avesoe-le-Sec,  appelle 
devant  ce  Tribunal  la  C^^  Ouest-Vie,  dont  le  siège  est  k 
Nantes,  pour  s^enteodre  condamner  à  lui  payer,  avec  les 
intérêts  de  droit,  une  somme  de  10,000  fr.,  montant  d'une 
police  vie  entière,  à  primes  viagères  avec  participation  ^ 
consentie  par  la  Compagnie  défenderesse  sur  la  tête  de  la 
dame  Lepan,  femme  du  demandeur,  la  dite  somme  payable 
à  celui-ci  au  décès  de  la  dame  Lepan  ; 

»  Attendu  que  la  €*•  Ouest-Vie  se  refuse  à  verger  celle 
somme  au  demandeur  ;  qu'elle  appuie  son  refus  sûr  ce  qvni 
le  contrat  intervenu  entre  les  parties  est  radicalem^t  nul 
par  suite  du  défaut  absolu  de  consentement  de  la  femme 
assurée  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  la  Compagnie  défen-^ 
deresse  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  son  offre 
de  restituer  les  portions  de  primes  payées  et  les  frais  de 
contrat,  et  à  ce  qu'au-dessus  de  son  offre  Lepan  soit  débouté 
de  la  demande  introduite  par  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée 
entre  l'agent  de  la  C**  Ouest-Vie  de  Valenciennes  et  \h  direo^- 
tion  de  Nantes,  correspondance  communiquée  par  la  Compas» 
gnie  elle-même  :  '• 

»  i^  Que  la  dame  Lepan,  après  avoir  consenti  à  s^séurer, 
a-  refusé  ensuite  de  ratifier  le  consentement  ^u'eHé'isEirttit 
précédemment  donné  ;  ;:  v  uoc  rji) 

.1»  ^D  iQue<  l'agent- de  la  Compagnie  a  insisté  'aMIfpièsiidfa 
Lepan  pour  que,  malgré  la  résistance  de  (a  daime'LeiilattV^ld 
contrat  d'assurance  fût  dressé  ;  ^'hi^iU^ 

I»  3<>  Quef  cet  agent,  en  signalant  k  la  Compagnie '4éfen- 
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deresse  la  diiScuUé  qui  surgissait  et  l^iosistance  qu*il  déployait 
auprès  de  Lepan^  a /proposé  à  la  dite  Compagnie  les  moyens 
de  rédaction  qui,  suivant  lui,  permettaient  de  passer  outre  ; 

»  4**  Enfin,  que  la  direction  de  Nantes  a  approuvé  plei- 
nement les  agissements  de  son  agent  à  Valenciennes,  et  que 
eofitrat  rédigé  dans  la  forme  ainsi  arrêté  et  signé  par  ledit 
agent  qui  a  pris  le  titre  de  mandataire  de  l'assurée^  a 
reçu  son  exécution  jusqu'au  moment  de  la  mort  de  W^ 
Lepan  ^ 

3)':Altendu  que  ces.  différentes  considérations  suffisent 
amplement  à  démontrer  que  le  contrat,  en  tant  qu'il  s'appliqfte 
au&  .rapports  actuels  des  deux  parties  en  cause,  doit  receToir 
son  entière  exécution,  puisqu'il  n*a  été  entaché,  du  fait  de 
Lepan^  4'aucuB&  réticence  ou  d'aucun  vice  de  forme  permet- 
tait à  la  Compagnie,  qui  Ta  seule  conseillé  et  libellé,  d'invo^ 
quer  la  nullité  dont  elle  voudrait  le  frapper  aujourd'hui  ; 

»  Attendu  que  consacrer  en  l'espèce  un  principe  contraire 
serait  ouvrir  la  porte  aux  plus  graves  abus,  puisque  les 
Cfompagnies  pourraient  alors  créer  à  plaisir  à  rencontre  des 
principes  de  droit,  des  cas  de  nullité  qu'elles  auraient  la 
facultévi  en  cas  de  sinistre ,  de  retourner  contre  leurs 
assunés  ; 

»  Attendu  que  vainement  la  Compagnie  défenderesse  pré- 
toiiâipô  la  nouvelle  administration  qui  la  dirige  actuellement 
ne-  peut  pas  être  solidaire  d'un  engagement  que  les  précé- 
4ent&  directeurs,  poussés  par  le  désir  de  faire  des  affaires, 
avaient  pris  imprudemment  ; 

.  ?»i  Attendu^  en  effet,  qu'en  droit,  celle  Ihéorie  est  inad- 
]l)is^bla:;  qu'en  fait,  la  nouvelle  direction  devait  redresser, 
dès  son  entrée  eu  fonctions,  les  irrégularités  qu'elle  préten- 
d|itaV6[QÇdQtnaifjfe  dans  les  agissemeuts  de  l'ancienne,  el  lic  pas 
atte^dr^lq^'v>n.  sJLûistrese  ,fûl  produit  pour  repousser  toul^ 

solidarité  avec  celte  dernière  ;    .  -..■:. 

-M<»rAittendu,  a«L  ré^amévtque  Lepan  a  rconlraeté  de  bonne 
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foi  ffvee  la  G'«'Onest>Vie  ;  qu*i(  a  atéàxAÉ  W  ëti^^éttkts 
aoiquels  il  était  astreint,  et  qa1I  est,  en  cônsëqu&iifce,  'bien 
fondé  h  réclamer  l'exécution  des  oS)Hg«tionâ  ôonififdéèâ  par 
la  Compagnie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  C»«  Ouest-Vie  à  payer  h  Lepan  la  somme 
de  10,000  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
»  La  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  151  février  1883.  — 
Président:  M.  Pergeline.  —  Plaidant:  M*  Gaulté,  pour 
Lepan  ;  M«  Giraudeau,  pour  la  C"  Ouest- Vie. 


f. 


n 


NANTES,  6  Juin  1883. 
ABORDAGE.  —  CONDITIONS.  —  BATEAU*  A  LAVEB.    . 

L'abordage  est  le  résultat  du  choc  de  deux  bâtiments  navigimnt 
ou  susceptibles  de  naviguer  (l). 

Un  bateau  à  laver  ne  saurait  être  considéré  comme  un  bâtiment 
susceptible  de  naviguer.  En  conséquence,  on  ne  peut  appliquer 
les  règles  de  V abordage  au  choc  d^un  bâtiment  contre  un  hatéîàu 
à  laver.  Spécialement,   les  avaries  qui  ont  été  faiteè'  à^'èe 

(1)  II  a  été  déjà  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  que 
Fabordage  ne  doit  s'entendre  que  du  choc  de  deux  navires  se  trouvant 
dans  des  conditions  de  navigabilité  et  que,  par  application  ^e  ce  {)HtféJ^e, 
it  n*Y  a  pas  abordage  dans  le  sens  légal  du  rôot  quand  tm  nâviré^îleUrte 
lui  chaland  oôulé  et  complètement  subihe^^gé.  V.  Nafntes,  7  lâiéi'^iBtfl; 
<8t,'  t,  2f3  et  nés  ^observatioss  à  U  &mlé  <k  jugeMènt'.  •    ."  >  -  - Jt>{  lui} 


'1 


JJ' 


^Hi^^^yréÇê^^flU^^i''^^^^  ^uii;ant  lesfV^ks^  dutirQit  ciQmn^n» 

.  ,;4«  i'flcff)t|fi^f^,  t>defV:nr7«  du  propriétaire^^  M  sçiwçail  étfte 

mfWSiWfiuPfl^fl^  m'il^'ourait  pas  prtae^té  dt^ns ,  les  ving^ 

quatre  heures  vis-à-vis  du  capitaine  du  bâtimetU  abordeur. 

p  .   .  '     ^jji^m  .contre  oaioixB  et  PERGBLmB 


;^  Le  ^Tribunal, 
»  Attendu  que  Le  16  avril  une  gabare  de  la  C^^  du  Blanzy, 
remorquée  par  un  vapeur  appartenant  à  Oriolie,  heurta  vio^ 
lemment  le  bateau  à  laver  de  Guépin,  établi  en  aval  du  pont 
Maudit  et  lui  fit  des  avaries  ;  que  Guépin  assigna  OrioUe  le 
23  avril,  puis  le  5 mai,  Pergeline^  directeur  à  Nantes  delà  G^» 
de  Blanzy,  pour  s'entendre  condamner  conjointement  ou^  en 
tous  cas^  Tun  des  deux,  à  lui  payer  160  fr,  pour  répara- 
tion du  préjudice  causée  sous  réserve  de  tous  autres  dommages 
et  int^éts  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Oriolle  assigna  Pergeline,  le 
JâiPaai,  pour  s'avisager  à  Tinslance,  le  libérer,  garantir,  et 
indemniser  des  condamnations  qui  pourraient  être,  prononcées 
^.cqiïtre  lui  ; 

,.3?.  Attendu  qu'à  l'audience  et  dans  leurs  conclusions,  Oriolle 

.et  Pergeline  repoussent  la  prétention  de  Guépin  comme  irre- 

^jqyahl^ ,  eiji  vertu  de  rar,t.  436  du  Code  de  Commerce-,  lequel 

déclare  nulles  les  protestations  pour  cause  d'abordage  si  elles 

n'ont  pas  été  faites  et  signifiées  dans  les  24  heures  : 

»  ^^Itendu  que  Guepm  oppose  à  cette  fin  de  non  recevoir 

,q|j^^^^jdç.s,,le  jpi^r  à,Q  Taccident,  des  pourparlers  furent  entamés 

jfÇffîS^iA^  advftf^irps.  çt  lui,  afin  d'arriver  à  une    entente 

^  ftjgiabjjft,;  -qiv^il  .^4  4e  j.uris,prudence  cjon3lante  que  ies,;pq]p'- 

parlers  suspend^qt.IeSi  44I^^jV  qm,  idaas  to.ud.leSi,ça<s,;.i|n  l^at«^u 
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à  laver  n*est  point  un  navire  et  que  r^rti^jef^qvqqué  ne  saurait 
avoir  ici  son  application  \  -,       .     >  ■  i 

'  '»  Alleiidu  que  les  défendeurs  contestent  l'existeiuîe  des  poiir- 
parlers;  qu'en  tous  cas  ceux-ci,  de  Taveu  même  de  Guépia, 
auraient  été  rompus  le  19  avril  ;  qu'en  conséquence,  Tassigna- 
tion  du  23  serait  tardive  ;  qu'il  importe  donc  seulençient  d'exa- 
miner  s'il  y  a  eu  abordage  dans  le  sens  juridique  et  si,  par 
suite,  le  bénéfice  de  l'art.  436  du  Code  de  Commerce  peut 
être  légalement  revendiqué  ; 

»  Attendu  que  l'abordage  est  le  résultat  du  choc  de  d^eux 
bâtiments  naviguant  ou  susceptibles  de  naviguer^  que  si  le 
choc  a  lieu  entre  un  navire  et  tout  objet  autre  q^ii'un  njavire, 
il  n'y  a  pas  abordage  ;  qu'un  bateau  à  laver  n'est  pas  un  moyen 
.de  transport  comme  l'est  un  navire  ;  qu'il  liVîSt  pas -«àsâjetli 
âux  disposirtions  administratives  qui  régissent  l€^  i)ftlimeâ#, 
que,  notamment,  il  n'est  pas  tenu  à  avoir  de  âbDl  v  qulil'>iife 
saurait  posséder  ni  acte  de  francisation,  ni  congé,  ni  rôle 
d'équipage  ;  que,  contrairement  aux  navires  qui  sont  des 
meubles,  le  bateau  à  laver  est  un  immeuble  soumis  aux  contri- 
butions foncières  ;  que  ce  serait  tirer  du  langage  usuel  une 
conclusion  sans  valeur  juridique  que  de  vouloir  assimiler  les 
lavoirs  et  les  bains  établis  sur  les  rives  des  fleuves  aux  navires; 
que,  de  plus,  l'art.  435  parle  de  protestation  à  faire  par  le 
capitaine  dont  le  bateau  à  laver  n'est  point  pourvu  ;.  qnâw 
conséquence,  l'art.  435  du  Code  de  Commerce  ne  saurait,-  dans 
l'espèce,  trouver  son  application  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  droit  commun  que  quiconque  a  ca6^ 
un  préjudice  €6t  tenu  à  le  réparer  ;  qu^il  n'est  pa^  eo0t«^é*que 
des  avaries  aient  été  faites  par  la  gabare  du  Blàitef  éu 'b^Pf^eau 
-à.  laver  de  Guépin  ;  que  la  réparation  en  est  dônte»dtev'^'^ 
.  »  Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  les  éléments 'liéoelSâStires 
pour  cpQ3tater  l'importance  du  dommage  ;  qae  lë6^4éfeiià!liàurs 
rejettent  l'un  sur  l'autre  la  responsabilité  du  choc  ;  qu'il  y  a 
lieu  jde-prpeédfer  à  l'apurement. de*  feèls. ;.   ^  '  /»  ' 1 1 
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' '"■.i'Pàr-bes'TriotiK: 


'''  ''  *"'    '  Lv  rni  U135  III unie  ; 


»  Déclare  mal  fqndée  la   fin  de  non  recevoir  opposée  par 
Oriolle  et  Pergeline  ès-qualité  ; 
»  Les.  condamne  à  indemniser  Guépin  du  préjudice  h  lui 


cause  ; 


»  Avant  autrement  faire  droit  : 

»  Nomme  M.  Fourcade,  arbitre- expert,  pour  constater 
Timportance  de  ce  préjudice,  rechercher  à  qui  en  incombe  la 
responsabilité,  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut,  et,  à 
défaut,  déposer  son  rapport  pour  être  ultérieurement  statut  ce 
qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juin  1883.  ~ 
Bfésiddfit:  M.  Rl^m,  juge.  -^  Plaidant  :  M^Palvàdeau^  pour 
Guépin  ;  U^  I^rquier,  pour  Oriolle  ;  M*  Gautté,  pour  Pergeline. 


CASSATION,  14  août   1882.      . 
RENNES,  5  décembre  1882. 

RESPONSABILITÉ.  —  PROCÈS  TÉMÉRAIRE.  —  FRAIS.    —  DOM^ 

MAGES-INTÉRÈTS. 

^La.loi  punid  le  plaideur  téméraire  par  la  condamnation  aux 
dépens,  mais  ne  le  rend  pas  passible  de  dommages-intérêts  par 

i,,.<^  aeul-nmtifque  le  procès  par  lui  soutenu  a  entraîné  des  retards 
préfwU^iableS  à  la  partie  adverse.  Il  ne  les  encourt  qu'aux 

'f:^',ifim^^qu!ii'a  agi  de  mauvaise  foi  ou  tout  au  moins  commis  une 

^\uf0i$^l(mr4^  équivalente  au  dol  (^i)  (U^  et  ^^  espèces). 


(1)  GoDf.  Y.  ce  rec,  T(âie  ée^^  me,  v^' Responsabilité^  t!o«!i  ^. 


*WSt  IRBWiWISWflI. 

Première  espôoe.  <  .1   : 

HàRTlNBAU  contre  POMMEBAYB,  PmE£LE  Bt  ÀUTUBS. 

<  .  I  . 

>'  ■  1 

Ainsi  jugé  sur  pourvoi  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Rennes  du  8  juin  1880- 


ABBÉT. 

«  La  Cour, 


u 


»  Sur  le  deuxième  moyen; 

»  Vu  les  art».  13821  et  1383  du  Gode  dvil  ;  '  .  •  ni   v  .  j 
;  »  Attendu  que  nul  n'est  enfaute  Vil  n'a'iaitqu'usdodésih 
droit,  et  que  c'est  un  droit  pour  les  [lartioulieard  dé  soumèito 
aux  Tribunaux  le  jugement  des  différends  qui  les  divisent  v 

»^Que  l'exercice  de  ce  droit  ne  pourrait  devenir  une  faute  qu'au- 
tant qu'il  constituerait  ou  un  acte  de  malice  et  de  mauvaise  foi, 
ou  au  moins  un  acte  d'erreur  grossière,  équipollente  au  dol  ; 

»  Attendu  que  pour  déclarer  las  demandeurs  en  casssation 
responsables  du  préjudice  qu'ils  auraient  causé  aux  défendeurs 
en  exerçant  contre  ceux-ci  une  action  en  nullité  de  société 
ijue  les  Tribunaux  ont  reconnue  mal  fondée,  X^W^^  atUqué 
constate,  il  est  vrai,  que  ladite  action  a  porté  aux  défendeurs 
un  préjudice  direct  et  considérable,  à  raison  de  Tinfluénce 
funeste  qu'elle  a  eue  sur  la  valeur  du  matériel  appartenant  à 
cette  société  ; 

»  Qu'on  peut  même  induire  de  l'ensemble  de  ses  déclara- 
tions qu'il  a  considéi5é  l'exercice  de  eeite  <aeli6nr^(ewdiullilé 
tiommea^Eantiioonstitué  une  faul;ei  de  la  paptdesi^Uenuiàdcurs 
to  cassaliou  ;  mais  qu^il  ne  relève  aucuuMfôitipixxiifeilvpblifidr 
'ieie;tie-appréoiatiûin  ;  .--'^'^f.iwinob 

NiA'Qu'ên^.  effets  .jqaeile»  que'  'dussent' i>ét3ro;  pour  iainfiBiaiété 
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Pommeraye,  Pinelle  et  C^®,  les  conséquences  du  procès  dont 
s'agit,  il  n>  aurait  éuiiq-è*  raTov  iirteiité,  alors  qu'aucune 
mauvaise  foi  n'est  alléguée,  qu'autant  qu'il  n'aurait  reposé  sur 
aueun^r^pp^rtiope  .séfieusd  et  que  rien  de  senU^ialj^e  ne 
résulte  dç  l'arrêt  dénoncé  ; 

»  Qu'en  acci^illant  par  de  tels  motifs  TactioB  en  garantie 
introduite  contre  Galot  et  consorts  par  les  défendeurs  au 
pourvoi,  l'arrêt  a  donc  violé,  en  tes  appliquant  faussement, 
les  art.  1382  et  1383  du  Gode  civil  ; 

»  Casse  l'arrêt  rendu  le  3  juin  1880  par  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  ; 

»  Reovoie  devant  la  Cour  d'Angers.  » 

Cour  de  Cassation  {ChsLinbvQ  civile),  —  du  14  août  18821.  — 
M.  Mercier,  premier  président  ;  M.  Merville,  conseiller  rap- 
porteur ;  M.  Gharrins,  avocat  général.  —  Plaidant:  M«»  Bosviel 
et  Sabaiier. 

Deuxième  espèce. 

,Tp](J|CH^T.CpptreLIOIIII>iLT£UIlS  DE  LA  SOCIÉTÉ  OWZlUiS   l^T  G'^ 

Ainsi  jugé  sur  Fappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Lorient  du  8  août  1882. 

I  •  • 

ARRÊT. 

oiJU^jiSuf*)!^ [demande  de  dommages-intérêts: 
riii^LfionsiiUéraût  que  la  loi  punit  le  plaideur  téméraire  par  ia 
(GùildaplialÂcvB  aux  dépens,  et  i^u'elle  ne  te  rend  pas  passible» de 
dommages-intérêts  par  le  seul  motif  que  le    prooès.  paivhïi 
iseiiifinu.;à  lentraioi  des  r^tiurds.ipré^diQiabteâ.  à;,  la  .partie 
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advef9^  ;  qu'il  ne  les  encourt  qifavtant  4(l'9"«tlgi)^dèmfa»^ise 
fol.  ou  4out.  au  moins  commis  une  faute  lourde ^^quivaiente 
^tt  4I0I,;  '      ' 

»  Considérant  qu'il  n'apparaît  pas  que  tel  soit  le  ^cataetère 
des  instances  suivies  par  Touchet  ;  qu'il  est  même  à  remarquer 
qu'il  a  généralement  procédé  comme  défendeur  et  triomphé 
dans  une  partie  de  ses  prétentions  ; 

»  Sur  les  autres  questions  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  La  Cour, 

»  Réformant,  quant  à  ce,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Dit  mal  fondée  la  demande  en  dommages*-intérêts  formée 
par  les  intimés  et  les  en  déboute  ;  . .   t 

»  Confirme  le  jugement  dans  ses  autres  dispositions  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  et  dit 
qu'ils  seront  supportés  pour  les  sept  huitièmes  par  Touchet  et 
pour  le  surplus  par  les  intimés.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  8  décembre 
1882.  —  Président  :  M.  de  Kerberlin,  premier  président  ; 
avocat  général,  M.  Bonnet.  —  Plaidant  :  M*  Jenouvrier,  pour 
Touchet;  M»  Grivart,  pour  les  liquidateurs  de  la  société 
Ouizilie  et  C»®. 


I 


RENNES,  13  décembre  1882. 

CAPITAINE.  —  FAUTE.  —  GLACES.  —  BASSIN.  —  MÂK(ÈDVRês. 

.  '       .q'arJ.iiO'» 

RESPONSABILITÉ. 

bampUaioM  d'uHf  navire  ^qui  mënmuvrê  daàs  un' bûssin  ^pi0 


prfindre Jiu\qwà' ia  placé  qui  lui  a  été  assignée  par  hs 
pfficien  du  port,  agit  à  ses  risques  et  périls  et  demeure 
responsable  des  avaries  que  ses  manœuvres  peuvent  causer  è 
d'autres  navires. 

Spécialement,  c'est  à  lui,  si  le  bassin  est  glacé,  à  faire  briser  la 
glace  et  à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  ne 
causer  aucun  dommage. 

Et  s'il  se  borne  à  refouler  la  glace  et  que  cette  poussée  ait  pour 
résultat  de  faire  sombrer  un  autre  navire,  il  est  responsable  de 
cet   événement. 


GHATELLIEB  BT  MËHOUAS  COntie  LA  GOUPAGNIE  la  Foncière     ET 

LANGUBT  ET  G^«. 


Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  27  août  1881,  rapporté  dans 
ce  rec,  82,  1,  116. 

•    •  •       • 

ARRÊT. 

«  ta  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  et  des  circonstances  de  la 
cause,  que  la  présence  d'un  gardien,  à  bord  du  ponton,  n'eût 
pas  empêché  Taccident  de  se  produire  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

^aJDébmijtg.  ÇhatelUer  de  toutes  ses  fins  et  co^içlusions  ej  le. 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  13  décembre 
.  )^  Pté^ideHi  :  M.  M  Kerbertio^  premi^    pvôliilfnit» 


Y 
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1 


avocat  général,  M.  Bonnet.  —  Plaidant  :  M«  Dorange,  pour 
Chalellier  et  Méhouas  ;  M"  Thibaud-Nicollière,  pour  la 
compagnie  la  Foncière  ;  M*  Ravenel,  pour  Languet  et  C^*. 


>•  ■      »  tr 


.    .         <■    l 


RENNES,  19  décembre  1882. 

>      ■ 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE,  t- 
MARGHÉ  COMPORTANT  PLUSIEURS  LIVRAISONS  SUCG^&S^IVES. 
—  RETARD  DANS  LES  DERNIÈRES  LIVRAISONS.  —  RÉSILIA- 
TION DE  LA  VENTE  POUR  TOUTE  LA  PABTïE  NOJf  '  £1VRÊB 
AUX  ÉPOQUES  FIXÉES. 

Quand  un  marché  doit  s'exécuter  par  livraisons  mensuelles, 
chaque  livraison  doit  être  considérée  comme  Vexécutior^  d'un 
marché  séparé  (1). 

En  conséquence,  si  à  l'époque  où  le  marché  devait  être  entière* 

ment  exécuté,  le  vendeur  n'a  livré  qu'une  partie  des  mor- 

chandises,  l'acheteur  est  en  droit  de  demander  la  résiliation 

de  la  vente  avec  dommages-intérêts  pour  les  quantités  tnanquant 

j . sur  lês  premières  livraisons. 

THÉBAUD  contre  gàrpentier.  '  '''  ■ 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  dii  ^pfcunjjV 
4e  tlommerce  de  Nantes  du  l^^  avril  1882,  rappcfi^^.^ffl^s 
ce  recueil,  82,'  1*  804.  _  ,  \]>;\ni>'j  on 

(1)  Comp.  ce  rcte.,  Tûble  ée  Vk  ans,  vo  Vente,  nw^llèW^i^»*^*^  «^'^^^  ' 


;     ■(      .-'-'(fLioQ    9\f     .  ■  .        *      . 

«  Considérant  qu'à  la  fin  d'octobre  1881,  il  est  intervenu, 
entre  Thébaud  et  Carpentier,  un  marché  par  lequel  le  pre- 
mier était  vendeur  de  ^iSOnOÔO*  kilogrammes  de  son,  à  raison 
de  13  fr.  60  c.  les  100  kilogrammes,  livrables  par  cinquièmes, 
à  partir  du  mcà^^^  njQ\tembre,  daos  les  toiles  de  l'acheteur 
au,  à  défaut,  dans  celles  que  le  vendeur  se  réservait  de 
fournir  suivant  un  prix  de  location  déterminé  ; 
-yf  <5é*i8iaéf filnt*  qti'à  la-  fin  de  février  1 8851,  Thébaud  n'avait 
pifi(3)rèli^*4oiisP  les  sâics  vides  qui  lui  avaient  été  fournis  par 
G«rp£Ditflr-^qii>à' cette  époque,  alors  qu'il  devait  avy)ir  Hrré 
^i&fJfy  kHogramines  pour  les^mois  de  novembre  et  décembre 
1881,  janvier  et  février  188^,  ses  livraisons  ne  s'étaient 
élevées  qu'à  86,^50  kilogrammes,  d'où  il  suit  qu'il  était  eu 
retard  pour  113,750  kilogrammes; 

'"»  Considérant  que  Thébaud  devant,  aux  termes  de  son 
mfirché,  fournir  S0,000  kilogrammes  de  son  par  mois,  il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'a  pas  rempli  ses  engagements 
etqu'il  ne  peut  objecter  que  Carpentier  ne  lui  a  pas  envoyé 
de^saes  vides  en  nombre  suffisant,  puisqu'il  s'était  réservé  le 
droit  d'en  fournir  lui-même  en  en  faisant  payer  la  location  à 
l>itsh«|tiMir  ;    * 

»  Considérant  que  c'est  vainement  que  Thébaud  prétend 
qu'il  n'a  pas  été  rais  en  demeure  d'exécuter  le  marché  ;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  de  la  correspondance  échangée  entre 
lui  et  Carpentier  que  celui-ci,  à  partir  des  premiers  jours 
qpi  ont  suivi  la  convention,  n'a  cessé  de  le  rappeler  à  l'exé- 
cution ae  ses  engagements,  notamment  par  ses  lettres  des 
8^fffeife^é'  1^881,  ^6  janvier  et  2i4  février  188^,  que  Thébaud 

4  t 

ne  conteste  pas  avoir  reçues  et  enfin  par  soïi  exploit  d'ajour- 
nement du  ^8  du  même  mois,  lequel  contient  une  interpel- 
lation sufflsapitgi; »  j  y»  r/y         .1.  •  7'     f  '..'    ij 
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»  Considérant  que  Thébaud  ayant  manqué  à  faire,  dans 
le  temps  convenu,  à  Carpentier,  la  livraison  de  la  marcbandise 
vendue,  ce  dernier  a,  aux  termes  de  Tart.  1610  du  Code 
civil,  le  droit  de  demander  la  résolution  des  conventions 
intervenues  entre  eux  et  qui,  consistant  en  livraisons  suc- 
cessives, doivent  être  considérées  comme  constituant  dés 
marchés  distincts  et  séparés  ; 

»  Considérant  que,  par  suite  d'une  livraison  tardive, 
effectuée  en  mars,  mais  qui  a  été  acceptée  par  Garpentier, 
les  manquants  se  trouvent  réduits  à  99,55*0  kilc^rammes  de 
de  son  et  que  la  différence  de  prix  fixé  par  ks  premiers  juges 
h^  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes,  n'a  pas  été  critiqué  par 
rappelant  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement  dont 
est  appel,  en  prononçant  la  résolution  du  marché  pour  les 
quantités  non  livrées ,  a  condamné  Théb9ud  à  payer  à 
Carpentier  la  somme  de  21,483  fr.  75  c«  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

9  Déclare  l'appelant  sans  griefs  dans  son  appel  et  l'en 
déboute  ainsj  que  de  toutes  ses  conclusions  ; 

»  Confirme  en  conséquence  la  décision  des  premiers  juges 
et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3^  Chambre),  —  du  19  décembre 
18821.  —Président;  M.  GroUeau-Villegueury ;  avocat  général, 
M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant:  M^'  Leborgne,  pour 
Thébaud;  M®  Dorange,  pour  Carpentier. 


Le  Gérant , 
B.  Genevois. 
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TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  HARGHAIVDISES  SUR 
QUAI.  —  DÉTÉRIORATION.  —  FRAIS.  —  RESPONSABILITÉ. 
— •  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE.  —  INTERPRÉTATION. 

La  clause  d'un  connaissement  portant  que  «  les  marchandises 
»  devront  être  enlevées  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
»  Farrivée  du  ntavire.  Passé  ce  délai,  elles  resteront  sur  le 
»  qnai  aux  frais  et  risques  des  réclamateurs,  »  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  le  destinataire  doit,  après  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  supporter  les  frais  faits  pour  la  con-* 
servation  de  la  marchandise,  sans  que  le  transporteur  puisse 
se  prétendre  exonéré  de  la  responsabilité  qui  lui  iiicombe  aux 
termes  des.  art.  103  «.  du  Code  de  Commerce,  (i^  et  2«  es- 
pèces.) 

Elle  autorise  d'ailleurs  le  transporteur  à  effectuer  la  mise  en 
magasin  à  l'expiration  du  délai  sans  autre  formalité  (l'«  es- 
pèce.) (1). 

Première  espèce. 

NANTESt  11  avril  1883. 

piCHBRT  contre  ghbvillottb  frèrbs. 

JUGEHEIVT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  le  steamer  Gaulois^  appartenant  à  la  maison 
Chevillotte  frères^  a  apporté  2iO  cuveaux  saindoux  à  Vadresse 

(l)liir.  const.  Comp.  Nantes,  19  mai  1880,  80,  t,  260;  Nantes,  25 
août  1830 ,  81,  i,  74  $  Nantes,  17  mai  1882  ,  82,  1,  308. 
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de  A.  Pichery,  négociant  ;  que  Tavis  d'arrivée  de  la  marchan- 
dise a  élé  adressé  par  la  poste  le  6  courant  et  est  parvenu  au 
destinataire  le  soir  du  même  jour  ; 

»  Attendu  que  c'est  seulement  le  9  avril,  c'est-à-dire  trois 
jours  après,  quePichery  s'est  présenté  pour  prendre  livraison  ; 
qu'il  a  commencé,  suivant  Tusage  imposé  par  les  agents  de 
Ghevillotte  frères,  par  payer  le  fret  incombant  b  la  marchan- 
dise, puis,  après  avoir  reconnu  Télat  de  détérioration  de  cer- 
tains fûts,  a  refusé  de  prendre  livraison  et  a  lancé  le  même 
jour  l'assignation  sus-visée,  citant  Ghevillotte  frères  à  compa- 
rdilre  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  que  ces 
derniers  sont  responsables  du  mauvais  état  des  f&ts  ;  voir 
ordonner  la  mise  en  magasin  tiers  de  la  marchandise; 
entendre  nommer  un  ou  des  experts  pour  ,  après  serment 
préalablement  prêté,  dire  à  quelle  cause  attribuer  les  avaries 
dont  les  fûts  saindoux  sont  atteints,  estimer  le  préjudice  causé 
et  déposer  son  rapport  au  greffe  pour  être  statué  ce  qui  sera 
vu  appartenir  ; 

»  Attendu  que  Ghevillotte  frères  s'opposent  à*  la  demande 
d'expertise  en  s'appuyant  sur  un  article  du  connaissement  qui 
stipule  :  «  Les  marchandises  devront  être  enlevées  dans  les 
»  viogt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire.  Passé  ce  délai, 
»  elles  resteront  sur  le  quai  aux  frais  et  risques  des  réclama- 
0  teurs,  la  Gompagnie  se  réservant  en  outre  la  faculté  de  les 
»  faire  mettre  en  magasin,  sans  formalités  judiciaires ,  aux 
»  frais  et  risques  de  qui  de  droit  ;  » 

»  Attendu  que  la  réclamation  de  Pichery  est  recevable  ayant 
été  formulée  par  assignation  le  jour  même  du  paiement  du 
fret  et  avant  la  prise  de  livraison  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  l'art.  106  du  Gode  de  Gommerce  édicté  : 

«  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des 
objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  paar  des 
experts  nommés  par  le  Président  du  Tribunal .  de  Gomm^ce 
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OU,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  et  par  ordonnance  au  pied 
d*uoe  requête  ; 

»  Le  dépôt  ou  séquestre  et  ensuite  le  transport  dans  un 
dépôt  public  peut  en  être  ordonné  ; 

»  La  Tente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture  ;  » 

»  Attendu  qu'en  présence  de  ces  dispositions  formelles  de 
la  loi,  la  clause  du  connaissement  invoquée  par  Chevillotte 
frères  ne  saurait  les  exonérer  de  l'obligation  qui  leur  incombe 
de  prendre  soin  de  la  marchandise  qui  reste  sous  leur  garde 
jusqu'au  moment  de  la  prise  de  livraison  ou,  à  défaut,  jusqu'au 
moment  du  dépôt  en  magasin  tiers  ;  que  les  seuls  effets  de 
cette  clause  sont  de  dispenser  Chevillotte  frères  des  formalités 
prévues  par  la  loi  pour  la  mise  en  magasin  tiers  ; 

>»  Attendu. que^  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  k  la  demande  de  nomination  d'experts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit , 

»  Nomme  M.  du  Hanlay,  expert,  pour,  après  avoir  préala- 
blement prêté  serment,  examiner  les  colis  de  saindoux  venus 
à  l'adresse  de  Pichery,  rechercher  les  causes  des  avaries  dont 
se  plaint  ce  dernier,  en  évaluer  le  montant,  concilier  les 
parties  si  faire  se  peut,  ou,  à  défaut,  déposer  son  rapport  au 
greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que 
de  droit  ;  : 

»  Réserve  les  dépens  ; 

»  Ordonne  l'exécution  sur  minute  et  avant  enregistrement, 
vu  l'urgence.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  avril  1883.  ; — 
Président  :  Hi  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Mf  Gautté,  pour 
Picheiy  v  ^^  Coquebert,  pour  Chevillotte  frères. 
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Deuxième  espèce. 
NANTES,  16  mai  1883. 

RAVAZà  ET    HO]!ÏFORT    COntre  GHEVII.LOTTE  FRÈRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Ravazé  et  Monfort,  négociants,  ont  été 
chargés  de  recevoir  à  Nantes  une  certaine  quantité  de  balles 
de  chanvre  chargées  à  Pillau  sur  navire  Alberius  et  transbor- 
dées à  Dunkerque  sur  divers  steamers  de  la  G»«  Chevillotle 
frères  qui  les  ont  amenées  jusqu'à  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  du  débarquement  de  la  marchan- 
dise sur  le  quai  de  Nantes,  le  9iO  janvier,  Ravazé  et  Monfort 
ont  signifié  à  l'agent  de  Chevillolte  frères  qu'ils  refusaient  une 
partie  des  balles  de  chanvre  comme  étant  tachées  et  mouillées, 
offrant  do  se  livrer  des  colis  en  bon  état,  mais  sous  réserve 
de  tous  leurs  droits  ; 

»  Attendu  que  les  parties  se  mirent  d'accord  pour  charger 
un  expert  amiable  d'estimer  pour  compte  de  qui  de  droit  les 
avaries  subies  par  la  marchandise  ;  que  celui-ci  déclara  que 
les  chanvres  avaient  été  mouillés  d'eau  douce  et  apprécia  le 
dommage  au  chiffre  de  1,055  fr.  97  c; 

»  Attendu  que  Ravazé  et  Monfort  ont  assigné  Chevitlotte 
frères  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'enteâàre  con- 
damner à  leur  payer  le  montant  du  dommage  ainsi  canstaté, 
soit  1,055  fr.  97  c,  avec  intérêts  de  droit,  plus  77  fr.  60  c. 
pour  frais  d'expertise,  plus  les  frais  de  magasinage,  charroi 
et  manutention,  et  les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  sans  contester  l'évaluation  faitft  par  l'eiperl 
amiable,  Ghevillotte  frères  se  bornent  à  discuter  la  responsa- 
bilité des  avaries,  articulant,  avec  offre  de  preuve,  qu'une 
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partie  au  moins  du  dommage  résulte  du  séjour  prolongé  des 
balles  de  chanvre  sur  le  quai  de  Nantes  et  demandent  la 
nomination  d'un  arbitre-expert  chargé  d'évaluer  la  part  de 
responsabilité  qui,  suivant  eux,  doit  rester  à  la  charge  des 
destinataires  conformément  à  la  clause  imprimée  de  leurs 
connaissements  ; 

»  Attendu  que  tout  le  débat  se  résume  dès  lors  dans  Tap- 
préciation  des  conséquences  produites  dans  Tespèce  par  la 
clause  imprimée  des  connaissements  de  la  ligue  Ghevillotte 
frères  qui  est  ainsi  conçue  : 

ft  Les  marchandises  devront  être  enlevées  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire.  Passé  ce  délai,  elles 
»  resteront  sur  le  quai  aux  frais  et  risques  dQs  réclamateurs, 
»  la  Compagnie  se  réservant  en  outre  la  faculté  de  faire  mettre 
»  en  magasin,  sans  formalités  judiciaires,  aux  frais  et  risques 
»  de  qui  de  droit  ;  » 

»  Attendu  qu'il  est  juste  de  dire  tout  d'abord  que  Ghevillotte 
frères  ne  présentent  aucun  connaissement  revêtu  de  la  signa- 
ture du  chargeur  ;  que  les  clauses  acceptées  par  l'expéditeur 
sont  celles  des  connaissements  du  navire  Âlbertus  sur  lequel 
les  chanvres  ont  été  primitivement  chargées  à  Pillau  ;  que 
•  ces  connaissements  prévoyaient,  il  est  vrai,  le  transbordement 
à  Dunkerque,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  le  chargeur  ait 
accepté  les  clauses  imprimées  des  connaissements  des  steamers 
de  la  ligne  sur  lequel  le  transbordement  a  été  effectué  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  la  jurisprudence  de  ce  Tribunal, 
appréciant  la  portée  à  accorder  aux  termes  de  la  clause  invo- 
quée encore  aujourd'hui  par  Ghevillotte  frères,  a  toujours 
refusé  de  lui  attribuer  les  conséquences  que  ceux-ci  voudraient 
en  tirer  en  prétendant  que  vingt-quatre  heures  après  la  mise 
à  terre  de  la  marchandise  ils  sont  déchargés  de  toute  respon- 
sabilité ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  a 
toujours  prononcé,   au  contraire,  que  les  termes  de  cette 
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clause  ne  sauraient  exonérer  le  transporteur  des  obligations 
qui  résultent  pour  lui  des  art.  10*  et  suivants  du  Code  de 
Commerce  ;  que  le  seul  effet  de  cette  clause  doit  être  de  faire 
supporter  au  destinataire  les  frais  faits  après  le  délîfî  de  ra\%\r 
quatre  heures  pour  la  conservation  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que,  spécialement,  en  cas  de  refus  du  dêstinaire 
de  prendre  livraison,  si  la  théorie  de  Chevillotte  était  admise, 
il  en  résulterait  que  la  marchandise  abandonnée  sur  le  qoai, 
sans  que  personne  soit  chargé  de  veiller  à  sa  conservation, 
serait  exposée  à  périr  au  détriment  de  tous,  même  du  trans- 
porteur qui  est  garanti  du  prix  du  fret  par  la  valeur  de  la  mar- 
cbandise  transportée  ; 

»  Attendu  qu'il  devient  dès  lors  inutile  de  nommer  un 
nouvel  expert  pour  apprécier,  comme  le  demandent  Chevil- 
lotte frères,  la  quote-part  d'avaries  provenant  du  séjour  pro- 
longé des  marchandises  sur  le  quai  de  Nantes,  Chevillotte 
frères  devant  être  déclarés  responsables  de  la  totalité  des 
avaries  d'eau  douce  constatées  par  l'expert  amiable,  mrfôi  que 
des  frais  occasionnés  par  lesdites  avaries  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

< 

»  Condamne  Chevillotte  frères  h  payer  à  Ravazé  et  Monfort  : 
»  lo  La  somme  de  1,055  fr.  97  c.  avec  intérêts  de  droit; 
»  ^0  La  somme  de  77  fr.  60  c.  pour  frais  d'expertise  ; 
»  3°  Les  frais  de  magasinage,  charroi  et  manutention,  occa- 
sionnés par  le  triage  des  chanvres  ; 
»  Les  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  »  . 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mai  1888.  — 
Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  ffl«  Gaûtté,  pour 
Ravazé  et  Monfort  ;  M*  Coquebert,  pour  Chevillotte  frères. 
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NANTES,  18  avrU  1883. 

NAV18E.  —  \^  COMPÉTEI^CE.  —  DEMANDE  DE  LICITATION.  — 
LIEU  DE  LA  FRANCISATION.  —  PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS. 
—    ART.  4â0  DU   GODE  DE  PROCÉDURE    CIVILE.   —    LIEU 

m  PAismNT. 

î^  Ê^tATlON.  —    ART.  220.    —    DROIT  DE  LA  MAJORITÉ. 
—  ARMATEUR.  —  RETRAIT  DE  POUVOIRS. 

i.  La  Tribunal  du  lieu  où  un  navire  est  inscrit  à  la  francisation 
est  compétent  pour  connatire  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
les  copropriétaires. 

U  ennst  surtout  ainsi  lorsque  l'un  des  propriétaires  y  demeure 
et  figure  dans  l'instance  engagée  comme  défendeur.  La  dis- 
position de  l'art,  59  du  Code  de  Procédure  qui  autorise  à 
appeler  tous  les  défendeurs  devant  le  Tribunal  de  l'un  d'eues, 
doit  reicevoir  son  application  alors  même  que  ce  défendeur, 
qui  doU  être  nécessairement  mis  en  cause  comme  dans  wne 
demande  de  licitation  de  navire,  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la 
demande. 

Le  même  Tribunal  est  d'ailleurs  compétent,  aux  termes  de  l'art. 
420  du  Code  de  Procédure,  sHl  a  été  stipulé  que  les  paiements 
à  faire  par  les  copropriétaires  pourraient  être  effectués  dans 
le  ressort  du  Tribunal, 

U.  A  défaut  de  stipulations  contraires,  il  appartient  à  la  ma- 
jorité des  copropriétaires  d'un  navire  de  décider  s'il  sera  licite 
ou  naviguera  dans  les  conditions  arrêtées  par  la  majorité. 

U  Uquidatmr  d'une  société  copropriétaire  de  navire  ne  peut 
que  provoquer  la  vente  de  sa  part  si  la  majorité  s^oppose  à  la 
licitation. 

La  mise  en  liquidation  de  la  société  armateur  d'un  navire, 
autorise  les  autres  copropriétaires  à  demander  la  nomination 
d'un  itutre  armateur. 
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Bovux  contre  mvbbt  bt  obeubt. 

lUGBMBVT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  M  octobre  1879,  une  société  en  partici- 
pation fut  formée  entre  Lebeaud  père,  fils  et  G^*,  armateurs 
à  Saint-Denis  (Réunion),  Gh.  Grenet,  armateur  à  Nantes,  et 
Lequimener,  capitaine  au  long-cours  à  Mesquer,  intéressés 
cbacun  pour  un  tiers,  pour  faire  naviguer  dans  Tintérêt  com- 
mun le  trois-mflts  Linga,  qui  devait  être  attaché  au  port  de 
la  Réunion,  et  dont  Lebeaud  père,  fils  et  G'*,  devaient  être 
armateurs  ; 

»  Attendu  qu'en  vertu  des  conventions  verbales  d*eotre 
parties,  Lequimener  usant  d'un  droit  qui  lui  avait  été  réservé, 
a  cédé  le  213  mai  188^,  avec  l'agrément  de  ses  coassdèiéà,  le 
tiers  qu'il  possédait  dans  ledit  navire,  au  capitaine  Gouin  ; 
que  celui-ci  devait  en  prendre  le  commandement  au  Héu  et 
place  de  son  cédant  et  jouir  des  avantages  consentis  à  ce 
dernier  ; 

»  Attendu  toutefois  que  par  dérogation  aux  conditions  pri- 
mitivement établies,  il  fut  alors  reconnu  que  Gouin  serait 
inscrit  à  l'acte  de  francisation  du  Linga  pour  2/9,  l'autre  1/9 
devant  être  inscrit  au  nom  de  Lebeaud  père,  fils  et  G**,  bien 
que  Gouin  en  demeurât  propriétaire  ; 

»  Attendu  que  le  Linga  se  trouvait  déjà  attaché  au  port  de 
Nantes,  où  cette  inscription  fut  effectuée  le  9  mai  1882; 

9  Attendu  qu'à  son  arrivée  de  la  Rénnion  à  Marseille  en 
février  dernier,  Gouin  apprit  que  la  maison  Lebeaud  père,  fils 
et  G'"'  venait  d'être  mise  en  liquidation  à  Tamiable,  el  que 
Gouret,  demeurant  à  Paris,  avait  été  chargé  de  eette  liqui- 
dation ;  ^ 

»  Attendu  que  Gouret,  en  sa  qualité  de  liquidateur,  mani- 
festa, presque  aussitôt  l'arrivée  du   tinga  k  Mai^eiHe,  sob 
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intention  de  faire  passer  ce  navire  en  vente  publique  pour 
liquider  la  part  de  Lebeaud  père,  fils  et  G'^  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  fut  immédiatement  repoussée 
par  Gouin  et  par  Ch.  Grenet  ;  que  des  pourparlers  entre  les 
parties  pour  la  cession  amiable  à  ces  derniers  des  3/9  appar- 
tenant à  Lebeaud  père,  fils  et  C^*  n'aboutirent  pas  davantage; 

»  Attendu  qu'aujourd'hui,  Gouin  assigne  Gouret,  es  qualité, 
et  Grenet,  pour  entendre  dire  par  jugement  commun  entre 
parties  : 

»  1«  Que  le  navire  Linga  sera  immédiatement  réarmé  et 
affrété,  par  les  soins  et  sous  la  direction  de  Gh.  Grenet  ; 

»  ^^  Qu'à  dater  de  l'assignation,  Ch.  Grenet  en  deviendra 
armateur  au  lieu  et  place  de  Lebeaud  père,  fils  et  C^*,  actuel- 
lement en  liquidation  ; 

»  3^  Que  les  dépenses  nécessaires  au  réarmement  seront 
prélevées  sur  le  montant  du  fret  du  dernier  voyage,  présente- 
ment, déposé  au  Comptoir  d^Escompte  de  Paris,  succursale  de 
Nantes  ; 

»  S'entendre,  la  partie  en  feute,  condamner  aux  dommages- 
intérêts  pouvant  résulter  de  tous  retards  apportés  à  l'exécution 
des  mesures  sus-indiquées,  au  mépris  de  l'art.  220- du  Gode 
de  Commerce  ; 

»  Et  aux  dépens, 

»  Par  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution; 

»  Attendu  que  Gouret,  es  qualité,  oppose  à  cette  demande 
une  exception  d'incompétence,  requiert  le  renvoi  des  parties 
devant  qui  de  droit,  dépens  h  la  charge  du  demandeur,  et 
laisse  défaut,  quant  au  fond  ; 

»  Attendu  d'autre  part  que  Gb.  Grenet  demande  qu'il 
plaise  au  Tribunal  se  déclarer  compétent  sur  l'action  dirigée 
par  Gouin,  tant  contre  lui  que  contre  Gouret,  es  qualité  ;    .. 

*  Aa  fond,  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  se  déelareprét  à 
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cûBtiibuBi^  pour  s»  quote-part  dans  les  frais  de  f  éaptecUdtetida , 

trois-m&is  Lifijfa  /  ..  ^  .ij.lji' 

»  Lui  décerner  a6te  de  ce  qu'il  accepte  pôurrâvetiir  fes 
fondions  d'armateur  dadit  navire,  sans  commîssioii  'd'îâtàïé- 
ment  ;  '  ■^'' 

»  Ordonner  Texécution  provisoire  du  jugement,  nonobstant 
appel  et  sans  caution^ 

»  Condamner  la  partie  en  faute  aux  dépens;  . ,.  y^j.,;, 

»  Attendu  qu'avant  d'examiner  le  fond,  il  comvie&t  d'appvéM* 
cier  la  vtiefur  du  déclinatoire  ;  .ia  :i 

n  Attendu  que  Gouret,  es  qualité,  invoque  à  l'appui  ide  sa 
demande  l'art.  59^  §  5,  du  Gode  de  Procédure  ciiile  qui'* 
édicté  qu'en  matière  de  société,  et  tant  qu'elle  esiate;-  to- 
défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge  du.lieu  où  elle^est. 
établie;  qu'aux  termes  du  paragraphe  i^*'  du  même  article, <le 
défendeur  doit  tout  au  moins  être  assigné  devant  le  Tribunal^ 
de  son  domicile  ;  ':..;« 

A  Que  le  siège  social,  conventionnellement  établi  entre. les 
pitiés,  était  Saint-Denis  (lie  de  la  Réunion),  lieu  du  domieitj^. 
des  ^ripateurs  et  port  d'attache  conventionnel  du  navire.V'^i'^^ 

».  Que  vainement  Gouin,  pour  éluder  les  dispositiofia:dfé  la 
loi,  objecte  que  les  conditions  primordiales  de  la  particip^tiea. 
ont  été  modifiées  ;  que  Nantes  est  devenu  le  port  d'attacbê  du 
navire^  Li^ga^  et  que  c'est  cette  circonstance  qd  Ta  détsidé*  à 
en  devenir  copropriétaire  ;  .     .> 

;»  Qu'il  n'est  pas  exact  que  Gouin  n'a  aoqukqaBfnaroeji^ei 
ce  navire  a  cbangé  de. port  d'attaebie;  qu'en,  réaltité  cettecmbf*^ 
dificatiton'a  été  opérée  que  pour  bénéficiBDfde^laopi}inpe:&3a' 
navigation,  dont  la  participation  n'aurait  pu  jouir isiuleitMgn 
était  demeuré  attaché  à  un  poirt  colonial  ;  c    .loii.  . 

»  Qu'en  fait,  les  conventions  originaires  ont  ££é  mainteialeS' 
intégralement,  sauf  en  ce  qui  concevne  l'ina^iption  ^deijfiooin 
à  l'apte  de  firancîsàtion  ;  nstei»  que  «dttainscrij^tiimm'a  :{»«i  eu 


poJir^Mfit'iâe  Hiodifinr  les.  rapports  entre  patties,  ni' le  élè^  ' 
social  établi  à  la  Réunion,  port  d'armement  da  oaTire^ 

^fr  Q\\e.  Nantes  n'est  pas  davantage  le  domicile  des  aima- 
te^sj  ei(Çu!à  ce  nouveau  point  de  vue  le  Tribunal  .n'e$t  pas 
compétent  ; 

9  Que  vainement  Gouin  se  sert  de  la  présence  au  débat  de 
Grènet  pour  invoquer  lé  paragraphe  2  de  l'art.  89  précité; 
que  pour  bénéficier  de  cette  disposition,  il  faudrait  au  procès 
deux  défendeurs  sérieux  ;  que  Grenet,  qui  en  a  été  l'instîga- 
t&ôt^ite  peut  s^atiribuer  cette  qualification;  que  Gouin  ne  prend 
aucune  concluâon  contre  lui;  que  leurs  intérêts,  au  lieu  d'être 
coatnÉdictoires,  sont  identiques;  qu'il  n'y  a  en  réalité  qu'un 
défendeur  et  que  la  présence  de  Grenet  au  procès  n'a  d'autl>e 
but  que  de  distraire  ce  véritable  et  seul  défendeur  de  ses 
joges  naturels; 

»  Que  Gouin  n'est  pas  mieux  fondé  à  invoquer  l'art.  420, 
§  â;»  du  Code  de  Procédure  civile;  que  Lebeaud  père,  fils  et 
C^«  étant  seuls  chargés  de  faire  les  comptes  de  désarmement 
da.'bavire^  c'est  aussi  à  leur  domicile  que  le  paiement  on  le 
r^lement  des  droits  des  intéressés  devait  se  faire;  qu'en 
conséqn^ence,  l'art.  420  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  ; 

iÀ  ^Attendu  que  Targumentation  de  Gouret  se  résume'  en 
troisi  pDÎnts  qu'il  convient  d'examiner  séparément  ;  -    r 

' *^  Sur.  le  premier  point:  .    j  . 

:»  Attendu  que  la  copropriété  d'un  navire  constitue  une 
association  commerciale  dont  le  siège  est  au  port  e^  il  se 
tisDii];ve)inscritq;qii^en  fait,  le  trois-mâts  Lingay  qui  forme  l'objet 
de  ras90ciati«in,  a  été  attaché  au  port  de  Nantes,  le  9  mai 
1882;  que  c'est  seulement  le  23  mai  que  Gouin  a  traité  de 
rintérétcde-Lequimener  ;  que  les  conventions  primbrdiales  ont 
été  modifiées  sous  ce  rapport,  d'un  commun  accord  entre 
toutes  lesi  parties  ; 
9  Sur  le  deuxième  point: 
«  Attendu  que  (kHnn,.:MX  '  terauss  de  r^t.  !Sid4:g.2u  du 
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Gode  de  Procédure  ci?ile,  assignant  deux  défendeurs,  a  ie^ 
droit  d'assigner  à  son  choix,  au  domicile  de  Tun  ffedx  ;  icfû^il 
n'est  nullement  nécessaire,  pour  être  considéré  comme  déïerr- 
deur,  que  Ton  conteste  le  bien  fondé  de  la  demande  ;  que 
notamment,  en  matière  de  vente  de  navire,  de  li(]uidatîon  ou 
de  partage,  des  défendeurs  qui  ne  sont  pas  opposés  au  principe 
de  la  demande,  peuvent  à  bon  droit  s'attribuer  cette  qualité  ^, 
qu'en  conséquence  il  importe  peu  au  procès  que  Grenet  soit 
ou  non  opposé  aux  conclusions  du  demandeur  ;  que  celui-dr, 
en  effet*)  dans  Vinstance  actuelle,  n'a  eu  pour  but  que  de 
faire  prononcer  un  jugement  commun  entre  tous  les  intéres- 
sés, et  de  faire  sanctionner  une  décision  prise  par  la  majorité 
des  copropriétaires  du  Linga; 

»  Sur  le  troisième  point  : 

»  Attendu  que  le  3*  paragraphe  de  l'art.  420  du  Gode  de 
Procédure  civile,  permet  d'assigner  devant  le  Tribunal  du 
lieu  de  paiement  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  du  28  octobre 
1879,  non  modifiées  par  Tavenant  du  23  mai  1882,  les  parties 
ont  stipulé  que  pour  le  paiement  de  leur  quote-part  des  sommes 
h  payer  pour  prix  du  navire,  débours  d'annement,  prime 
d'assurance,  dépenses  en  cours  de  voyage,  etc.,  les  verse- 
ments seraient  faits  entre  les  mains  de  Lebeaud  ou  de  Grenet 
indifféremment  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  les  paiements  pouvaient  se 
faire  à  Nantes  sans  déroger  aux  conventions  primordiales;-' 

n  Attendu,  d'autre  part,  que  Grenet  se  reconnaît  valablenbent 
assigné; 

»  Attendu  qu'en  raison  des  considérations  qui  précèdent, 
ce  Tribunal  est  régulièrement  saisi  ;  que  si  la  pfétè^ntion  de 
Gouret  était  admise,  elle  aurait  pour  effet  de  distraire  Gouin 
de  ses  juges  naturels  ; 

n  Attendu  qu'aux  termes  tle  l'art.  425  du  Gode  de  Procédure 
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»,    -'. 

piy,^e«  le.  Tribunal,  QD  rejetant  le  déclinatoire,  pçu4  ps^:  lé 
même  jugement  statuer  sur  le  fond  ; 
,»  Au  fond  ; 

* 

»  Attendu  que  Tart.  ^W  du  Code  de  Commerce  édicté 
q^'en  tput  ce  qui  concerne  Tintérét  commun  des  propriétaires 
d'ufi  .navire,  Ta^is  de  la  majorité  est  suivi  ; 

»  Que  cette  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'inté- 
rét  .4ftns  le  navire  excédant  la  moitié  de  sa  valeur  ; 
.  »  Attendu  que  Gouin  et  Grenet  sont  d'accord  pour  réarmer 
le  trois-màts  Linga  et  le  faire  nayiguer  dans  l'intérêt  de  la 
participation  aux  termes  des  conventions  du  2i8  octobre 
1879  ; 

9  Attendu  que,  réuuis,  ils  représentent  officiellement  un 
intérêt  de  5/9  dans  ce  navire,  et  en  fait  les  3/3  ; 
..  »  Attendu  en  conséquence  que  légalement  Gouret,  es  qua- 
lité, ne  peut  ni  leur  imposer  la  licitation  ni  s'opposer  h  ce 
que  le  navire  navigue  dans  les  conditions  sus-indiquées  ;  qu'à 
dotant  de  conventions  contraires,  l'art.  2i2iO  précité  est  formel 
à  cet  égard  ;  qu'il  peut  seulement  disposer  de  la  quote-part 
d'intérêt  de  Lebeaud  père,  fils  et  C^*,  et  la  vendre  soit  aux 
enchères  publiques,  soit  amiablement  ; 

9,  Atteadu  d'autre  part  que  l'armateur  est  en  réalité  le 
gérant  de  la  partictpatiou  ;  qu'il  doit  veiller  avec  un  soin  mi- 
nutieux aux  intérêts  communs  de  ses  coassociés  ;  qu'il,  les 
tepréseqte  vis-à-vis  de  la  douane  et  des  autres  administra- 
tions ; 

»  Attendu  que  par  le  fait  de  sa  mise  en  liquidation,  la  mai- 
son Lebeaud  père,  fils  et  C'®  n'offre  plus  à  ses  cointéressés 
les  mêmes  avantages  ni  les  mêmes  garanties  ;  que  son.  liqui* 
dateur,  peut  avoir  des  préoccupations  contraires  aux  intérêts 
de  la  m«yorîté  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  pourvoir  au  remplace- 
ment de  l'armateur,  mais  sans  augmenter  les  charges  de  la 
{tactlçimillioo .; 

»  Attendu  que  Gouin  demande  au  Tribunal  de   désigner 


ans  t^mmtfii^iMitt. 

cil.  <}veD6t,  .j^Y^^Mk^àfaveiiiit'v  artnatMl^Nàd^^  %en 

et  place  de  lebcaod  pèrô,'  flis  eiO^;  '   '''^''   ^'^^^  ^ 

»  Attendu  d'autre  part  que  Grenet  accepte  de  i^infm^^ 
iKjiaQdat  saas  commission  d'armement  ;  »  »  >  h^jtvuîyhl 
,  »  AUenda  que  la  résistance  de  Goqret  a  pu'  HMit^\fG& 
résultat  de  porter  préjudice  à  Gouin,  qm  offre  dé  jtkltifietupa^ 
état  des  dommages-intérêts  qu'il  a  encourus  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  à  ce  dernier  les  moyens  de  produire  cette  justifi- 
cation ;         . 

»  Par  ces  motifs  :  .  «r  ^/ao 

»  Se  déclare  compétent;  ■  •    -       :  ï» 

»  El  statuant  au  fond,  par  défaut  contre  Gouret,  es  qualité, 
feule  de  plaider,  et  contradictoirement  contre  Grenet  ;        -, 

»  Décerne  acte  à  Grenet  de  ce  qu'il  offre  de  payer  sa  quote- 
part  dans  les  frais  de  désarmement  et  de  réarmement  d^ 
navire  Linga  ; 

*  Lui  décerne  acte  également,  qu'il  accepte,  et  en  tant  goe 
de  besoin,  demande  à  en  être  pour  l'avenir  l'armateur,  sans 
commission  ; 

»  Au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  navire  Unga  sera  immédiatement 
réarmé  et  affrété  sous  la  direction  et  par  lessoîWs  iftj  6h. 

Q|6|iet;  que  tontes  les  dépenses  nécessaireié  au  réntrU^^ni 

^  '        f 

sfaront  prélevées  sur  le  fret  du  dernier  voyage,  et  qiileii  hii 
âiinsuffisance  de  ce  chef,  chaque  assobié  devi^àf  y  ^ourMIr 
dans  la  proportion  de  son  intérêt  ;  '     '^•■•'1'  ''  ' 

»  Dit  et  juge  que  Gh.  Grenet  sera  à  l'avenir  et  èf  ééitkt'^Aé 
ce  joofv  armateur  du  Linga^  au  lieu  et  pltôeî  8è">Liéâeâud 
père,  fils  et  G";  .^^ 

c  *  Condamne  Gouret,  es  qualité,  à  payer  à  Goùiti  nra^^r;- 
tance  des  dommages-intérêts  dont   il   pourra  justp^f  ,r^ 

état;  .     •  •  '     '.I   -i-^n: 

9  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demwde^iit^  ni 

coivplusions  ;  ..  .    i     .  t  ,^î..i.«a  *c  ^i  * 


9  Ordonne  rexécution   provisoire  du  jwéâeot   jugattuelit^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — ^do  !8  avril  1883.  — 
^ïw^idièirtiî  ïl.  Rioirii  juge.  —  Plaidant  :  M*  Coquebert,*  pour 
^utniiiiM  Gbokt,  pour  Gouret  ;   M«  Piehelin,  pour  Gt^ef 

NANTES,  21  avril  1883.  -       ♦ 

6ENS  DE  MER.  —  SALAIRES. PBESCBIPTIÔN.   —  INTERRUP- 
TION. —  ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  —  PAIEMENT  DES  INVALIDES, 
r  '^  RÔLE  d'équipage. 

faction  d'un  matelot  en  paiement  de  son  salaire  est  prescrite 
^pat  le  délai  d'un  an  après  le  voyage  terminé  (1), 

un  ne  peut  voir  un  arrêté  de  compte  interruptif  de  la  prescrip^ 
lion  dans  le  paiement  des  invalides  et  les  mentions  du  rôle 
d'équipage  qui  n'établissent  aucun  engagement,  ni  aucune  re-- 
connaissance  de  la  dette  de  la  par  (de  l'armateur  (2i). 

HOTiÉE  contre  saulnt. 

Ji'Jtr.    ],  JUGEMENT. 

jj  ]be,Tri}juMi  .  -  .r  i 

'(,.j^(j]^vi,raQte;,|ptFôducii|â*instanûe  en  date  du  14  marâ  i88S; 
par  lequel  Houée  réclan^e  h  Saulny  la  somme  de  3d^  fr. 
9^  c»  avec  ij[itérêts,  pour  solde  de  salaires  qu'il  aurait  acquis 
en  qualité  de  matelot,  à  bord  de  la  Mathilde^  dont  Saulny  était 
aT[mate|U|eî  •  i  ^ 

;  »  Attendu  qu'aux  termes  de  l'artw  433  du  Code  de  Com- 

—  ■••.       ..».♦ 

(1)  ïurisp.  constante.  Y.  ce  rec,  Table  de  1%  ans,  vo  Gens  de  n^er, 

n«40.  • 

(^)  Jngé  cependant  qu'il  y  a  arrêté  de  compte  lorsqu'au  désarmemci^  di{ 
navire  le  décompte  du  matelot  a  été  établi  au  rôle  de  désarjnémei^,  que 
feè  Ifcvilides  ont' été  payés  et  qu'il  est  constaté  que  des  avances  ont  été 
faites  au  matelot.  Nantes,  13  décembre  1882 ,  suprà.  Ire  partie,  p.  cbi 
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merce,  sont  présentes  par  un  an  après  la  fin  du  iQ]r^,  toutes 
actions  en  paiement  pour  gages  et  loyers  des  matelots;  que 
Saulny,  dont  le  na?ire  a  été  désarmé  le  33  mai  1878,  invo- 
que cette  prescription  ;  -  .       ^  ^j  ^ 

w  Att^du  qu'il  convient  d'autant  plus  d'y  faire  àic^  gOB 
Houée,  débarqué  de  la  Matbilde  après  une.navigaUoi|.^^ 
quelques  mois  et  revenu  en  France  sur  un  autre  navifi^^ipÂ 
réclama  rien  à  Saulny  pendant  plus  de  deur  ans;  qu'on j^iÂ 
légitimement  inférer  de  cette  altitude  que  le  matelot  Bouée 
avait  bien  élé  payé  par  son  capitaine,  comme  le  soutient 
l'armateur  ;  j 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état  d'une  prétendue 
promesse  de  Saulny  dont  Houée  ne  justifie  pas  ;  qu'on  ne  peut 
non  plus  voir  un  arrêté  de  compte  inlerruptif  de  la  presçrip- 
tien  dans  le  paiement  des  Invalides  et  les  mentions  du  rôle 

■  *  » 

d'équipage  qui  n'établissent  à  rencontre  de  Saulny    aucune 
reconnaissance  de  la  dette  ; 

»  Par  ces  motifs  :  ;, 

»  Déboute  Houée  de  ses  demandes,  fins  et  condusiMB^  ^. 
»  Le  condamne  aux  dépens.  »  .«ni 

188â*:  -r 
'Président:  M.  Pergeline.  —  Plaidant:  M«  Beghaud^  pouf 
Houôe  ;  M*  Brunschvicg,  pour  Saulny. 


1  )    • 


NANTES,  28  avril  1883.  v,,  r? 

JEU  DE  BOURSE.    —    EXCEPTION    DE     JEU.    —    %Htii  ^Dfc 

*     '  >  •     .  -    «    |t.-  j  j  *    ^ 

'    '      COMMERCE.  —  TIERS-PORTEUR.  =    '  " 

le  iouscV^teuf^  d^n  billet  qui  à  pour  cause  Héllë  aéshùM  xk 


hourse  iie 


de  bonne 


\e  peuï  pas'  opposer' Vexcepliôn  âe  jeu  aù^e/è'^ï^ 
i  foi  dudû  billet.      '  '     ^•^•'  ■  '"  '—    '* 


piiniitRs  PjkirmB*  30$ 


^  *'  '  '  '  VStmSKU  ET  BLOT  CODlre  KOLLO  BT  JBIHIŒAU. 


JI76BSEIIT. 

c  Le  Tribaoal, 

^.  %  ?â  rôpposiiioD  de  Ghoisniel  au  jugement  du  13  décembre 
ttoî,  et  rappel  qu'il  fail  de  Hollo  et  Jeanneaa,  pour  s'enleudre 
]er6ndàinner  à  le  garantir  et  indemniser  des  condamnations  qui 
jyiourraîent  être  prononcées  contre  lui,  au  profit  de  Blot  ; 

»  Attendu  que  les  oppositions  de  Mollo  et  Jeanneau  et  do 
tihoismel  au  jugement  du  13  décembre  1882  sont  régulières 
en  la  forme  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  admettre  ;. 

»  Sur  l'opposition  de  Mollo  et  Jeanneau  : 

3»  Attendu  que  Hollo  et  Jeanneau  opposent  à  la  demande 
de  Blot  Texception  de  liiispendance,  laquelle  résulte  de  la 
procédure  engagée  précédemment  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine,  lequel  par  un  jugement  contradictoire, 
renvoya  les  parties  devant  un  expert  ;  que  Mollo  et  Jeanneau 
purent  faire  entrer  dans  le  compte  dressé  par  Texpertise  le 
mi^idui}  des  .deux  billets  Choismel,  objet  du  litige  ;  que  e^est 
donc  à  bon  droit  qu'ils  invoquent  aujourd'hui  la  eho^e  |ufée; 

»  attendu  au  surplus  que  Blot,  reconnaissant  le  bien  f^fidé 
(iè  roppdsitioa  de  Hollo  et  Jeanneau,  déclare  qu'il  n'y  a  paa 
lieu  dé  maintenir  contre  eux  le  jugement  du  13  ilécembr|d 
1882; 

»  Entre  Blot  et  Choismel  : 

»  Attendu  que  Topposition  de  Choismel  au  jugement  du 
13  décembre,  étant  admise  comme  régulière  en  la  forme,  il 
J  a  Jie^jf.dû  traiter  le  fond  ; 

»  étendu  que  Blot,  tiers-porteur  de  deux  billets  Choismel 

souscrits  par  lui  au  profit  et  à  l'ordre  de  Hollo  et  Jeanneau 

dtf  %t^^'^^.  QOâembla  à  la  somme,  de  2.000  Cr*^  Cui^^t  pro- 

.|b^i;4.^ . If ^  et,  Ifi  août ,1882  ;•  que. par  s^ssignation3  des  12  et 

18  août,  Blot  appela  Hollo  et  Jeanneau*  devant  ce  T^ih^nal, 
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ppur  s'enteadre  condamner ^onjoiatemâot.^iacj^yjf^fl^i^ 
remboursement  des    deux  . billets  .reslé$  .iiDDag^)  f^ii%^ 

»  Attendu  que  CboismeU  souscripteur  âpsdeqx.,]}iy^(gj4§i|t 
s'agit,  est  débiteur  solidaire  de  Blot,  à  Tordre  dug^j^fgt 
été. passés  par  Moilo  et  Jeannean  ;  que  c'^st-  doni^f^))^)!  ^oïl 
que,  bien  qu*it  ait  déjà  obtenu  jugement  coptradictpîre  f^gd 
ces  derniers,  Blot  repousse,  comme  mal  fondée  ^.Tçgpf^ 
tion  de  Choismei  au  jugement  du  13  décembre  ;     ,  îi  j^  Je 

»  Attendu  que  Choismei  objecte  vainement  que  Çlot§'i$$t 
point  un  tiers-porteur  de  bonne  foi  ;  qu'il  était,  sinon  I*dS^||ji 
tout  au  moins  le  correspondant  intime  de  Mollo  et  Jea^anpait); 
qu'il  devait  en  conséquence  connaître  les  opérations  de  cette 
maison  et  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  nature  des  billets 
Choismei  ; 

»  Attendu  que  rien,  ni  dans  les  faits,  ni  dans  les  docÂiiètlis 
de  ia  cause,  ne  vient  établir  la  véracité  des  allégations' de 
Choismei  auquel  cependant  il  incombe  de  faire  la  preùté'; 
qu'il  appert,  au  contraire,  que  Blot  a  négocié  de  ix>i!)'n^"fêi 
les  effets  Choismei,  souscrits  valeur  en  compte  et  'éndoè^ês 
par  Mollo  et  Jeanneau,  aussi  valeur  en  compte  ;  '  ^^'*^^ 

'  -*'  Entre  Choismei  et  Mollo  et  Jeanneau  :  •  ^    ^^ 

»  Attendu  que   Choismei  a,  par  assignation  diT  4  jàîim, 

^*ftpëlè  Mollo  et  Jeanneau  devant  ce  Tribunal,  poof  s'fetiïerfdre 

condamner  à  le  libérer  et  indemniser  des  condànniâlicià'^w 

poun*aient  être  prononcées  contre  lui  ;*      *-  >  ^  •  ni^.nuoî  ju 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1965  du»  eAiiiô'*bï*^,^fa 
loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jett'icrtPi^ift  l6 
paiement  dun  pan  ;  ^'  .i..^-^-. 

»  Attendu  que  les  documents  soumis  au  Toribunalâé^n- 
trent  que  les  deux  billets  souscrits  par  Choismei  au*. prpfilt-^e 
Mollo  et  Jeanneau  ne  sont:  que  les  résultats  ù'mj^mS^ 
d'opérations  de  bourse  qui,  par  leur  nature,  ne  sau^i^iUrj;^ 
effet  être  considérées  comme  opérations  de  commerce  et  qui 


ë 

^i^hStHltéW^éfr'céhtrâire  un  jeu  sur  la  hausse  et  ta  baisse  diés 

^êôuft^  (juelff  preuve  en  ressort  encore  de  la  précaution  que 

Mollo  et  Jeanneau   ont  cru  devoir  prendre  pour  masquer 

"^Pôfeffàfef^iie^lëtirs  créances  en  faisant  souscrire  des  billets  à 

^^^^  Mlérfdu  qu'il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le 
^^  ^èMre  Gboismel  et  Mollo  et  Jeannean  ne  peut  donner 
lAASlli' '  droit  à  Cboisinel ,  ^u  proBt  de  Mollo  et  Jeanneau, 
et  qu'il  y  a  au  contraire  lieu  de  lui  accorder  son  recours 
^è&'Stife  ces  derniers  pour  toutes  les  condamnations  en  capital, 
rfhlél'éts  et  frais  qui  vont  être  prononcées  contre  lui  au  profit 
fdte'Blot,  tiers-porteur  de  bonne  foi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  les  oppositions  de  Mollo  et  Jeanneau  et  de  Chois- 
^flfiel  ^orame  régulières  en  la  forme;  les  dit  bien  fondées  en  ce 
^^ui  taucbe  Mollo  et  Jeanneau,  et  en  conséquence  rapporte  à 
Jç^  .égard  le  jugement  du  13  décembre  ;  mal  fondées  en  ce 
jgpi.J^^u^Jie  Çhpismel  ;  dit  que  le  jugement  rendu  contre  lui 
MhM^^^h,  ^  *^  décembre  1882,  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ;  . 

»    Condamne  Mollo   et   Jeanneau  à  libérer    et   garajitir 
C3{9|^ejl  4^s  condamnations  prononcées  contre  lui;, 
,j^9,,^etjtl^, charge  de  Blot,  moitié  des  frais  du  jugemept  ptar 

ilé^lfiiiPîfftji^^^^^  ^"^  ^°^^®  ^^^'^  ^^  Jeanneau,  et, à  iq^te 
de  Choismel  l'autre  moitié  des  frais  du  même  jugement  .4)ii 

^3  d^^çbre  ;_  ,  ,. 

^f  ^,  Gopjdam^  Mollo  et  Jeanneau  en  tous  les  dépens  de  la 
présente  instance,  » 

'''"Tahunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  avril  1883.  — 
^éliyl^at  :  M.  Pergelirte.  —  Plaidant  :  M®  Coquebert,  pour 
^dâttiéi;  M*  Brunsefavicg,  pour  Mollo  et  Jeanneau;  VL^  Gautté, 
l^ourBlot." 


j  j 
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RENNES,  9  Janvier  1883.  '  '^^'^^^^ 

JUGEMENT-  —  ABSENCE  DE  MOTIFS.  —   NULLITÉ.   ^—  ÉVélCA- 

»  • 

TION  DU  FOND. 

Un  jugement  non  motivé  est  nul, 

La  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  non  motiifé,  peut^  en 

Vannulant,  évoquer  et  statuer  par  jugement  nouveaUpXiuûnd 

la  cause  est  en  état.  .'   ^ 


MORE  AU  contre  stndig  mobbav. 


'  .1 


Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Lorient  du  20  septembre  1881. 

ARRET.  l'U'j*' 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  appel  est  nul  'cdliiitie 
n'étant  pas  motivé  contrairement  aux  prescriptions  forifiéfe 
de  la  loi  ; 

»  Mais  considérant  que  la  cause  étant  en  état,  il  y  a  liefl 
pour  la  Cour  d'évoquer  le  fond  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que  sans  qu'il  soit  besoia.  4^3fftTOi>|^:si 
Moreau  jeune  était  commerçant  et  si  la  prescription  ;dQ /'art. 
212172;  du  Code  civil  lui  est  applicable^  il.  résult^^,  cd^/tQi^  les 
documents  du  procès  que  sa  créance  n'esf-j  |ustifîéja,  que 
jusqu'à  concurrence  des  293  fr.,  montant  de  s/i..  derij^ière 
•fourniture  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  en  effet  admettre  (ju'il  n'aît  janïais^^té 

•  réglé  de  ses  livraisons  antérieures ,  et  qae,  dans  sa  situalioa 

si  obérée,  il   ait  pendant  dix  ans  continué  à  envçyër''ôu*yin 

à  son  frère,  tant  pour  la  consommation  personnelle  de  celui-ci 
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que  pour  celle  de  ses  aniis,  sans  en  toucher   ni  même  en 
réclamer  le  prix  ; 

»  Qu'il  a  été  évidemment  payé  soit  en  argent^  soit  par 
i;pj^^^sationvet  que  sa  demande  d'admission  à  la  faillite  de 
Moreau  aine,  dans  la  mesure  où  elle  est  formée,  n'est  que  le 
résultat  d'un  concert  dolosif  entre  les  deux  frères  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

■'  '  >^  La  Cour, 

'  ^>')i  Annule  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Evoquant  le  fond  et  statuant  par  jugement  nouveau  : 
»  Déboule  Moreau  jeune   de   sa    demande  d'admission   au 

passif  de  la  faillite  Moreau  aîné,  pour  toute  créance  excédant 

la  somme  de   2193  fr.,  montant  de  sa    dernière    fourniture, 

' lA(jaeUe  seule  lui  reste  due; 

»  Le  condamne  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l"  Chambre),    —   du    9  janvier 
1883.  —  MM.  deKerbertin,  premier  président;  Bonnet,  avocat 
^jÇ^é?;aL  —  Plaidant  :  M«  Ravenel,  pour  Moreau  ;  M*  Grivart, 
^^pur  le  syndic  Moreau. 


RENNES,  19  Janvier  1883. 

S5t?fèTÉi  -^  DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION.  —  1®  PRÉLÈ- 
*  VÉ1«ENT!g.-^  PARTAGE.  —  COMMERCE  CONTINUÉ  SÉPARÉ- 
'  itiÈNf 'par  '  LES  EX-ASSOCIÉS.  —PARTAGE  DES  MARCHAN- 
".  DÏéES  ET  DES  CRÉDITS, 

2*^' BENEFICES  ET  PERTES.  —  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES. 
—  CONTRIBUTION  AUX  PERTES.  —  PROPORTION. 

:•  '-•  : 

i.,  ^uçun  principe  d'ordre  public  ne  s'oppose  à  ce  que  la  règle 
en  verta^  de  laquelle  la  liquidation  des  droits  des  parties  et 


iks  prélèvements  qui  4oivê(nt  prni^iieriepafiftgfiifçiêgif^lSi^ 
par  la  convention  des  parties,  .  .r^A  ei«lo)o«)  .^l 

Est  par  suite  licite  la  clause  en  vertu  de  laqu4k,4fV^pii'<âialb 
de  la  société,  si  les  associés  veulent  caniinugr  ^papâvaMt^ides^ 
affaires,  il  sera  fait  deux  lots  égaux  des  merckandiMrnek 
crédits  et  que  ces  deux  lots  leur  seront  attribuée  é  Vanii(d>le 
ou  tirés  au  sort*  ..     .    .  otju  ••• 

II.  Les  associés  peuvent  régler,  comme  bon  leur  semtde^'Èiém 
sans  tenir  compte  de  la  proportion  de  la  mise  de  chlà^à 
dans  le  fond  social,  la  part  qui  leur  reviendra  dans  les  pertsk 
et  les  bénéfices  de  la  société,  pourvu  qu'ils  ne  portesA  pasi 
atteinte  à  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  i8S5  du  Céda 
civil*  ^>c 

LE  GLÉo  contre  brui^bt  bt  dblobbau. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  dn  Tnbunal 

de  Commerce  de  Brest  du  10  octobre  1882*  '-Jin 

ARRÂT.  JM  (l<i  I 

«  Considérant  que  si,  en  matière  de  dissolutida  id^imè 
sdei^té  eommerciale  comme  en  matière  de  suceessioid,  «la 
^^uhiation  des  droits  des  parties  et  les  prélèvements  doi^ièo^ 
l^éc^çr  le  partage,  aucun  principe  d'ordre  public  né ^slifN' 
pose  à  ce  que  cette  règle  soit  modifiée  par  ,1a  libre  coateniâçii! 
des  parties,  associées  ou  cohéritiers  majeurs  et'  ineltEâscde 
leurs  droits  ;  que,  de  même,  les  associés  peiMTent-  regler;;i 
comme  bon  leur  semble,  même  sans  tenir  compte.:: de  11^ 
proportion  de  la  mise  de  chacun  dans  le  fonds  social;' rla^part 
qui  leur  reviendra  dans  les  pertes  et  les  bénéfice^,. 9e  «là 
société,  pourvu  qu'ils  ne  portent  pas  atteinte  à  la  dispdsitioq) 
prohibitive  de  l'art.  185S  du  Code  civil  ;  . .  ^  :•  /•  i-ôi 

»  Considérant  qu'aux    termes   d'un   acte.autbeaitiqYm.'!!^ 


sôi|^%ë<i«^i^iiéfe^*M»  ll^tttfâr,  Hétetire  à  Brest,  en  di^te  du 
18  octobre  1875,  Le  Gléo  et  Branet  ont  fortoellement  sfliptilé, 
ckMlb)itf\ts|siu6etl^tle  Pacte,  qu'àr  l-eipiraèion  du  terme  fixé 
pobr^f«xtstei|Deite'Ia«oeiété:  «  Si  tous  les  associés  veulent 
4^  eoolitiu^F»  les  affaires,  mais  séparément,  il  sera  fait  deux 
«llotsivéganx  des  marchandises  et  crédits  ;  que  ces  deux  lots 
»  seront  attribués  à  Tamiabie  ou  tirés  au  sort  ;  » 
3niB».ttCQfiSjilérani  que  cette  clause  n*a  rien  d'illicite  ;  que 
hdite'  clause  combinée  avec  les  autres  stipulations  de  Tacte 
dfâ-soçiétié'détnontre  qu'elle  doit  recevoir  son  application^  non 
ssiifeiûetit  dans  le  cas  où  la  société  serait  dissoute  par  Texpi- 
ridiâki  »du  terme  convenu,  mais  dans  tous  les  cas  où,  au 
moment  de  la  dissolution,  les  associés  voudraient  continuer 
séparément  les  affaires  ;  qu'à  cet  égard,  la  commune  intention 
des  parties  au  moment  de  leur  convention  ne  saurait  laisser 
aucun  doute  ; 

I-i»'  donsidérant  qu*il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  que  Le  Gléo  et  Brunet  se  trouvent  précisément  dans  la 
situation  prévue  dans  la  clause  i%  précitée  ;  qu'ils  veulent 
l'un  et  l'autre  continuer  leur  commerce,  mais  séparément  ; 
qu'à  bon  droit,  le  Tribunal  leur  a  fait  application  de  la  clause 
âontiil  5'agit; 

{!»  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  serait  tsùrt^ 
trai]re> aux  conventions  des  parties  de  retarder  le  partage  ée 
tOttCes  Les  valeurs  sociales  jusqu'à  la  détermination  par  tel 
Uqnidateue)  dci  compte  apports  ; 

oUxCkitiaidéifintvd'ailIeufs,  qu'en  s'associant  à  la  demande 
çiblj(ûtaXiQV!duifonâS' de  commerce  formée  par  Brunet,  Le  Gléo 
allttibmôtiie  implicitement  consenti  à  ce  que  le  partage  fut 
dpéfé  av^nt  la  liquidation  et  les  prélèvements  ; 
il»  "Qtt'il  est  d'ailleurs  appris  par  les  documents  sus-visés 
qHêjrle^ droits  des  parties  dans  la  liquidation  demeurant 
réservés,  ce  mode  de  procéder  ne  peut,  dans  la  cause,  occa- 
aîèniKT;  aucun  pré|odice  auxdites  parties  ;   qu'il  conviendra. 


V 


toutefois,  que  l'expert  chargé  de  la  liquidation,  pour  sauve- 
garder tous  les  intérêts, -Mteaataiâ  qu'il  dépendra  de  lui  le 
travail  de  ladite  liquidation  et  la  répartition  des  sommes  dis- 
pombles  qui  seront  allouées  eqx  anciens  associés);'^!:  j'r'iHiHi 

»  Adoptant,  au  surplus,  sur  tous  les  points^  les  motifs  -qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges  ;  '     -.   i'^/, 

»  La  Cour, 

»  Décerne    acte    à   Delobeau,  en  sa  qualité  de  liquidateur 


m^ieui 


judiciaire  de  la  maison  de  commerce  Le  Gléo  et  Brune^,  .de 
sa  déclaration  de  s'en    rapporter  à  justice    relativement,  airx„ 
contestations  qui  existent   entre  les  deux  associés   et  sur    le 
mérite  de  Tappel  de  Le  Gléo  ; 

»  Dit,  au  surplus,  bien  jugé  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
^  »  Déclare  l'appelant  sans  grief  dans  son  appel,  l'en  déboute, 
ainsi  que  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  prrncf- 
pales  et  additionnelles  ou  subsidiaires,  en  tant    qu'elles  soiît 
contraires  au  présent   arrêt,  les  droits  des  parties  démeurafti^ 


réservés  quant  à  leur  liquidation  ;  '  ''''"^'^- 

»  Condamne    ledit   appelant    à    l'amende    et   aux  d^perife 

d'appel  et  en  outre  aux  coût,  retrait  et  signification  duprësfent  '* 

arrêt  ; 
^  Les  dépens  de  première  instance  restant  fixés  coibnfc  î!s' 

l'ont  été  par  le  Tribunal.  »  '  '    '•"  ' 

Cour  d'appel  de  Rennes  (5i»  Chambre),  . —  dut  19  .vj^myi^ff) .; 
1883,  —Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  généïaln  |l>i•I^çîVli^^i . 
—  Plaidant:  M®  Leborgne,  pour  Le  Gléo;  M^Gciv^^r  i^ur-f 
Brunet;  M^'  Hamard,  pour  Delobeau.  ■  -..m  m./i  & 


o;  (Pi    I    '    RENNES,  28  Janvlelr  ±889, 

TRIBUNAL  DE  OÔffiCSBCE.  —  ÉLIGtBLES.  —  JUGE  SUPPLÉAIÎT. 
fî+fi- iWSMîRlPTtoN    A    LA    PATENTE.    —    CAL€tL    DES   CINQ 
ANNÉES   d'inscription. 

Nuln'eH  éligible  aux  fonctions  déjuge  suppléant  d'un  Tribunal 
qe  Commerce  s'il  n'est  inscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans. 
{Att  6210  du  Code  de  Commerce)  (1). 

Pour  déterminer  la  durée  de  l'inscription,  on  ne  doit  pas  tenir 
compte  des  mois  non  encore  écoulés  de  l'année  courante, 

LBCOBTJB. 
ARRÊT. 

.^JLaCour,   ' 

.».  Vu  le  procès-verbal  des  élections  au  Tribunal  de  Corn- 
mexce  .de  Sajut-Malo  en  date  du  ^  janvier  1883,  duquel  il 
résulte  que  le  sieur  Lecœur  a  été  élu  juge  suppléant; 

.^,  VMiles  protestations  de  divers  électeurs  en  date  des  % 
et,3.i^pyier;..  .,    ■= 

»  Vu  la  requête  de  M.  le  Procureur  général   en   date  jdu. 
il Jaayiçf:^  yis^e  le  même  jour  par  M.  le  premier  Président^ 
signifiée  à  Lecœur  le  13  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  &W  du  Code  de 
Cânfrtftèfrce,'nu!'  n'est  éligible  aux  fonctions  déjuge  suppléant, 
s'irwe  jtistîdé  p&r  l'inscriplion  à  la  patente  qu'il  exerce  une 
profesëiori  et^mmerciale  depuis  au  moins  cinq  ans  ; 

»  Considérant   que    pour  déterminer  la   durée   de   Tins- 

(1)  L^art.  620  da  Code  de  Commerce  a  été  snccessivement  modifié 
par  les  lois  des  21  décembre  1871  ;  71,  2,  80  $  et  da  5  décembre  1876$ 
76,  2,  97. 


cij|itloii«  atuoe  doit  pœ^kniir  cinDple>d6s moistsiiioit)  etore 
écoulés  de  Tannée  couraote  ;  o  ^  m^\'  •  v.)  jR^iwvi 

Ji  Considérant  en  fait  que  Lecœur  n'^st  insonttàite  [toftntS 
com«ereiale  que  depuis  Tannée  1879  et  qn'it^m^  venoqrtikv^ 
Ift  OQfidition  esigée  par  la  loi;  ^:^>*'  ^n'^'^ 

»  Par  ces  motifs  :  •        *  ^''• 

•  \m  \\\ 
»  Annule  Téleclion  de  Lecœur  aux  fonctions  de  juge  sup- 
pléant au  Tribunal  de  Commerce  de  Saînt-Malo  :  ^  \ 
»  Sans  dépens.  »  i 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1^*  Chambre),  —  da  aSjcRitier 
1883.  ^  MM<  de  Kerbertio ,  preoiier  président  ;  Beniiêti 
avocat  général.  Vi? 


RENNES,  24  Janvier  1883. 


h  VBNTB.  —  OBLIGATIONS  DD  VENDEUR.  —  GARANTIE; '^^ 
ARRIMAGE  DÉFEGTEUX.  —  CLAUSE  COÛt  et  fret.  —  BÉl^. 

D.' CAPITAINE.  —  DÉLIVRANCE  DE  LA  CARGA'lSON?^|-- 
RÉCEPTION  PAR  UN  TIERS-CONSIGNATAIRE.  —  PAIEMENT 
DU  FRET  DES  DENIERS  PRÊTÉS  PAR  L' ACHETEUR. 

IIT.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  l^  NATURE  DU  ÇOP|TpAT. — 
CAUTIONNEMENT.  —  PERTE  DU  RECOURS  DE  L'ASSURÉ 
CONTRE  LE  CAPITAINE.  —  LIBÉRATION.  — r  î^«^MAIiQ|^N- 
DISES  AVARIÉES.  —  BASE  DU  RÈGLEH^T*  .trT)ifttixrilff'' 
VENTE  DBS  MARCHANDISES.  ,   y^  ^liyjjo^ï  r,0 

L  la  clause  coût  et  fret  impose  au  vendeur  l'obligation  d'af- 
fréter pour  le  compte  de  Pacheteur  un  navire  offrant  toutes 
les  garoMi^  désirables  et  de  conduire  ta.  mat$hams^i  jusqu'au 
\jmnt  de  la  rade  oà  U.ùst  ancré;  mais  il  n'est  pas  .rt^poi^ 


p.KMiftii&:flUlHBL'î  SMB 

mment  au  capitaine.  '    '         *    '  •(;<.' 

Slnë^nMiik^tnablBicmtBaetiimomdré  le  (SapiUdne  $ê  ies 

tinpsi9'¥fi$$t0i  pouf  dçurùnage  arrivé  à  la  cargaison,  si  Me  aéU* 

reçue  sans  protestation.  (Art.  44(8  du  Gode  de  Commerce.) 

Mais  cette  fin  de  non  recevoir  est  inapplicable  dans  le  cas  oà 

la  marchandise  a  été  reçue  par  un  tiers^msignataire  nommé 

^ar  justice' à  la  requête  de  l'acheteur,  avec  le  mandat  limité 

de  veiller  au  déchargement,  faire  déposer  la  marchandise  en 

lieu  sûr  et  prendre  vis-à-vis  d'elle  toutes  les  mesures  néces^ 

r^wm^ur  compte  de  qui  de  droit,   tt  importe   peu  qwe  le 

fltm^ansignataire  ait  en  outre  payé  le  fret  et  que  ce  paiement 

ait  été  fait  avec  des  capitaux  avancés  par  l'acheteur. 
IlL  L'assureur  qui  a  garanti  la  baraterie  de  patron  n'est  pas 
caution  du  capitaine  vis-à'Vis  des  assurés.   Par  suite,  alors 
même  que  l'assuré  aurait  par  sa   fauté  perdu  son  recours 
contre  le  capitaine,  l'assureur  ne  peut  se  prétendre  déchargé 
aux  ternies  de  l'art.  2037  du  Code  civil. 
Vavatf^mise  à  la  charge  des  assureurs  doit  se  régler  sur  la 
b^e^u  prix  obtenu  à  la  vente  publique  des  marchandises 
avariées,  quand,  dès  l'origine,  les  assureurs  n'ont  pu  doutetf 
^  de  leur  responsabilité  et  ne  se  sont  pas  opposés  à  la  vente,. 

SBRPETTE,    LÔtRlïÀWD,    LOROIS    BT    C^^    COnlrc   POULAIN  ET  CJ? 

'  '^^)èt  A^stJREtJRS  M  LA  CARGAISON  DU  Mourino.         " 

•'^AÎsâ^Jligé  surPappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
(Sftnôléfcenle  Naiiteâ,  ûù  18  janvier  1882,  rapporté  dans 
ce  recueil,  82,  1,  278. 

-V^>    *'••*'•  ARRÊT.  '    '•       ' 


5'. 


fî.Sar.  yatH^eliAe  Serpdtleet  C^*  coRtre  Poulain' el  i?^i  ^ 
^  jjBeiisidérsBit  que  dev«bt  le  Tril^unid  Sorpelte,  Lotirtanid^ 


h^qi^fpi  C^*  fondaient  kur  laM  .  poyr  .ç<«i»pte  ^n^'lWWP 
jnctif  que  les  ^achides  à  eux  yendue^  par  tloi^^f^}^^^^ 
étaient  mouillées  avant  leur  .emtHtrquemeDVfBurilP.fMj^fi^ 

»  Considérant  que  ce  grieC,  bien  qu'^^ffirmé  piar  Jop  .^e|^p 

chargés  ,de  constater  les  avaries  existant  à  l'arrivée  du^avfpf^t 

.^  été  justement  écarté  par  les  premiers  juges;  qiiCen,.e||^t 

Tavis  des  experts  était  tout  hypothétique  et  .qu'il  était  ^d^ 

leurs  .démenti  par  les  documents  du  procès,   nQtataawt|.  p<^ 

les  connaissements  dans  lesquels  le  capitaine  Brqmley  ç^- 

fiait  avoir  reçu  les  marchandises  sèches  et  en  bon  éia|t-j  ,,  f[^ 

»  Considérant  qu'en  cause  d'appel.  Serpette  et  C*«  i^v\9q;|ëDt 

un  nouveau  moyen  tiré  de  ce  que  la  vente   ayant  éié.  faij^e 

sous  la  clause  coût  et  fret ,  Poulain  et  C^*  seraient  r^sf p^* 

sables  des  fautes  que   le   capitaine  aurait  commises;. ctos 

Tarrimage  tant   en  faisant  subir  aux  arachides  une  violeote 

pression  qu'en  employant  au  fardage  des  feuilles  de  coçojiçr 

encore  vertes  ;  „,m 

»  Considérant  que  ces  fautes,  fussent-elles  établi^s^^i[f[ç|f- 

, gageraient .  pas     la    responsabilité  des    vende,u1rs  ^,  .qu§  la 

.^f^is^use  dont  s'agit  leur  imposait  sans  doute  le  devoir  4]^%^f|^i 

2.pqur  le  compte  des  acheteurs,  un  steamer  offra^nt  toutes ,^|es 

^garanties  désirables,  et  de  conduire  la  marchandise  jusqu'au 

jjpçtint  de  la  rade  où  il  était  ancréi  ;   ynai^.que.  là  .^'açrêt^jîei^t 

leurs  obligations  et  qu'ils  n'avaient  pas  à  .  s'immiscer  4nns 

.l'arrimage  de  la   cargaison,  lequel  incombait  exc^,v^^jyenieDl 

a,u  capitaine,  d'autant  que- dans  l'espècev^ils  ,^^,a|^j|i|ei^jf^^i^^ 

'  pleine  lib.erté  quant  au  choix  de^  arrin^ei^rs  et  A^s  .^^i||^es 

destinées  au  fardage  ;  .._    ,  .1.   ".wUcnlui 

»  Que  Poulain  et  C'«  ont  donc  été  à   bon  droit  ipi?  .hors 

de  cause  sans  dépens;  ^   ^.  ,  ,. 

»  Sur  l'appel  de  Serpette  et  C'«  contre  les  assureurs ^:,.,^ 

.  »  Considérant  que  Gayot  et  consorts  .reconn^s^At  ,f.M|ç^ur- 
.  d'^uû  devoir  compte  aui^appelant»  diss  .dét^ipr^t|^f}§^lfçp'' 


Wilà^V,imi&ti^  là  Ibrtutlé'detner,  tuais  qtlHlS  téh^ 
tèstefitiènr  responsabilité  reldtivement  aux  avariés  éprouvées 
^l^lë^iuîpplus  de*  ia  cargaison  ; 

»  Considérant  qa'en  présence  des  constatations  de  Texpértisê, 

lirâynt  ïôhdés  à  soutenir  que  l'introduction  de  Teau  de  mer 

'âii/slia  cale  du  navire  n'a  pu  altérer  Tensemble  du  charge- 

tiieiit,  puisque  ia  fermentation  observée  avait  son  principal 

nijrefr  au  centre  mârae  dudit  chargement  et  que  les  couches 

%iWniédiaires  étaient  presque  complètement  intactes  ;  qti'à 

'M' égard  les  conclusions  des  appelants  devaient  être,  comme 

elles  Toint  été,  repoussées  par  les  premiers  juges  ; 

^*';'ii''Mais  considérant  qu'il  résulte  de  documents  postérieurs 

^i  l'etpertise  qu'en   procédant  à  Tarriroage,   l'équipage   du 

'Èourino  se  servait  de  grosses  planches  et  de  tiges  de  fer  pour 

^èrplàtir  les   balles,  réduire    leur  volume,  et  presser   outre 

tneèùre  leurs  rangs;  qu'une  telle  opération  a  dû  non-seulement 

'^iéUipl^cber  toute  aération,  mais  aussi  et  surtout  occasionner 

l'écrasement  partiel  des  arachides  et  par  suite  faciliter  leur 

■"flét'ërioralion  ; 

^'  »  Considérant,  en  outre,  qu'il  a  été  appris  depuis  le  juge- 
'"toeiti  et  certifié  par  l'agent  chargé  de  la  constatation  offlcielle 
*^âes  exportations  que  le  capitaine  Bromley  avait  embarqué 
"iSuy  Son*  vapeur,  pour  servir  à  un  fardage,  40  paquets  tepré- 
'  sentant  plus  de  4,000  feuilles  vertes  de  cocotier  qui  veiialëhl 
'  à'être  tressées  ; 

4 

I     »  Qu'il  'ressort  deâ  expériences  faites  par  le  directeur  des 

^'jarditis  doloniaux  que  ces  feuilles  ont  dû  perdre^  en  séchant, 

*^Snvîrbti  *73  ^fo'àe  leur  poids  et,  à  raison  de  leur  nombre, 

introduire  dans  le  navire  plus  de  19,000  litres  d'eau;  que 

"Bi  ce'tle  évaluation- est  exagérée  et  si,  notamment,  lé  tressage 

a  fait  disparaître  une  partie  de  leur  principe  aqueux,  il  n*en 

reste  pas  moins  certain  que   ces  feuilles    renfermaient  une 

'^^ùantité  notable  d'humidité  et  que,  mises  en  contact  avec  des 

"^  t^dhides,  elles  ont  liécessaîrement,  par  Té^aporation,  exercé 


alndaàotion  ^^rtHùmnielài  préjiidîciaiiM'suf  ^^ni^tiai^aMfk 
«mÉfci*8«scêpia>le;      •  •    •'  -'    "    ''"^  •••  ^^'  >^  î'*^  "'^  ■liovojoi 

»  Que  ces  graves  iirtpni(teïices  eîpfiqbëûf  à  'MiÉâ^'^t^ 
tte  la  'Oargéisoa  à  »Mi  arrivée  et  cetle  éttoiriné  ièrnVètfl!é^ 
-que  les  «iperte,  dans  leur  ignoranée  des  Mis,  âtifttiuigR^^^ 
4ort  à  \me  cause  antérieure  à  rembarquement  v   *   "^^  ^^  ^'^'^"'^ 

9  Qu'elles  constituent  des  fautes  professionnelFes'teiiâto 
ifatusia  baraterie  do  patron  que  garantit  Tari.  !•«•  de  fe^4><|^ice 
^!assurànce^  puisque  le  soin  de  veiller  an  bbii  ^al^oofi^ 
4fi0ombait  au  capitiaine  et  formait  Tune  des  obligations^ 4iAië- 
^rentes  h  sa  qualité  de  transporteur  ;  que  les  as^urëtu^s'^llè 
peuvent  donc  en  décliner  la  responsabilité  sons'  le '4âift 
:prétext6  que  Bromley  aurait  agi  d'après  les  ordres  et  s6uà  la 
surveillance  des  chargeurs;  ''''*'' 

'  »  Considérant  que,  vainement,  ils  excipent  de  l'art." '^és 
du  God6  «te  Commerce  et  prétendent  que  Serpette  ei  &^\^^ 
recevant  la  marehandise  et  payant  le  fret  sans  pretéstiiiii^, 
ont  perdu  tonte  action  et  rendu  impossible  tout^  ^èlèttjis 
contre  le  capitaine  ;  .    jj;?  ni' 

»  Qu'en  réalité  il  n'y  a  en  réception  proprcmeïft  aifle^iiï^îfe 
te'^art  ^leâ  i  appelants,  qui  ont  refusé  de  prendre  IfH^fèon 
•dès. la  ptortiière  apparition  des  avaries,  ni  mémfe  (îe^^ph 
dU' tlets-cons^nataire  nommé  par    l'ordonnance  àHHê^j^ii 

ïi;*  Qu'aux  termes  de  celte  ordonnance  tendiié' ^e~*^iWilf 
^^mei  où  des  experts  étaient,  k  requête  âtt'  ûà'pitâitië  ëi^'lfâ 
acheteur»,  commis  pour  constater  les  dites  avaHesv'te^yisiSèl 
'du  eonsignataire  se  bornait  k  veiller  aiiif  d^fi£tr^é!Éiëiifv& 
faille 'déposer  en  lieu  sûr  les  marckandises  S'clécïtfifargëii^'et 
celles  déjà  mises  k  bord  d'un  chaland,  et  à' prenais  'ti^s^fro 
d'elles  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  c6!mptè"de  'qufde 
'droit;*  .•'■'''  ^  .    ..  .  -i».    »rf  ;.•■•  "^J'ivq 

>'  »»Qb?eD^  face  d'tmmaïkdat  aiis^  lii»Mrii^''<ï(^^tiâéârè 
n^a^it  {>as'  qualité  potr  faire  la  récelptièi!'''dë'lii  ^fiefiitÂiÉ^^ 


4WS6fte:c W^^n  Ml  J'»?t^'  -41^8  '}  qu?H .  ,pw»«&t >  ?senWmcnt> .  ils 
recevoir  en  dépôt  et  la  faire  transporter,  comtQ6  il  Y^  (niU'  i^ 
^^re)^j4ej^Sî^^<-Na«aireY  ee  qtti,<  loin  de  décharger  le 
{(^^f^^ndes.,  c^j;t3équence$  de  $e&  fautes,  (aissait  subsista 
^t(>^^j^)0Spresponsabililés  antérieurement'  engagée3  comme 
aussi  tous  les.  droits  qui  pouvaient  appartenir   aux  divens 

^r:f^,OjU(e,(dès  lors,  les  appelants,  bien  que  n'ayant  pas  aasL^ 
^^  £romley  dans  le  délai  de  Tart.  436  du  Gode  dd  Goitlr 
j^^pe,  n'ont  pas  encouru  la  déchéance  qu'il  édicté  et  qu'ils 
rf^pt^f^oiiservé  leur  action,  laquelle  peut  être  transmise .  auge 
^gpreurs  ; 

f.I  l}j  Considérant  au  surplus  qu'y  eût-il  eu  réception  de  la 
marchandise  et,  par  suite,  perte  du  recours  contre  le  capitaiiïe^ 
l^f^yot,  et  conscNTts  seraient  encore  sans  droit  pour  invoquer 
fPpntra  Serpette  et  0*®  la  décharge  prononcée  au  profit  de  la 
cation  par  l'art.  2037  du  Code  civil,  cet  article  n'étaat 
^ggljcable  qu'au  cas  où  ils  auraient  eu  la  qualité  de  caution 
du  capitaine  et  où  le  recours  contre  ce  dernier  aurait  été 
jl^rflfi.j^^r  le  &it  ou  la  négligence  des  assurés  ; 
nc^i  |4fis  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  pauli^Kli 
j4îtï)s,^e  .îjens  des  art.  51611  et  2i037du  Code  civil,  les  isatfr 
jT^or^  ^suiTj  facultés  qui  ont  garanti  la  baraterie  de  patron^ 
qu'en  effet  leur  engagement  naît,  non  d'un  contrat  acc^ssei^ 
£^^é  3^80$  l'intérêt  du  capitaine,  mais  d'un  contrat  principal 
^Cf^cjj^  rilireictemeqt  entre  l'assureur  et  le  propriétaire  aies 
^^4^f)ai^ise&  embarquées,  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre, 
|>a|(  lequel  if'a&sufe^r  prend  à  sa  charge,  moyennant  une  prime 
j^yiée .  p^ir  l'assuré,  le  risque  que  peut  faire  courir  Tifisolva- 
^liié,  du  .oa^taine  ; 

r^9  Gonmdér^jat  d'ailleurs  que  rien  n^établit  que  la  préteâdUe 
perte  du  recours  contre  celui-ci  provienne  du  fait  des.  appe- 
j^fU&  ^  de.  4eur  négligence  ;  qu'elle  ae  peut  être  attribuée  à 
J'^j^seuce  dç  prot^s^nliim  de  la  j?firt  de.  Serpette  et  Ç**  daug 
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les  24  heures^  puisque  le  décbargemeDt  s*e^  prdongé  jfisiia*aiL 
^.  juin  1881>  et  que,  dès  le  16,  rexperUse  destinée  I 
constater  les  avaries  avait  été  provoquée  à  la  fois  par  em  et 
par  le  capitaine  ;  que,  d*ua  autre  côté,  les  assureurs  ne 
peuvent  sérieusement  reprocher  aux  assurés  d'avoir  négligé 
d^assigner  Bromley  dans  le  mois  qui  a  suivi  le  9L  juillet  1881, 

• 

date  du  dépôt  du  rapport  d'experts  ;  qu'en  effet,  à  cette  date, 
ses  fautes  étant  ignorées,  les  documents  qui  les  ont  révélées 
n'étant  pas  encore  produits;  et  l'expertise  l'exonérant  de  toute 
responsabilité,  les  appelants  n'étaient  pas  tenus  de  lui  inten- 
ter un  procès  qui,  dans  ces  circonstances,  eût  été  témérair? 
et  vexatoire  ;  qu'ils  ont  dû,  sans  encourir  aucun  reprodie 
de  négligence,  agir  exclusivement  contre  leurs  vendeurs 
auxquels  incombait  la  responsabilité  du  vice  proj^e  et  contre 
les  assureurs  responsables  de  la  fortune  de  mer,  seule  cause, 
au  dire  des  experts,  des  avaries  de  la  cargaison  ; 

a  Considérant  que  Gayot  et  consorts  ne  peuvent  tirer  aacaa 
argument  du  paiement  du  fret  effectué  vers  la  même  époque 
par  le  tiers  consignataire  ;  qu'en  droit,  ce  paiement  était  saos 
influence  sur  la  déchéance  qui  aurait  pu  être  encourue  à 
l'égard  du  capitaine  ;  qu'en  fait,  il  a  éié  la  conséquence 
forcée  de  la  remise  des  marchandises  ^ux  mains  du  consi- 
gnataire et  ne  pouvait  être  différé  à  raison  des  faits  de  bara- 
terie encore  inconnus  ; 

»  Qu'il  importe  peu  que  les  capitaux  employés  à  ce 
paiement  aient  été  prêtés  au  consignataire  par  les  appehftts  ; 
que  ceux-ci  ne  pouvant  prévoir  l'issue  du  double  procès 
par  eux  introduit  contre  leurs  vendeurs  et  les  assureurs, 
avaient  un  intérêt  légitime  à  réduire,  autant  que  possible,  des 
frais  qui,  suivant  les  éventualités,  pouvaient  tomber  a  leur 
charge  et  qu'ils  ont  d'autant  moins  fait  faute  que  leur  assis- 
tance a  eu  pour  résultat  d.e  fournir  au  consignataire,  sans 
intérêts  ni  commissions,  des  fonds  qu'il  n^eût  pu  se  procurer 
ailleurs  qu'à  des  conditions  onéreusQs; 


I 
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«rUjniffireran^  que, "par  applicalioii  du  principe  d^jâr posé 
JKirTes  préiliiers' 'juges  relativement  aui  avVries'  dues  à  Ta 
fomîne'^e'mêr, 'l'écart  entre  le  prix  d'achat  pavé  par  les 
■"■içTanls  a  leurs  vendeurs  et  le  priï  réalisé  par  la  vente 
tlique'  de  'èaint-Nazaire  doit  servir  de  base  ft  l'évaluation 
lé  Toutes  les'  avaries  mises  à  la  charge  des  assureurs,  puisque 

'ceiix-ci  o'oiit  Tait  aucune  opposition  è  la  vente,  bien  qu'ils 
en  eussent  été  prévenus  à  l'avance;  qu'il  cet  égard  il  ne 
ooit  ëtrç  tenu  aucun  compte  de  leurs  insinuations,  lesquelles 
fombent  d'ailleurs  en  présence  des  conclusions  par  lesquelles 
Ips  appelants  faisaient  l'offre,  qui  n'a  pas  été  acceptée.  Je 

j)rendre,  au  besoin,  pour  base,  le  dommage  par  eui  subi  et 
aontits  s'engageaient  à  justifier  par  état; 

'    »  Considérant  que  ces  conclusions  ne  peuvent  être  rejetées 

'comme  tardives,  puisqu'elles  ont  été  prises  avant  l'audition 
du  Ministère  public  et  qu'elles  répondaient,  en  majeure 
"parlie,  à  des  conclusions  lues  à  la  même  audience  par 
lesquelles  l'avoué  des  assureurs  soulevait,  à  titre  subsidiaire, 
,iles  "questions  qui  n'avaient  fait,  jusque-là,  l'objet  d'aucun 

'■&\  ; 

,'"s' Considérant  que  si  le  relevé  des  numéros  n'a  été  fait 
contradicloirement  que  pour  1,468  sacs,  il  n'en  résulte  pas 
Déc'èssairement  que,  pour  les  autres,  il  soit  impossible  do 
faire  le  règlement  par  séries,  suivant  la  police,  ni  que  cetie 
impossibilité  soit  exclusivement  imputable  au 

'cet  égard   les    assureurs   ne   font   aucune 
s'abstiennent"  méine  de  faire  connailre  les  ci 
la  faute    qu'ils  imputent  à  leurs  adversaires 

'donc  être  déboulés  en  l'état,  sauf  à  eux  à 
demande,  s'ils  le  jugent  convenable,  lors  du  r 
ries;  ■' 

M  Considérant  quq  si  la  consignation  Séguineau  a  eii  lieu 
aîT  profit  dé  toù's  les  "intéressés,  elle  n'est  devenue  nécessaire 
qu'à  raison  des  avaries  que  présentaient  les  marcliàndises  au 


SSSt  PREMIÈRE  PARTIE. 

moment  de  leur  arrivée  ,  et  que  les  frais  doivent  être  sup- 
portés exclusivement  par  les  assureurs,  dès  lors  que  toutes 
les  avaries  sont  mises  à  leur  charge  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

yt  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  au  regard  de 
Poulain  et  C*»  ; 

»  L*infirme  au  contraire  en  tant  qu*il  a  limité  la  respon- 
sabilité des  assureurs  aui  1,468  sacs  avariés  par  fortune  de 
mer; 

»  Déclare  ces  assureurs  responsables  des  avaries  causées 
par  la  faute  du  capitaine  Bromley  ; 

A  Condamne,  en  conséquence,  Gayot  et  consorts  à  payer 
m%  appelants,  auis  conditions  de  la  police  et  suivant  les  bases 
établies  par  la  vente  publique,  le  montant  de  toutes  les 
avaries  soufTerles  par  la  cargaison  du  Mourino; 

9  Déboute,  en  Tétat,  les  assureurs  de  leurs  conclusions 
tendant  à  faire  décider  que  le  règlement  par  séries  est 
devenu  impossible  par  la  faute  des  assurés  ;  sauf  à  eux  à 
faire  valoir  leurs  prétentions  à  cet  égard  lors  du  règlement 
des  avaries  ;  les  déboute  purement  et  simplement  de  toutes 
leurs  autres  conclusions,  notamment  do  celles  basées  sur  les 
art^  43S  et  436  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

D  Dit  que  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
^ront  supportés  pour  un  tiers  par  les  appelants  et  pour 
deux  tiers^  par  les  assureurs  \ 

A  Ceux-ci  restant  toutefois  exclusivement  chargés»  de  taa3 
les  autres  frais,  tels  que  ceux  de  consignation  et  de  vwte 

publique  ; 

%  Débouta^  au  surplus,  les  parties  de  toutes,  fins  et  con- 
clusiaiiâ  conticaires  au,  présent  arrêt.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  24  janvier 
1883.  —  M.  de  Kerbertin,  premier  président.  —  M.  Bonnet, 
avocat  g'^.néral.  —  Plaidant:  M»  Waldeck-Rousseau,  pour 
Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  C»«;3M«  Grivart,  pour  Poulain 
et  G'^  ;  H«  Van  heghem,  pour  les  assureurs  de  la  cargaison 
du  Mourino. 


RENNES,  l»*"  lévrier  1883. 

I.  MANDAT.  —  GRATUITÉ.  —  MANDAT  COMMERCIAL.  — 
BANQUIER.  —  AGENT  DE  RECOUVREMENTS.  —  QUOTITÉ  DU 
SALAIRE. 

II.  JUGEMENT.  —  A  COMPTE  REÇU  AVANT  LE  JUGEMENT-  — 
CONDAMNATION  POUR  LE  TOUT  EN  ESPÈCES  OU  QUITTANCES. 
—  DROITS  D'ENREGISTREMENT.  —  REMBOURSEMENT. 

/.  Le  mandat  est  gratuit  par  sa  nature,  mais  non  dans  son 
essence;  il  admet,  surtout  en  matière  commerciale,  la  rému- 
nération des  services  rendus  par  k  mandataire  au  man- 
dant* (1) 

Spécialement,  est  salarié  le  mandat  confié  par  une  maison  de 
banque  à  un  agent  chargé  de  ses  recouvrements  et  le  salaire 
varie  suivant  l'importance  des  recouvrements  et  la  responsa- 
bilité encourue. 

IL  Le  demandeur  qui  a  reçu  depuis  l'introduction  de  l'instance 
ef,  avant  le  jugement  une  somme  à  valoir  sur  celle  qu'il  téclame, 
doit  modifier  ses  conclusions  et  ne  demander  condamnation 
que  powr  le  solde.  Si,  maintenant  le  chiffre  primitif  de  la 
demande,  il  fait  condamner  le  défendeur  à  lui  payer  la 
somme  totale  en  espèces  ou  quittances,  il  doit  supportet  les 

(i)  Jttr.  cûDst.  y.  ce  r«0^,  Table  de  V>  ans,  \^  MancFàt,  h<r  6. 
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droits  d'enregistremetU  perçus  par  sa  faute  sur  la  somme 
reçue  à  litre  d'à-^ompte  et  indûment  comprise  dans  le  montant 
de  la  condamnation. 

DAMES  BATMOIID  ET  L&DUG  COntre  SIRE  ET  FILS. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Malo  du  14  juin  188^. 

AHRÊT. 

« 

«  Considérant  que  le  mandat  est  graluit  par  sa  nature, 
mais  non  dans  son  essence  ;  qu'il  admet,  en  matière  com- 
merciale surtout,  la  rémunération  des  services  rendus  par  le 
mandataire  au  mandant;  qu'il  peut,  sous  ce  rapport,  le  seul 
intéressant  dans  la  cause,  ne  pas  se  distinguer  du  louage  de 
services  ; 

»  Considérant  qu'il  est  démontré  par  les  pièces  et  docu- 
ments de  la  cause  que,  depuis  1873,  Jeanne  Bsnoux,  femme 
Raymond,  marchande  d'huîtres,  a  exercé  pour  le  compte  de 
la  maison  de  banque  Sire  et  fils  les  fonctions  d'agent  de 
recouvrement  dans  les  communes  de  Cancale,  Saint -Coulomb, 
Saint-Méloir  et  la  Gouesuière; 

»  Que,  dans  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes  au  moment  de  la  convention  relative  aux  opérations 
de  recouvrement  dont  il  s'agit,  comme  aussi  d'après  les 
usages  reçus  dans  le  commerce  en  pareille  matière,  les 
fonctions  confiées  par  la  maison  Sire  et  fils  à  la  dame  Jeanne 
Raymond  devaient  être  salariées  ; 

»  Que  généralement  ce  salaire  varie  suivant  l'importance 
des  opérations  effectuées  par  l'agent  de  recouvrement  et  sui- 
vant la  responsabilité  qui  lui  incombe  ; 

»  Qu'il  est  régulièrement  établi,  en  fait,  par  les  pièces  et 
documents  susvisés  que  la  dame  Jeanne  Raymond  a  obtenu 


'  :r^  \: 


PREMIÈRE  PARTIE.  825 

de  la  maison  Sire  et  fils,  à  raison  des  recouvrements  opérés, 
rémunération  conforme  aux  conventions  des  parties  et  aux 
usages  admis  à  cet  égard,  rémunération  soit  en  argent,  soit 
en  services  de  tout  genre  ;  que  Sire  et  fils  lui  ont  notam- 
ment accordé,  en  récompense  de  ses  peines  et  soins,  une 
importante  ouverture  de  crédit  et  des  avances  quelquefois 
considérables  pour  lui  permettre  d'alimenter  son  commerce 
d'huîtres  et  autres  denrées  du  pays  ;  qu'elle  usait  des  fonds 
encaissés  ;  qu'elle  avait  la  faculté  de  négocier  des  effets,  de 
prêter  des  fonds  à  qui  bon  lui  semblait,  qu'elle  était  autorisée 
à  prendre  sa  commission  pour  son  déplacement,  à  conserver 
les  effets  impayés  pendant  quatre  jours,  à  prendre  sur  ces 
effets  les  intérêts  de  retard  et  le  boni  pour  ses  courses  à  son 
profit,  sans  jamais  en  tenir  compte  à  Sire  et  fils  ;    . 

»  Considérant  que  la  dame  Raymond  prétend  qu'indépen- 
damment de  cette  rémunération,  Sire  et  fils  lui  doivent  une 
commission  dont  ils  seraient  tenus  de  la  créditer  sur  tous 
les  recouvrements  opérés  par  elle  depuis  1873,  commission 
s'élevant  à  21,518  fr.  34  c.  à  raison  de  1  fr.  50  c.  par  mille 
francs  ; 

»  Considérant  que  cette  prétention  n'est  justifiée  à  aucun 
titre  ;  qu'elle  ne  trouve  appui  ni  dans  les  conventions  des 
parties  ni  dans  les  usages  généralement  admis  en  cette  ma- 
tière dans  l'arrondissement  de  Saint-Malo  ; 

»  Que,  d'une  part,  l'existence  d'une  convention  à  cet  égard, 
non  seulement  n'est  pas  prouvée,  mais  est,  au  contraire, 
démentie  par  le  silence  même  gardé  par  la  dame  Raymond 
pendant  huit  années  entières  ;  que,  pendant  huit  années,  en 
effet,  la  dame  Raymond  a  réglé  ses  comptes  avec  Sire  et  fils, 
et  leur  a  payé  les  intérêts  des  sommes  à  elle  avancées  par 
eux,  sans  que  jamais  elle  ait  songé  à  faire  entrer  en  déduction 
des  sommes  par  elle  dues,  celles  qui  lui  auraient  été  dues  à 
elle-même  à  raison  de  1  fr.  50  c.  par  1,000  fr.  de  la  part 
du  banquier  ;  que,  dans  le  règlement  de  compte  du  5  février 
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1881,  notamment,  alors  qu'elle  se  reconnaissait  comptable 
envers  Sire  et  fils  d'une  somme  de  1,894  fr.,  elles*esl  bornée 
à  reconnaître  purement  et  simplement  sa  dette  dans  un  MUet 
de  1,894  fr.,  par  elle  souscrit  à  Sire  et  fils,  sans  aucune  pro- 
testation,  réclamation  ni  réserve,  alors  qu'il  lui  eût  sufii  de 
faire  valoir  sa  prétendue  créance,  si  elle  avait  existé,  pour 
faire  disparaître  sa  dette  de  1,894  fr.; 

»  Que,  d'autre  part,  si,  dans  l'usage,  certains  banquiers 
accordent  une  commission  de  recouvrement  de  1  fr.  50  c.  par 
1,000  fr.,  ils  ne  la  concèdent  qu'à  des  messagers  faisant  la 
commission,  qui  règlent  leurs  comptes  après  chaque  commis- 
sion faite,  et  qui  n'ont  aucun  des  avantages  et  des  bédéfices 
que  trouvait  la  dame  Raymond  dans  la  maison  de  banque 
Sire  et  fils  ; 

»  Considérant  qu'il  est  certain,  d'après  l'examen  des  pièces 
de  la  procédure,  notamment  des  conclusions  prises  par  les 
consorts  Raymond  devant  les  premiers  juges  à  l'audience  du 
17  mai,  que  lesdits  consorts  Raymond  ont  reconnu  l'exactitude 
du  compt*^  personnel  à  eux  servi  et  se  soldant  à  leur  débit 
par  11,751  fr.  50  c;  qu'ils  ont  prétendu  simplement  faire 
ajouter  à  leur  crédit  une  somme  de  21,518  fr.  34  c.  pour  droits 
de  recouvrement  ;  que  cela  est  si  vrai,  qu'ils  ont  immédiate- 
ment payé,  le  même  jour,  17  mai,  à  Sire  et  fils,  une  somme 
de  9,'2i50  fr.  50  c,  représentant  sensiblement  celle  de 
11,751  fr.  50  c.  sous  la  déduction  des  %^\S  f\r.  34  c.  qu'ils 
prétendaient  en  faire  retrancher  pour  droits  de  recouvrement; 
qu'ainsi  le  Tribunal  a  pu,  à  bon  droit,  décerner  acte  à  Sire  et 
fils  de  la  déclaration  faite,  à  l'audience  du  17  mai  188^,  au 
nom  des  consorts  Raymond,  qu'ils  reconnaissent  l'exactitude 
du  compte  à  eux  servi,  et  se  soldant  au  débit  des  consorts 
Raymond  par  11,751  fr.  50  c; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  du  présent 
arrêt  ; 
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»  Considérant  toutefois  qu'à  tort  les  premiers  jugés  ont 
condamné  les  consorts  Raymond  à  payer  à  Sife  et  fils  eti 
espèces  ou  quittances  la  somme  de  11,751  tt.  90  o.; 

M  Que  les  consorts  Raymond  ayant  versé  aUX  maitii  de  Site 
et  fils,  depuis  Tintroduction  de  Tinstance^  maii  avant  le  Juge- 
ment, et  dès  le  17  mai  188^,  une  somme  de  9,^33  fr.  16  c^ 
il  incombait  à  Sire  et  fils,  demandeurs,  de  modifier  leurs  con- 
clusions et  de  ne  demander  condamnation  que  jusqu'à  concur- 
rence de  2,518  fr.  34  c-, 

»  Qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils  ont  fait  à  tort  prononcer  con- 
damnation pour  une  somme  de  11,751  fr.  50  c.  au  lieu  de 
2i,518  fr.  34  c.  seulement  ; 

»  Que  de  cette  condamnation  totale  à  11,751  fr.  50  c.  est 
résultée,  par  la  faute  de  Sire  et  fils,  Tobligation  pour  la  dame 
Raymond  de  payer  les  droits  d'enregistrement  proportionnels, 
soit  en  trop  sur  la  somme  de  9,233  fr.  16  c,  des  droits  éva- 
lués à  173  fr.  09  c,  qui  doivent,  en  définitive,  rester  à  la 
charge  de  Sire  et  fils,  lesquels  les  ont  indûment  occasionnés  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  La  Cour, 

»  Dit  bien  jugé  ; 

»  Confirme  en  principe  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Toutefois,  procédant  par  voie  d'infirmation  partielle  : 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  prononcé  condam- 
nation au  paiement  de  11,756  fr.  34  c;  réduit  ladite  condam- 
nation au  chiffre  de  2,518  fr.  34  c; 

»  Condamne  les  intimés  à  rembourser  aux  appelants  la 
somme  de  173  fr.  09  c,  montant  des  frais  frustratoires  d'en- 
registrement perçus  par  suite  de  la  faute  de  Sire  et  fils,  sur 
le  chiffre  de  9,235  fr.  16  c.  indûment  compris  dans  le  montant 
de  la  condamnation  ; 

j»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
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»  Fait  masse  des  dépens  de  première  ÎDstance  et  d'appel, 
et  ordonne  qu'ils  seront  supportés  pour  un  vingtième  par  Sire 
et  fils,  pour  les  dix-neuf  autres  vingtièmes  par  les  consorts 
Raymond-Leduc  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  fins  et  conclusions  contraires 
au  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  1"  février  1883. 
—  MM.  Derôme,  président;  Lévrier,  avocat  général.  — Plai- 
dant :  M®  de  la  Pinelais,  pour  les  dames  Raymond  et  Leduc  ; 
M*  Pottier,  pour  Sire  et  fils. 


CASSATION,  19  mars  1883. 

FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  RAPPORT  EW 
ESPÈCES.  —  CRÉANCE  NÉE  D'UN  DÉLIT.  —  NULLITÉ.  •— 
INAPPLICABILITÉ  DE  L'ART.    574. 

Le  paiement  d'une  créance  qui  a  pour  cause  un  délit  tombe 
sous  l'application  de  l'art,  447,  la  loi  ne  faisant  à  cet  égard 
aucune  distinction. 

Un  tel  paiement  n'est  pas  protégé  par  l'art.  574  attx  termes 
duquel  la  revendication  des  remises  en  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  n'est  autorisée  au  profit  du  propriétaire  qu'à 
la  double  condition  que  es  valeurs  aient  été  remises  avec  un 
mandat  déterminé  et  qu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli,  è  l'époque  de  la  faillite. 

En  conséquence,  doit  être  cassé  Varrét  qui,  refusant  d'assimiler 
une  créance  née  d'un  abus  de  confiance  commis  par  le  failli 
à  une  créance  ordinaire  régie  par  Vart.  447,  a  affranchi  du 
rapport  le  créancier  qui  en  a  été  payé  dans  la  période  de  la 
cessation  des  paiements^  par  Vunique  motif  que  ce  paiement 
est  une  restitution^    autorisée  par  Vart.    S74>  4e  sommes 
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remises  au  failli  dans  un   but  déterminé  et  détournées  par 
lui.  (Art.  447-574  du  Code  de  Gomiiierce)  (l). 

SriiBIG  AVBL-MAmGUBT  COntre  STBIMBB  BT  FABIZIB. 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rennes,  du  5i2  février  1881. 

PREMIBB  HOTBN. 

Violation  des  art.  447  et  574  du  Gode  de  Commerce  en  ce 
que  l'arrêt  a  affranchi  de  l'obligation  du  rapport  à  la  faillite 
le  créancier  qui  a  touché  du  débiteur  failli,  après  la  cessation 
des  paiements,  et  en  pleine  connaissance  de  cette  cessation, 
des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  celui-ci,  et  ce  par  le 
motif  que  la  créance  était  née  à  son  profit  d'un  abus  de 
confiance  commis  par  le  failli,  et  qu'il  a  ainsi  créé  un 
privilège  ou  un  droit  de  revendication  en  faveur  des  créanciers 
de  cette  catégorie. 

DBUXIÈMB   MOTBN. 

m 
Violation,  en  tous  cas,  de  l'art.  503  du  Code  de  Commerce 

et  130  du  Gode  de  Procédure    civile,   en  ce   que  l'arrêt  a 

condamné  le  syndic  aux  frais  d'une   opposition  faite  par  un 

créancier  de  faillite  aux  répartitions  à  faire,  alors  qu'il  avait 

négligé  de  se  présenter  aux  opérations  de  la  vérification  des 

créances,  et  que,  d'ailleurs,  le  syndic  n'avait  jamais  contesté 

sa  créance    et  l'avait  au   contraire  formellement   reconnue 

devant  le  Tribunal  et  devant  la  Cour. 

(1)  La  question  avait  été  tranchée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  14  novembre  1881  ;  82,  1,  417.  Mais  un  autre 
arrêt  delà  même  Cour,  en  date  du  22  février  1881,  avait  jugé  en  sens 
contraire,  et  c'est  cet  arrêt  qui  a  été  cassé  par  la  décision  rapporlée. 
V.  sur  la  question  une  dissertation  insérée  dans  le  Journal  des  Faillites^ 
1882,  art.  42,  p.  217. 
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ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Vu  les  art.  447  et  574  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  447  tout  pafettiénl  fait 
après  Tépoque  désignée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  d« 
la  cessation  des  paiements,  et  avant  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  pour  dettes  échues,  peut  être  annulé,  s'il  a 
eu  lieu  avec  connaissance  par  le  créancier  de  la  eessatlon 
de  paiements  du  débiteur  ; 

»  Attendu  qu'il  en  doit  être  ainsi^  même  alors  que  la 
créance  a  pour  cause  un  délits  la  loi  ne  faisant  à  cet  égard 
aucune  distinction  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'aux  termes  de  Tari^  574, 
la  revendication,  en  cas  de  faillite,  des  remises  en  effets  de 
commerce  ou  autres  litres,  n'est  autorisée  au  profit  du  pro- 
priétaire qu'à  la  double  condition  que  ces  valeurs  aient  été 
remises  avec  un  mandat  déterminé  et  qu'elles  se  retrouvent 
en  nature,  dans  le  portefeuille  du  failli,  à  l'époque  de  la 
faillite  ; 

»  Attendu  cependant  que  l'arrêt  attaqué  à  refusé  d'annuler 
le  paiement  fait  par  Avel-Mainguet  à  Steimer  et  Farizîe  après 
la  cessation  de  ses  paiements  et  avec  connaissance  de  cette 
cessation  de  la  part  des  créanciers  par  le  triple  motif  :  1®  que 
l'art.  447  ne  s'applique  pas  au  remboursement  des  sommes 
ou  valeurs  remises  au  failli,  comme  dans  l'espèce,  par  un 
créancier  avec  mandat  d'en  employer  le  montant  ou  le 
produit  à  des  paiements  déterminés  ;  %^  qu'en  pareil  cas  ces 
sommes  ou  valeurs  n'ont  jamais  pu  devenir  la  propriété  du 
débiteur,  même  lorsqu'il  les  a  employées  en  dehors  de  leur 
affectation  spéciale,  et  que  la  restitution  en  est  autorisée  par 
l'art.  574  ;  3^  que  c'est  à  bon  droit  que  Avel-Haii^uet  a  opéré 
la  restitution  des  sommes  envoyées  par  Steimer  et  Farizîe 
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dans  un  but  déterminé  et  qu'il  avait  détournées,  puisqu'il  ne 
pouvait  se  dispenser  de  le  faire  sans  commettre  un  délit  ; 

3>  Attendu  que  cette  justification  de  la  restitution  opérée 
est  non  le  résultat  de  Texercice  du  pouvoir  discrétionnaire 
d'apprécialion  qui  appartenait  aux  juges  du  fond,  mais  la 
conséquence  d'une  théorie  de  droit  erronée,  qui  est  la  base 
unique  de  Tarrêt  ;  qu'en  statuant  comme  ils  l'ont  fait,  ils 
ont  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  de  loi 
sus-visés  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen  : 

»  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Rennes 
le  2121  février  1881.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  19  mars  1883. 
—  MM.  Paul  Pont,  conseiller  doyen,  faisant  fonctions  de 
président  ;  Manau,  rapporteur  ;  Charrins,  1"  avocat  général  ; 
(concl.  conf.)  —  Plaidant  ;  M«*  Bosviel  et  Devin,  avocats. 


NANTES,  9  mai  1883. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  E^TREPRENEUR  PRINCIPAL.  —  FOURNIS- 
SEUR. —  SOUS-TRAITANT.  —  COMPÉTENCE.  —  ART.  420 
DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  LIEU   DE   PAIEMENT. 

L'induslriel  qui  s'est  chargé  d'exécuter  une  partie  des  travaux 
publics  adjugés  à  un  entrepreneur,  dans  l'espèce  des  ponts 
métalliques,  mais  qui  n'a  pas  pris  son  lieu  et  place  au  vis-à- 
vis  de  l'Administration,  n'est  pas  un  sous-traitant  tenu  de 
subir  la  juridiction  et  les  délais  imposés  par  le  cahier  des 
charges  à  l'entrepreneur. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ce  fournisseur  devait,  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  être  agréé  par  l'Administration;: 
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En  conséquence,  Ventrepreneur  peut  être  assigné  par  son  four- 
nisseur devant  la  juridiction  commerciale  et  devant  le  Tribunal 
du  lieu  du  paiement,  conformément  à  Fart.  4210  du  Code  de 
Procédure  civile, 

BAUQDin  FEÈRBS  COntrO  BORDAIS. 
JUGBHBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bauquin  frères  réclament  1,2184  fr.  pour 
fournitures  de  travaux,  plus  500  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  le  tout  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Bordais  oppose  à  Taclion  dirigée  contre  lui 
une  exception  d'incompétence  et  demande  pour  le  cas  où  le 
Tribunal  retiendrait  l'affaire,  le  renvoi  devant  un  arbitre- 
expert  pour  établir  les  comptes  entre  parties  et  réclame  recon- 
\entionuellement  10,000  fr.  de  dommages-intéréts  ; 

« 

»  Sur  l'incompétence  : 

»  Attendu  qu'en  1879,  Bordais  a  été  déclaré  adjudicataire 
d'un  lot  pour  le  chemin  de  fer  de  Ghâteaubriant  à  Rennes  ; 
que  ce  lot  comprenant  trois  ponts  métalliques  dont  il  confia 
la  construction  à  Bauquin  frères  ; 

»  Qu'à  ce  moment  Bordais  habitait  Nozay  ; 

»  Que  la  convention  résulte  d'un  échange  de  correspon- 
dance, dont  l'acceptation  a  eu  lieu  le  9  mars  1880  par  une 
lettre  de  Bordais  datée  de  Martigné-Ferchaud  ; 

»  Que  les  ponts,  objets  du  traité,  étaient  livrables  en  gare 
de  Ghâteaubriant  ; 

»  Attendu  que  Bauquin  frères  invoquent  l'art.  42iO  du  Gode 
de  Procédure  civile,  qui  édicté  que  le  demandeur  peut  assigner 
devant  le  Tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  paiement 
devait  être  effectué  ; 

»  Attendu  que  la  convention  d'entre  parties  ne  désigne  pas 
le  lieu  de  paiement,   mais  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
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cause  que  les  versements  à-comptes  sur  les  travaux  ont  été 
effeclués  au  domicile  de  Bauquin  frères,  par  les  soins  de 
Bordais  et  à  ses  frais  ; 

»  Que  c'est  en  vain  que  celui-ci  prétend  qu*au  cours  des 
diflBcullés  survenues  entre  eux,  Bauquin  frères  Font  avisé 
qu'ils  allaient  faire  traite  sur  lui  à  Martigné-Ferchaud  pour  se 
couvrir  ;  qu'aucun  tirage  n'a  eu  lieu,  et  que  tous  les  paie- 
ments effectués  l'ont  été  à  la  caisse  de  Bauquin  frères  à 
Nantes  ;  ce  qui  établit  que  les  parties  se  sont  mises  d'accord 
pour  accepter  Nantes  comme  étant  le  lieu  de  paiement  ; 

»  Attendu  que  Bordais  soutient  que  Bauquin  frères  ayant 
sous-traité  une  partie  de  ses  travaux  sont  tenus  aux  mêmes 
obligations  qui  le  lient  vis-à-vis  de  l'Administration  ;  que 
conformément  au  cahier  des  clauses  et  conditions  imposées 
aux  entrepreneurs  toute  difficulté  entre  l'Administration  et 
l'entrepreneur  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
du  marché  est  portée  devant  le  Conseil  de  Préfecture  qui 
statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ; 

»  Attendu  que  si  Bauquin  frères  ont  traité  avec  Bordais 
de  la  partie  métallurgique  de  ses  travaux,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  qu'ils  aient  pris  son  lieu  et  place  au  vis-à-vis  de 
l'Administration; 

»  Qu'ils  ont  vendu  des  produits  de  leur  industrie  à  Bordais; 
que  si  celui-ci  était  tenu  de  faire  agréer  ses  fournisseurs,  il 
n'en  est  pas  moins  resté  personnellement  responsable  à  Tégard 
de  l'Administration,  avec  laquelle  Bauquin  frères  n'ont  pas  eu 
de  relations  ; 

»  Que  les  rapports  ont  été  directs  entre  Bauquin  frères  et 
Bordais;  que  ce  dernier  les  payait  sans  qu'ils  aient  eu  à  fournir 
des  comptes  à  l'Administration  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  admis  que  le  Conseil  de  Pré- 
fecture soit  seul  compétent  pour  connaître  des  difficultés  entre 
vendeurs  et  acheteurs,  lorsque  ces  derniers  sont  tenus  de 
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s'adresser  audit  Conseil  pour  juger  les  différends  qu'ils  ont 
avec  rAdminislratioD  ; 

»  Que  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  Bauquin  frères 
aient  exprimé  clairement  qu'ils  renonçaienL  à  leurs  droits,  ce 
qu'ils  n'ont  pas  fait  ; 

»  Attendu  au  surplus  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  travaux 
de  Bauquin  frères  aient  donné  lieu  à  critique,  puisque  Bordais 
leur  écrivait  le  18  décembre  1882i  que  la  retenue  qui  lui  était 
faite  s'appliquait  au  non  achèvement  de  travaux  insignifiants 
et  de  parachèvements,  tels  que  retouche  de  joints,  dalots 
imprévus,  peintures  non  achevées  et  quelques  petits  règle- 
ments de  terrassements  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  il  convient  d'appliquer  la  dis- 
position de  l'art.  4210  permettant  au  demandeur  d'assigner  au 
lieu  de  paiement  ; 

9  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Bauquin  frères  réclament  l^^Sk  fr.,  solde  da 
compte  dressé  par  eux,  plus  500  fr.  de  dommages  et  intérêts; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  les  éléments 
de  ce  compte;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  procéder  à  un  apurement 
auquel  Bauquuin  frères  consentent  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  ce  n'est  que  depuis  l'assignation,  du  2^  dé- 
cembre 188^  que  Bordais  a  prétendu  que  Bauquin  frères 
auraient  été  en  retard  dans  leurs  travaux  ; 

»  Que  cependant  et  malgré  ses  affirmations,  Bordais  n*ap- 
puie  sa  réclamation  que  sur  ce  que  les  ponts  fabriqués  par 
Bauquin  frères  n'auraient  pas  été  peints  avant  le  31  décembre 
1881,  date  à  laquelle  ses  travaux  devaient  être  achevés  ; 

»  Attendu  que  là  prétention  de  Bordais  ne  résiste  pas  à 
l'examen  des  documents  de  la  cause  ;  qu'il  en  ressort  claire- 
ment qu'aucun  retard  ne  peut  être  imputé  à  Bauquin  frères, 
qui  se  sont  plaints  à  plusieurs  reprises  que  leurs  ouvriers 
étalât  foireé»  de  reatrer  à  Nantesi  ne   pouvant  contiBudr  le 
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inoDlage  des  ponts,  puisque  les  travaux  préparatoires  incom- 
bant à  Bordais  n'étaient  pas  teiminés  ; 

»  Que  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  peinture  des  ponts, 
non  seulement  Bordais  ne  leur  a  jamais  donné  Tordre  de  la 
faire,  mais  qu'encore  il  écrivait  le  8  février  1882  à  Bauquin 
frères  qui  réclamaient  le  prix  de  la  première  couche  dont  ils 
avaient  recouvert  leurs  fers  ;  que  ce  travail  n'avait  pas  été 
demandé  et  qu'il  ne  voyait  pas  la  possibilité  d'en  obtenir  le 
montant  ; 

»  Attendu  que  rien  dans  les  pièces  servies  au  procès  ne 
jtistifie  une  demande  de  dommages*intérêts  de  la  part  de 
Bordais  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Statuant  au  fond, 

»  Sur  la  demande  principale: 

»  Avant  autrement  faire  droit, 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Guichard,  arbitre-expert, 
qui  les  entendra,  examinera  les  comptes,  s'entourera  de  tous 
renseignements,  conciliera  lès  parties  si  faire  se  peut,  à  défaut 
déposera  son  rapport  au  greffe  du  Tribunal,  pour  être  ulté- 
rieurement statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Sur  la  demande  reconvenlionnelle  de  Bordais: 

A  L*en  déboule, 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  df  Cotumerce  de  Nantes,  •-*  du  9  mai  1883.  -^ 
Présiiieat:  M.Riom,  juge.-^Plaidant  :  H^  Gautté,  pour  Bauquin 
frères  ;  M*  Cbaryau^  pour  Bordais, 


-      ■       .     .  '    ^    1   r^iâbftyilk  « 

NANTES,  12  mai  1888.  '  •       -  ■  f'.^^i 
.    .   .    •  -  '  \b  érii  8*^^• 

SOCIÉTÉ. —  DISSOLUTION.  —  ESTIMATION  D^   lèUBBiStCl»* 
EXPERTISE.  —  ÏBAIS  DE  LIOÎTIDATIDW,  '     '0  ^ 

^'faut  entendre  par  frais  de  liquidation  d'une  sociéiéï(mÊtmt 
r.  ^ui'^onê  ëéé  néce;t8aires  pour  déterminer  le»  valeurs  ^afeiS^ 
;  et  les  rendre  liquides  et  susceptibles  d'être  partagées".  -^^ 
:JB«  conséquence,  il  y  a  lieu  de  faire  rentrer  dans  ceiie  eaiégom 
,  les  honoraires  payés  à  des  experts  cJiarffés  d'estimer  te 
immeubles,  le  matériel  et  les  marchandises  de  la  société:  '\ 

î» 
S1RAR0  contre  laib.  tv': 

JUGEMENT.  '      Û 

«  Le  Tribunal,  -^ 

»  Attendu  que  Sirard  réclame  à  Lair,  son  ancien  associé, 
le  remboursement  d'une  somme  de  53  fr.  2l5  c;  qu'à  JJappui 
de  sa  demande  il  expose  que  la  société  existant  entre/  etts^a 
été  dissoute  d'un  commun  accord,  à  la  date  du  Id  Jaosifir 
1880;  que  lui-même  a  été  nommé  liquidateur  ;  -  .  .  -.  è.: 
(*  »  Qu'il  fut  verbalement  convenu,  entre  .les  intécesSâ®,  «que 
^es  frais  de  partage  seraient  supportés  par  Sirard  qui.  .tsoBSif - 
vait  la  maison  de  commerce,  et  que  les  .fr^s.de.lîquiidtti^ 
seraient  mis  par  moitié  à  la  charge  de  chacune  desi^rljcAl; 
que,  dans  ces  circonstances,  Lair  se  refusa  îi  paf^s^^pqti 
s'élevant  à  40  fr.,  des  honoraires  dus  aux  archttadldQûTqjli 
:i^vaient  procédé  à  l'estimation  de  l'immeuble'.ftocitflî'^j}/,  ^ 

»  Qu'à  la  suite  d'une  instance  en  justice  tle  pdix  iftlelift 
par  les  experts  aux  deux  associés,  le  liquidateur  de  b  «o^^ 
fut  condamné  à  payer  les  frçiis  d'estimation,  saus^  }a  ^(^ss^ 
^^  ses  droits  au  rembo^irsemenl  par  Latrde  cQgtjrfii^'fildle 
-c^ui  de^ l'iô^tftDça i:  ..      _,;  ..-..i,  ..•  li^îjiijp^. 
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»  Attenda  que  Lair,  de  son  côté,  soutient  çue  les  honoraires 
pay^s  aox  architectes  sont  des  frais  de  partage  et  non  point 
des  frais  de  liquidation  ;  que  suivant  la  convention  ils  incom- 
bent tout  entiers  à  Sirard  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  d'instance  devant  la  justice 
de  paix,  Sirard  a  eu  tort  de  laisser  prendre  jugement  ;  que 
comme  liquidateur  de  la  société  il  devait  en  acquitter  les 
dettes,  sous  réserves  de  son  recours  contre  qui  de  droit  ;  que 
conséquemment  il  doit  supporter  seul  les  frais  de  ce  débat  ; 

»  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  le  partage  entre  les  deux 
associés  n'a  pu  avoir  lieu  qu'autant  que  la  liquidation  des 
principales  valeurs  sociales  ait  été  accomplie  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  concevoir  qu'un  objet  commun  à  deux 
personnes  soit  liquidé  et  sujet  à  partage  alors  que  la  valeur 
de  cet  objet  n'e.3t  même  pas  déterminée  ;  que  dans  l'espèce 
il  eût  été  matériellement  impossible  de  procéder  à  un  partage 
entre  les  parties  si  l'immeuble  social  n'eut  représenté  une 
.valeur  connue  et  admise  ; 

»  Que  c'est  précisément  pour  reconnaître  et  faire  admettre 
cette  valeur  que  l'expertise  des  architectes  a  eu  lieu  ;  qu'il 
faut  donc  dire  que  celle  opération  a  précédé  le  partage  et  a 
été  un  acte  de  la  liquidation  ; 

3»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  a  été  procédé  de  la  même  façon 
au  sujet  de  l'estimation  du  matériel  et  des  marchandises  de 
la  société  ;  que  Lair  n'a  soulevé  alors  aucune  difficulté  pour 
le  paiement  de  sa  part  de  frais  dans  ces  autres  expertises  ; 
que  cependant  l'analogie  entre  ces  diverses  opérations  est 
complète  : 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'instance  devant 
la  justice  de  paix,  que  Sirard,  qui  plaide  lui-même  devant  ce 
Tribunal  pour  faire  admettre  que  l'expertise  de  l'immeuble 
social  a  été  ua  acte  concernant  la  liquidation,  ne  peut  mécon- 
naître qu'en  sa  qualité  de  liquidateur,  il  eut  dû  tout  d'abord 
acquitter  les  dettes  de  la  société  ;  qu'il  a  commis  une  faute 

21 
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en  $e  laissant  assigner  pour  le  paiement  d'une  àbbnne  qui 
incombait  à  la  liquidation  ;  qu'il  doit  en  supportèir  (4s  %§n^ 
quences  ; 

;  JiîO'Kj 
»  Par  ces  motifs  :  r, 

>)  Condamne  Lair  à  rembourser  à  Sirard  la  somme. de  40 fm 

et  ce,  avec  les  intérêts  de  droit  ;  , . 

»  Déboute  Sirard  du  surplus  de  sa  demande  ;  .î    ,  «op 

»  Condamne  Lair  aux  dépens.  »  .  .luo 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  mai  188^^'-^ 
Président  ;  M,  Pergeline.  -.  Plaidant  :  U^  P.  Thibaud,  pour 
Sirard  ;  M«  Reneaume,  pour  Lair. 


NANTES,   12  mal    1883. 


:  .  jIj 


'<  I 


VPNTB,    --    0BL16ATI0WS  DO   VENDEUR.  --  DÉLIVRANCE.    — 
RÉSILIATION.     —    CÉRÉALES.  —  ABSENCE   DE    PRÉJODlICE. 


li"! 


La  résiliation  d'une  vente  ne  saurait  entraîner  de  domm&jiés^ 
intérêts  contre  le  vendeur  au  profit  de  racheteur^  H  t^lui-ci 

A 

^   ne  justifie  d'aucun  préjudice,  '**'' 

S^éoialement,  dans  une  vente  de  blé,  lorsque  l'acheteur  auprofii 

f  duquel  la  résolution  est  prononcée,  loin  d'éprouver  un  ptéj^, 

dice,  tire  avantage  de  cette  résolution,  il  ne  smrctH  récH^ét 

une  indemnité  (1),  '   ' 

.\  .      .   '-I  j!  -ij 

GUILLEMET  ET  RICHARD     COntrO     PERRAUD   ET  <l^    ETf.    S^LtilIVp 

ET  ci*.  .    -     . 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal,  ,   i 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard,  apnt  acheté  verbaler 

(1)  Comp.  ce  ree,,  T<iWe  4^  2Î  ««*,  vo  Vei^,  ttos  làisr     "* 


rj^^fe^l^ljyrfr.^n  raars,  nq  les  out  pas  reçus  et  deinapd^nt.l^ 
résilialion  de  latente  avec  dommages  et  intérêts  à.  lejjt 
profit  ; 

»  Que  Perraotl  et  C^«  qui,  pour  les  leur  livrer,  devaient  eux- 
aiëfttee  recevoir  ces  ^,000  quintaux  de  Zelling  et  C»<»,  qui  les 
avaient  vendus,  ont  avisagé  ceux-ci  à  l'instance  pour  les 
garantir  au  vis-à-vis  de  Guillemet  et  Richard,  et  se  voir,  en 
outre,  condamner  envers  eux  personnellement  à  réparer  le 
Eréjii4icp  que  leur  cause  la  non-livraison  des  blés  ; 

»  Attendu  que  la  vente  n'est  pas  contestée  non  plus  que 
son  importance  ;  qu'aucune  livraison  n'a  été  opérée  daqs  le 
délai  imparti  ;  qu'aucune  réponse  n'a  été  faite  à  la  mise  en 
demeure  du  31  mars  ; 

»  Attendu  que  l'offre  de  Zelling  et  C"  de  livrer  actuelle- 
ment, est  tardive  et  ne  saurait  être  admise  ;  qu'en  effet  l'acqué- 
reur peut  h  bou  droit  demander  la  résolution  de  la  vente^  ^i  le 
vçjifleiir  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  conyeriu  ; 
qûeGuilIemet  et  Richard  sont  fondés  à  réclamer  la  résiliation 
d^^iapi^rcbé  intervenu  ; 

h-^v\Att6ndu,  quant  aux  dommages  et  intérêts,  qu'ils  ne  doivent 
être  que  la  représentation  de  la  perte  faite,  du  pré^u^^oe 
^l^f^i^t.  et  du.  bénéfice  perdu  ;  que  Guillemet  et  RichQr4^f?1Q 
^tiÀ^ut4'a'UCune  perte  éprouvée,  d'aucun  préjudice  cau^  ; 
<)U%. n'établissent  pas  davantage  la  privation  d'un  bénéfice,; 

»  Attendu  qu'on  doit,  au  contraire,  admettre  que  la  résilia- 
tion leur  es*  profitable,  par  elle-naême,  pour  1,500  quintaux  ; 
qnlîiJiiésult»  âee  documents  versés  au  procès  ainsi  que  ded 
renseignements  fournis  au  Tribunal,  que  le  cours  des  blés 
dont  s'agit  était,  au  31  mars  dernier,  de  ^7  fr.  15  c.  les 
100  kilos  ;  que  vainement  Giiillei)[)iBt  et  Richard  veulent  essayer 
de  faire  admettre  au  cours  de  2l8  fr.  qui  n'a  été  pratiqué  <}ue 
^l'^'àfecaWer  im  concurrent  et  qui  ne  s'explique  que  par 
l'accaparen^^^  4es  stocks  disponibles  ;      j  ;>  \    *\ 


'-^s^  ÀU torque  'Ôûiïlemél  et  Richard  avaîéW ^éUfe ^?(^^ 
taux  à  216  fr.  les  100  kilos  et  1,500  quinlàij'x  i  W''ir:^^T.fM 
100  kilos  ;  que  si  au  cours  ci-dessus  établi  de  2i7  fr.  25  c,  ils 
béuéficiaient  sur  le  premier  lot  de  6'25  fr.,  ils  perdaient  sur  le 
deuxième  la  somme  supérieure  de  780  fr.,  au1;as  où  la  livrai- 
son leur  eût  été  faite  ;  qu'ainsi,  loin  de  subir  un  préjudice, 
Guillemet  et  Richard  ont,  compensation  faite,  évité  tîne^fjMê 
de  l^Sfr.;  qu'il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  de  lëur'â($c6Wer 
les  dommages  et  intérêts  demandés  ;  w       .. . 

»  Attendu,  au  contraire,  que  Perraud  et  G"  ayant  açl^ej^ 
2,000  quintaux  à  25  fr.  pour  les  revendre  ; 

500  au  prix  de  26  fr.; 
'  1,500  à  celui  de  27  fr.  75  c;  ^'| 

avaient  sur  l'opération  ainsi  régularisée,  un  gain  de  4,625  fr.  ; 
que  la  non  livraison  de  la  marchandise,  la  résiliation  de  la 
vente  qui  en  est  la  conséquence,  le  leur  enlèvent  ;  que  le  pré- 
judice est  ici  réel  et  justifié;  que  Zelling  et  G"  en  doivent 
réparation  ; 

»  Par  ces  motifs  :  ■    .i  i/ 

'  «»  THt  et  juge  résiliée,  entre  toutes  les  parties  en  eèM^e^^  la 
tente  verbale  de  2,000  quintaux  à  livrer  en  mars  ;  -  '  r''^'^'^^ 
^-  >^  Dit  et  juge  que  Guillemet  et  Richard  n'aytfftt  êpWÙVé 
aucun  préjudice,  n'ont  droit  à  aucuns  dommages  ètintéréllsHi' 

1  «Dit  et  juge,  au  contraire,  qu'à  raiso^de  la  perte?  épï*^f^e, 
Zd'ling  et  Gî«  devront  payer  à  Perraud  et  G*»  fe'^iïitari  A% 
4,625  fr.)  à  titre  d'indemnité^  et  ee^  avec  l«)S<i4itéi»êf»{>dè 
droit;  ■}  •/>  -ji)  -i/i'iq  'j'Ub 

»  Met'  les  dépens  pour  un  quart  à  la  obarge^dé^>  GuiDetàM 
et.  Richard,  pour  trois  quarts  à  celle  de  Zelling  el  G^j^"^  ^^^i 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs den^an^âv^fittâ^^ 
wiiclu6ï0ns*  »  :'     '   '';A  * 


r: 

i 


îi'v^I.:»»!!    ll'J 


Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  12. mai  i883hjTr 
Président:   M.   Pergeline^  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,'  pour 


i'.\l- 


•         »  • 


I    •  I 


)(f,  Çrauité,  .pcmr  Zelling  et  C^\ 

-iiVin]  sU  •        NANTIS,   90  nuti   1883. 

^pATEUp.  .—  OBLIGATIONS  VIS-A-VIS    DES  COPROPRIÉTAIBfi^ 

^,,g)JP,  B^AV^RE^  —  TITRE  ET  PRÉROGATIVES  d'ARMATRUR.;  --^ 
CESSION, 

LB  copropriétaire  d'un  navire  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
ses  cointéressés,  céder  avec  son  intérêt  le  titre  et  les  préro'^ 
gatives  de  la  qualité  d'armateur  qu'il  tient  de  son  compromis 
de  navigation. 


•Ml  t      ^ 


•    M' 

r.l  '■'■ 

'  CAPITAINE   6ATINBAU   COntre    LIQUIDATEUR  DE  LA  SÛGIÉTé 

LE6AL-CHEVBEUIL   ET  FRÈRE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 
q\  fryj^t^^nûa  que  par  conventions  verbales  en  date  du  99  inai 
1875,  Legal-Ghevreuil  et  frère  ont  conclu   avec  le  capitaii^^ 
$^(i^e)au  "des  clauses  et  conditions  de  navigation  du  naviroc  X 
qu^, possédaient  en  commun  ;  ;•!  >j's 

^Q'^/jjAiUeaadtt  qu'iis  convinrent  notamment  que  Legal^^evrQuil 
éA  frÔfift'.^uiiWenl  1^  titre  et  les  avantages  d'armateur  ;  q-vçç 
ô?ttoM^#?uwt  te  commandement  du  navire,  qu'il  ne  pourmit 
être  privé  de  ce  commandement  que  dans  le  cas  de  malvei?r 
i^$^l|,P[)  d^qconduite  justement  prouvée  ;  que  les  armateurs 
ne  pouf raient  .étr^  privés  de  leur  titre  et  prérogatives  'que 
£iG^fQle§  ir^aaes  motifs  ;  > 

»  Attendu  que  la  société  Legal-Chevreuil  et  frère  est  entrée 
en  lij^uidation  et  qu'Eugène  Le^al,  liquidateur,  a  mis  en  vente 
pubnqué  Piniérêt possédé  par  Legal-Chevreùil  et  frère, '(fans 
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tif'jq  MU  •»:  ^M.    . ..  ■;•  *. ,    .    .!    .■  .      /.  .  i  -f.  ^iiNj  c-^q  Jnog  Ofl 
le  havirç  X,  avec  le  litre  darni&teur  et  les .  avantages  guij 

sont  allacbés  ;  ...    -  »  • 

»  Que  dans  ces  conditions,  le  capitaine  Gatineau  a  appelé 
Eugène  Légal,  en  qualité  de  liquidateur. de. la  soçiétj^Legal- 
Chevreuil  et  frère,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,,  pour.: 
1"  s'entendre  dire  qu'il  n'a  aucun  droit  de  vendre  rinlérelde 
340/1 000«* possédé  par  Legal-Chevreuil  et  frère,  avec'  Je'  we 
d'armateur  :  qu'en  conséquence,  toute  cession  du  titré  et  .des 
avantages  d'armateur  devra  être  considérée  comme  ijulfe  .et 
non  avenue  ;  2i®  s'entendre  condamner  à  des  surestariés  à 
partir  du  21  mai  1883,  à  raison  des  retards  apportés  àlex|«e- 
dilion  de  son  navire  ;  , 

»  Sur  le  premier  point  :  ";'"  ' 

»  Attendu  que  les  conventions  verbales  qui  lient  ïè'   capi- 
taine Gatineau  sont  passées  avec  la  société  Legal-Chevreuîl  et 
frère  ;  que  si  le  capitaine  représentant  là  majorité  a  fôrmeïfe- 
ment  renoncé  au  droit  de  les  déposséder  de  leur  titre  et  pré- 
rogatives d'armateurs,  on  ne  peut  en  déduire  que  ce  titrè'pst 
devenu  par-là  même   leur   propriété  absolue,    une  sorte  'àe 
.valeur  au  porteur  qu'ils  aient  le  droit  de  transmettre  en  dehors 
d^  consentement  du  capitaine  par  une  vente  publique  qui  le 
.iera. passer  ainsi  aux  mains  d'un  destinataire  inconnu  v 
rt,  :  »  Qu'en  effet  un  contrat  de  navigation  est  en  même  temps 
„iin  coritral  de  mandat   en  ce    qui   touche   l'armateur    et  Hm 
^.contrat  d'association  entre  les  intéressés  ;  que  1  a^maieur  est 
le  mandataire  de  la  majorité  ;  qu'en  droit,  si  le   mandataire 


peut  se  substituer  une  autre  personne,  il  faut  que  ce  nouveau 

lu  mandant  ;  qu  en  cas  contraire,  le 
premier  mandataire  est  et  reste  personnelïementresponsaDÏe; 


mandataire  soit  accepté  du  mandant  ;  qu  en  cas  c( 

•  •    .     "         ,   .   .  .     .        .  '        .V  :•  '  -^  .'.'11 


»  Ou'en  fait,  le  mandat  d'armateur    est  absbiurpént.  per- 
sonnel: qu'il  comporte  de  la   pari  de  la  majorité' 'myiidanle 

le  a  une  personne,  spéciale,  mais 


Dcin  ue  la   majoriie     -       -- 
une  confiance  qui  s'accorde 
i  ne  peut  s'imposer  au  prc 
»  Qu'au  point  de  vue  du  contrat  d^associatîon,  teàlïttWiWes 


.  qui  ne  peut  s'imposer  au  profit  d"un  acheteur  ^ueïcon^ifÊ  ^ 

l'è  du  contrat  d^assôciatîôn,  Tëà^Mî?p( 
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ne  sont  bas  plus  douteux  ;  que  le  gérant  d^une  société  nre  peut 
taiSomiaDieiDent  prétendre  pouvoir  céder  en  noéme  tefnps  que 


prétendre  pouvoir  céder  en  noémetéfnpsque 
.son  intérêt  dans  la  société  les  avantages  qui  lui  ont  élé  concédés 
"arâes.  associes  ; 


»  Attendu  qull  est  vrai  de  dire  que  Gatineau  a  semblé,  dans 
^pne  lettre  écrite  à  ses  armateurs,   méconnaître  les   principes 
]  gui  procèdent  et  admettre  le  biea  fondé  de  la  prétention  des 
qe^endeurs  ;  mais  que  cette  lettre   n'^  aucun  des  caractères 
exiges  pour  constituer  une  renonciation  légale  aux  droits  qu*il 
lient  de  la  convention  ;   qu'elle   ne  peut  être   sérieusement 
considérée  comme  une  fin  de  non  recevoir  et  n'est  en  réalité, 
dé  la  part  du  capitaine,  qu'une  erreur  contre  laquelle  il  peut 
à  bon  droit  se  restituer  aujourd'hui  ; 
.^  »  Qu'il  faut  doncdire,aurésumé,surcepremierpoint,  que  le 
^  t^re  et  les  prérogatives  d'armateurs  sont  essentiellement  per- 
sonnels et  que  Legal-Chevreuil  et  frère  ne  peuvent,   sans  le 
consentement  de  la  majorité,  les  vendre  avec  leur  intérêt, 
,  sans  violer  en  même  temps  la  nature  et  la  saine  interprétation 
^des  conventions  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

''  [Cl   '      '  '  •  ' 

.  »  Attendu  que  Gatineau  ne  saurait  être  fondé  à  se  plaindre 
des  retards  d'affrètement  qu'il  dit  avoir  éprouvés  ;  qu'il  n'en 
justifie  pas,  bien  que,  demandeur,  la  preuve  soit  à  sa  charge; 
quil  n'établit  point  avoir  proposé  un  fret  quelconque  à  son 
\  armateur,  qu'aux  termes  de  la  convention  verbale  il  était  tenu 
'  de  consulter,  en  France,  ne  pouvant  pas  s'affréter  sans  leur 
consentement  : 

»  Attendu  que  cette  entente  du  capitaine  avec  Legal-Che- 

].^Yfiu\l  et  frère  était  d'autant  plus  indiquée  qu'il  y  avait  règle- 

\inent  à  faire  et  qu'en  réponse  aux  réclamations  du  capitaine, 

,  ,1e  .liquidateur  l'a  justement  rappelé  au  capitaine    Gatineau; 

qii'il  est  d'ailleurs  établi  que  la  vente  de  l'intérêt  et  des  droits 

d'ar,9i.aleur  n'entrave  pas  l'opération  commune  ;  qu'il   appar- 

^  ien^ij  donp  à  Gatineau  de  se  concerter  avec  son  armateur  pour 


S|4e  PKintes  mJmia  1 

décider  avec  lui  de  la  suite  qu'il  conviendrait  de  donner  aux 
propositions  de  fret  qu'il  avait  pu  r%cidSJO^ryfifQg]f^i  pas 
fait  connaître  ;  que  ne  Tayant  pas  fait,  il  a  comn^is  une  faute 
quMl  ne  peut  mettre  à  la  charge  de  ses  armateurs,  et  que  sur 
ce  point  sa  critique  est  sans  valeur  ; 

»  Par  ces  motifs  :  !        l'F  ai  - 

i>  Dit  et  juge  qu'Eugène  Légat,  ès-qu»tilés,'a'B  aUonri'Aroît 
de  mettre  en  vente  et  de  vendre  Tintéréi  de  ^40/1000»»  uppai'-^l 
tenant  à  Legai-Chevreuil  et  frère,  en  ûomprenDnt4ftns''ie^iflDl^l 
vente  le  titre  d'armateur  et  en  transférant  à'  son  ftcl^iéfieur  fe^^ 
bédé&ae  des  conventions  verbales  du  ^0  mai  187S  ;  ^  * 

»  Déboute  Gatineau  du  surplus  de  ses  demandes,  ifiiis^i^tt 
conclusions  ;  '  '*'•"  ^ 

y>  Condamne  Eugène  Légal,  ès-qualités,  en  tous  les  dépe ois ?^1 

»  Ordonne  Texéculion  provisoire  du  présent  jugement^' 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  »  * >> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mai  1883"  —^ 
Président  :  M.  Favreul,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert^  p'i'uï' 
le  capitaine  Gatineau  ;  H<^  Gautté,  pour  la  liquidation  lè^î-^ 
Chevreuil  et  frère.  '    ' 

''■'■  NANTES,   2  luln   1883.        '    ''  '  ■■' j'''"' 

-i;  '*.        .  '  •    '•'  •    '"    J*  '. 

SUftEâirftHîES*  —  ABSENCE  DE  MISE  EN  DEMEURE?; '"-«llfipbW' 

/  l>Efs  HEURES  EMPLOYÉES  DU  CHARGEMENT  AU  DÉC(ïÂl\(iliMfef«fX 

—  PROTÊT  FAIT  AU  MOMENT  DU  DÉPART.      *  '*-'  '^  '^'«^"'^    -• 

'    "'..      Il'     -   ■  >tl  - 

Les  suresiaries  ne   courent  qu'à  :  partir  rfVwie  mèsp  «n^IfferM^iu»* 

régulière,   alors  même  que  les  affréteurs  se  soTit'résereéfla: 

faculté  de  reporter  les  heures  employées  de  Vune  à  l'auittedâs, 

deux  opératiùfis  du  char^emerri  au  déchargement,  r.  !'•  uy*  vb 

Un  protà  dressé  à  la  requête  du  capitaine  au  mdmpnt^dulAipart 

.  ns  peut  tenir  lieu  de  mise  en  derUeure. {•.  '  fv/[>iîfy> 


PBEHites  manwi  Ht- 


î  » 


<iii(\    'Jsk)toéO^If 'ET  LE6AL  contre  PStJBHOHHk  iàT  G^^l  ' 

^  JUGEMEIHT. 

«  Le  Tribunal, 

;pD  .Âttenâtt;  que,  smtant  convention  verbale,  en  date  du 
l^-'^uip&rsr  .1883^  Bourgouin  et  Légal  frétèrent  le  steamer 
B$ilP9nsdùM  à  Pmdhomme  et  G**,  pour  transporter  de  Bilbao 
à^flrante&4  400  tonneaux  de  fonte  ; 

»  Qu'entre  autres  conditions  il  fut  stipulé  que  fe  navire 
prendrait  charge  le  long  du  quai  des  affréteurs  ;  que  le  char- 
gement et  le  déchargement  se  feraient  à  raison  de  M)  tonnes 
par  jouri  les  affréteurs  ayant  la  faculté  pour  éviter  les  sures- 
tories,  de  reporter  de  Tune  à  Tautre  de  ces  opérations  les 
heures  employées  ;  que  les  surestaries  seraient  payées  ^0  fr. . 
par  heure  ;  que  le  temps  accordé  pour  charger  parthrait  du 
momçat  où  le  navire  étant  placé  au  lieu  de  charge,  il  pourrait 
reçevo^  la  cargaison  ; 

»  Attendu  que  le  l^a%x>tnsdonn  arriva  le  ^  mars  à  Bilbao  ; 

9»  Que  Boui^ouin  et  Légal  prétendent  qu'il  fut  mis  à  la 
disposition  de  Prudhomme  et  C^*,  le  même  jour,  à  4  heures  3/4, 
sans  que  toutefois  le  navire  pût  aborder  le  quai  des  affréteurs, 
par  la  raison  qu'un  autre  navire  y  était  échoué  et  en  défen- 
df ^(lu^èsj;-  que-  ce  ne  fut  que  le  5  mars  que  Prudbomms^iet* 
G>^.';5§/ctôi'i(j[èreQt  à  euvoyer  par  gabare,  le  chargement  à  bord 
du  Rawensdonn  ;  que  Topération  n'ayant  été  terminée  que  le 
8  mars,  à  11  heures  du  malin,  il  leur  était  déjà  dû,  sur.  le 
tâmps  alloué  pour  le  chargement  et  le  déchargement  18  heures 
ds".  surestaries  I  qu'enfin  80  heures  ayant  été  employées  au 
dMiargesnient  à  Nantes,  il  leur  était  dû  en  totalité  98  heures 
de  surestaries  représentant  une  somme  de  1,960  fr.  ; 

V9».  Attendu  qu'ils  demandent  en  outre  que  les  frais  de,  la 
consignation  ordonnée  sur  leur  requête,  en'  vtie  de  sauve- 


.Prudhpœpe  et.Ç";.       .    .  .  ,         _  ,.    ,  ,,.   ,|  jn^^^.ji,,, 

»  Attendu  que  les  affréteurs  repoussent  cçs(  p)?éte^|j^ns,j^j, 

»  Qu'ils  allèguent  que  le  capitaine  du  Ratçen94onn,^p^  Jeur 

a  point  fait  connaître  la  mise  à  disposition  de  ^qii  ;p^^\î^^[; 

qu'en  tous  cas,  il  ne  s'est  jamais  placé  au  lieu  de  cl^^îge,'fl^i 

lui  éialt  indiqué^  c'est-ànlire  le  long  du  quai  .dea  ahat:gjÇf)|',S|; 

que  si  le  navire  n'a  pas  été  chargé  dans  le  terap^  yo«4jg^^(;'^t 

.par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volooté):;n^^*"S 

insistent  encore  et  surtout  sur.,  ce  fait,  que  le  capUfdflfi  ffi^ 

Rawinséonn  n'a  fait  aucune  mise  en  demeure  au   sujet,, des 

surestaries;  que  cette  mise  en  demeure   était  d'à utaii);,  n^t^s 

nécessaire  que  des  difficultés  avaient  surgi  entre  Lui  ^t  ^Jl^s 

chargeurs,  à  l'occasion  du  Heu  de  charge  ;  que  les  sure^^jij^çs 

n^avaient  donc  jamais  commencé  à   courir  ;   qu'en  .çe^,  qui 

concerne .  les  frais  de   consignation  et  autr^  en  résuU^, 

:Bourgouin  et  Légal  furent  mal  venus  à  réclamer  la  déposition 

en  mains  tierces  de  la  valeur  représentative  d'un  ,frie|;:jui 

avait  toujours  été  tenu  à  leur  disposition  ;  qu'au  ,çjii;ço|q^^JLls 

avaient  eui-ôiêaies  répondu  immédiatement  par  df  ^/  qjffres 

..réelljBS  il  l'assignation  des  demandeurs  ;  qu'ils  net  dqiyiç^n^jif^jpt 

upn>  eon&équence  les  frais  d'une  procédure  qui  u'aT|^M,,gf^fSa 

raison  d'éU'e  ;, ,:  4  ...  ,,. 

'lu^  D.fAttendu,  pour  ce  qui  est  des  surestaries»  q«.eu,,^'il  n'est 

^.p^&tdouteux   que  le    Rawensdmn  était,  à^  la ,  çli^jp|(;i^c^^4^ 

-rPfttdhoflwne  et  C^S  dès  le^  mars,  àr4.beii;ffe%;,^4^.4jij^JY; 

que  si,  par  des  circonstances   complètement,, e|^^^]^e^^,4P^ 

intentions  et  de  la  volonté  du  capitaine,  le  chargement  n'a 

été  terminé  que  18  heures  après   lè  temps  ^Ifoué  par  la 

^  convention  4'affrèteraent  pour  le  chargement  jet  .^,^h|rge- 

ment  du  steamer,  il  faut  reconnaître  que  le.  capHf^i^^  j^'MÏ^^ 

rempli  les  obligations  prescrites  par  la  loi  en  ne  faisant  point  aux 

chargeurs  une  mise  en  demeure  régulière  ; 

-    .^ :;âltec^te iojrmaliLé  çipastitjiiUva4a4T^^  ^u^f;,^^nité 


^ffil^ferft'pfus  'ftidispensable  èh  h  dr/tôiislàrréfe  pchtrélmv 
nettement  la  constatalion  et  la  responsabililé  dels'rèlard^  stnrfîl- 
nn^,^'^fe, te  raitivée  du  navire,  des  difficultés  avaient- surgi; 
^" 'i  Attendu  qu^ll  n*appartéti£(il  pôifîl  au  capitaine  de  préjuger 
il*iWéiUion  des  affréteurs  au  sujet  de  la  faculté  particulière  qu'ils 
^ï)ëssédàient,  de  par  la  convention  d'affrètement,  de  reporter  de 
'riiUé  ii  Tautre  des  deux  opérations  du  cbargement  et  du  décbar- 
^èèrtieht  les  heures  employées  ; 

^'^  'yi  Que,  dès  la  fin  de  la  deuxième  journée,  il  eût  dû  les  mettre 
^^èh  demeure  de  se  prononcer  sur  ce  point  ; 
^»  Attendu  que  le  protêt  dressé  à  sa  requête  au  moment  de 
"^ofa  départ,  c'est-à-dire  deux  jours  et  18  beures  après  le  moment 
"où  Jl  aurait  dû  notifier  ses  réserves,  ne  saurait  tenir  lieu  d'une 
^thise  en  demeure  ; 

^  ^'  »  Qu'il  faut  donc  dire  qu'au  moment  où  le  navire  a  quitté 
^Bîlbao  les  sureslaries  n'avaient  pas  commencé  à  courir  ; 
^     î>  Attendu  que  le  déchargeaient  de  la.  cargaison  à  Nantes    a 
^  été  opéré  dans  les  délais  stipulés,  ou  que  s'ils  ont  été  dépassés, 
'"aifriuhe  protestation  ne  s'est  produite  en  temps  voulu; 
'^' '»  Attendu,  au  sujet  des  frais  résultant  delà  consignation 
^^flbttii'ndëeef  obtenue  par  Bourgouin  et  Légal,  que  ceux-dne 
^'^Usïifierit  polnt'çu'avanl  d'engager  cette  procédure,  le  paiement 
du  fret  leur  avait  été  positivement  refusé  par  Normand  {'   '^^ 
'   ^i  Aftenda,  ati  surplus,  que  les  demandeurs  succombent^  sur 
"leèf^dei'nande  principale  de  surestaries  ;  qu'il  n'y  a  iwême^  ï*ts 
'  ïteû,^lièyleiré,'' d'examiner  si,  de  ce  chef,  leur  requête  en  ^ïofisi- 
"éti^tWVi'élaW'îuslîïïée; 

-'"'^^'^lyèfeottle  Bourgouin  et  P.  et  A.  Légal  de  leurs  demandes, 
^'M^t  ièonclusibns  ;     ' 

30  Lés  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 
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Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M*  Coquebert,  pour 

Bôargduin  et  Légal  ;  M*  Marie  d'Avigneau,  pour  PruanoQune 
et  G»..  ^         ■   '     ■■  ,,.,  ..,„iuq 

NANTES,  13  Juin  188S.  '■  '   "'^''''f'    ''»!' 

j 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  SOUS- TRAITANT,  —  KNTREPBBWBCR 
PRINCIPAL.  —  DEMANDE  DE  PAIEMENT.  — >  ENTraSPREr»Etn 
NON  PAYÉ  PAR  LE  DÉBITEUR  A  LA  CONNAISSANCE  DU  SOUS^ 
TRAITANT.  '^ 

Le  sous-traitant  qui  sait  que  l'entrepreneur  rCest  pas  encore  pa\fé 
par  le  débiteur  et  qui  ne  lui  reproche  pas  d'avoir,  pat\e'd 
faute,  apporté  un  retard  au  règlement  des  travaux,  ne  peut} 
en  l'étaty  exiger  de  lui  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

MAiDon  contre  hennau. 

JUGEMENT.  -:.•■'  >/r</> 

c  Le  Tribunal, 


"  »  Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  ^  févne^ 
deiftiier,  par  lequel  Haidon,  charpentier,  a  assigné  ïfei^û^lit 
entrepreneur,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour'k'èfetènflr'é 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  547  fr.  02  c.  pour  solde 
de  sa  facture  avec  intérêts  de  droit  el  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  fournitures  dont  Maidon  réclame  aujour- 
d'hui le  paiement  sont  relatives  aux  trô-^ifk  de  la  rue  de 
rHermitage  pour  lesquels  Hennau  avait  traité  avec  la  ville  de 
liantes  ;  que  ce  dernier,  sans  contester  le  môntïtùt  de  la  laciurfe 
qm  lui  est  réclamée,  se  borne  à  prétendre  que  *rè'Ti(i^éJi]ttfeyÔes 
tr^vatx-  lui  ayant  été  retirée  en  cours  d'executif'  à&  profil 
des  frères  Perdriel  et  aucun  versement  ne  lui  ays^irt^bbre 
été  fait  par  la  ville,  il  ne  peut  êljfe  obligé  à  payer  son  sous^ 
traitant  avant  d'avoir  touché  lui-même  l'argent  qui  lùi^!^''Ml 
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»  Alt^ndy  qu'il  résulte  d^s  conventions  verbales  d'entre 
parties  que  Maidôn  a  pris  le  lieu  et  place  d  Hennau  pour  le^ 
travaux  de  charpente  en  s'engageanl  à  lui  faire  une  remise  de 
10  fr.  pour  100  fr.;  que,  dans  ces  conditions,  il  faudrait,  pour 
que  Maidon  fût  fpodé  à  réclamer  Tàrgent  qu'il  reconnaît 
n'avoir  pas  été  touché  par  Hennau,  qu'il  fît  la  preuve  que  le 
mimfUppèfm  par  la  Vffle'au  règlement  des  travauir  dom^^il 
^ÀesBie^^  impui«ble  à  une  faute  d'Hennau,  ce  qui  n'est  pas 
wàim  articulé  par  lui  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  documents  de  '  la 
cause  que  Maidon  a  eu  connaissance  de  la  situation  faite  à 
Hf»ïpaït  par  la,  ville,  puisque  le  1"  juillet  1882i  il  sollicitait 
l'«iui»risa1;ion  de  placer  les  cintres,  objet  du  litige,  en  se  èon- 
ftcBï^nt  aux  ordres  de  Perdriel,  autorisation  qu'Hennau  n'a 
accordée  (jue  sous  réserve  de  tous  ses  droits  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute,  en  Tétat,  Maidon  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  le  condamne  aux  dépens,  y» 

^^Tril\uml  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juin  1883.  . — 
P|ésideût  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Benjaipin  Marti; 
nç^au,.  pour  Maidon.  ;  M«  Giraudeau,  pour  Hennau.  ..;, 

_ ^ .  r 

..I        ;  i)C  OÏ) 


-  'i 
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TRANSPORT  PAR  TERRE   ET  PAR  EAU.   —    DÉLIVRANCE  DE  Là 

^,j^BÇp/^NpiS|E.  —  DÉFICIT.  —  PESAGE  FAIT  PAR  LA  DOUANE. 

-77T  PESAGE    WON     CONTRADICTOIRE.     —    ÇLAUSR  :,  poi(£î 


-dii'.f    i- 


Lepmge  d'une  marchandise  effectué  par  ta  douane  n'engage 
'  pas  la  responsabilité  du  transporteur  qui  n*y  a  pas  assisté. 


transporteur  peut  ce  prévaloir  ç'es  clau^çs^  de,  sçm  çpwsf^fij^ 
vysnL  pqrlênl,  outre  la  mention  spncwle  p^Rl^  ^^Ï^^W^ 
\otre  déclaration,  la  réserve  poids^  J^i^W^,,\S^^^i 
valeur  inconnus  (1).  ,    ,,v       j  .  milicui 

mrwTcooire  cohva^iiii  vjjitjusb  »b  WAViOATioniAiwiitimi 

■  i'  i.'j  !..'j'i  t'A 

JU6EME1VT.  /..MCH] 

I  I  .  >    *• 

«  J[<e  Tribunal,  .  ,  .   ,y,,^ 

..  9  Attendu  que  GuieU  réceptionnaire  de  ^23  sacscaf^  ^MriB^ 
au  Havre  sur  le  vapeur  Loire-Inférieure  de  la  Gorapagniç  i\^flT^ 
taise  de  navigation  à  vapeur,  demande  que  ladite  sojciéfQ,gûjt| 
condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  249  fr.  pour  89  kilf)g|f;i] 
café  manquant  au  débarquement  à  Nantes  ,  et,  subsidiairement^ 
que  le  Tribunal  nomme  un  expert  pour  examiner  Tétat  ^^ 
sacs  et  donner  son  avis  sur  les  causes  du  d^cit  \     -     t  ,, 

n  Attendu  que,  pour  baser  sa  réclamation^  Quiet-  s^ajipvÂ^ 
fur  ce  fait  que  les  ^  sacs  café  lui  ayant  été  expédié^  p;i,i;,s4JtQ 
4^.  mutation  d'entrepôt,  c'est-à-dire  ayant  été  sq^ml5,,.eq^Jg^'J^f| 
s«nce  de  la  douane  à  deux  pesages  s,uccçssifs,  Tun  |à;jlçur 
^part  et  Tautre  à  leur  arrivée,  ont  été,  pendant  ^p^p^e^Ia, 
p^fiode  qui  s'est  écoulée  entre  ces  deux  opéra|iQj)3|..^qp?  Jf^ 
garde  exclusive  du  capitaine  qui  les  avait  reçysjà .l^^^^j^^^q 
la  soustraction  n'a  pu  être  opérée  que  pendant,  c,e  ,l^,^(Je 
temps  par  les  hommes  au  service  du  capitai|:^e,j,ç.9jt^jJboj:q 
di}  vapeur,,  soit  ^..bord  dç  la  gabar.e  ayant  tr^pspgYJt.^|p^its 
cafés  de  Saint-Nazaire  à  Nantes  pour  compte  de  la  Gonap^^gpicj 
nantaise  de  navigation  ;  que,  par  suite,  ladite  Ç^mpft^^ie  4fût 
être  déclarée  responsable  ;  \.,  j|,,j,>)^\jnj 

r ,  tO  *tt^  '*  P^^w«  ^^  ^»  ^^  ^V9*^f  imm^^  ,y. ,  ^ji^^aM^^H 

W  flffî^.vo  yy%èt^(B«fl^^f^08  ^)i8  3,,,  Ç^pita\Q0,.Wf  7^  Siii^.MoQ  j.ii,iip 


nâWàSë^e  navigation  oppo&e  le  texte  formel  de  ses  oottuais- 
^ë^^Ul;  outre  .la  naentian  spéciale  «  pesant  brut>  activant 
vtVi^^^âéblari^ion,  »  portent  la  réserve  suivante  :  a  Poids^ 
marque,  contenu,  valeur  inconnus  ;  » 

»  Qu'elle  prétend  que  ces  expressions,  aux  termes  de  la 
iunspoudojic»  aclnelle,  sont  suffisantes  pour  la  protéger  caâM^ 
les  réclamations  des  réceptionnaires,  en  tant  que  ceux-ci  ne 
prouvent  pas  qu'une  faute  puisse  lui  ôtre  imputée  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  égard  aux  clauses  restrictives 
insérées  dans  les  connaissements  qui,  dans  une  ceitalne 
âiésUrë  et  dans  certaines  occasions,  peuvent  être  ntileroent 
Invoquées  par  le  transporteur,  il  convient  de  rechercher  prin- 
éit^alement  si,  dans  les  faits  de  la  cause,  Ton  trouve  qu'une 
faiùte  a  été  commise  par  la  Compagnie  nantaise  de  navigation 
et  que  cette  dernière  doive  être  déclarée  responsable  du 
défacit  survenu  sur  les  23  sacs  cafés  ; 

»  Attendu  qu'il  résuite  de  l'examen  des  pièces  au  procès 
qaéles^S  sacs  cafés  ayant  pesé  au  Havre  1,380  kilogr.  500, 
àtilt  ifù  poids  uniforme  de  60  kilogr.  par  sac  suivant  détaB 
réWfcuî'parGuiel,  ne  pesèrent  plus  à  leur  arrivée  à  NanteS<iué 
lf','2èl  kilogr.  500,  présentant  ainsi  un  manquanlde  8t>kH^0®t^ 
où  3  kilogr.  87  en  moyenne  par  sac  ;  que  le  détail  du  poi(É 
âe  chaque  sac  à  Nantes  mis  en  regard  de  celui  du  Hâvrô'îéffll 
i^ey$ortlf  tin  déficit  à  peu  près  égal  de  3  kilogr.  500  et  4  kîfoèrî 
f fer 'sire!;  '(ïué,  dé  plus,  ainsi  que  du  reste  le  reconnaît  Gvâetj 
fe'^(^  ^iotilr  arrivés  en  très  bon  état  ; 

i  ÂUetiflu  que  si,  d'une  part,  l'opération  de  douane' qui 
clÀ'iiiBiéie  h  expédier  des  marchandises  par  suite  d'entrepôt 
èîii^e  de  là  ^art  de  cette  administration  deux  pesages,  l'un  de 
constatation  au  départ  et  l'autre  de  vérificaHop  h  TarriFée, 
d'autre  part,  rien  ne  prouve,  dans  l'espèce,  que  les  23  sacs 
èkfé'\îSèirt^  été  mïs  à  bord  aussît(H  après  leur  pesage  an  HâVre  ; 
qu'au  contraire  et  suivant  ce  qui  se  pratique  ordirisdremenï 


dSBS  ees  sortes  d*opération,  les  cafés  ont  dû  séjoonier  qoelipie 
temps  encore  daos  les  magasins  arant  leur  embarcpieffleiil  ; 

9  attendu  qa'Offi  ne  saurait  admettre  que  le  foit  iftm 
pesage  eflectué  par  la  douane  paisse  engager  la  respoKd)8ité 
d*un  tiers  transporteur  qui  n*y  a  point  assisté  ;  que  si  Pespédileitr 
tenait  à  rendre  la  Compagnie  responsable  du  poids  de  ses 
cafés,  II  devait  exiger  de  cette  dernière,  suivant  son  droit, 
que  le  pesage  en  fût  effectué  en  sa  présence  avant  leur  enn 
barquement  ;  que,  s*il  n'a  pas  exercé  ce  droite  il  a,  de  ce  fait, 
admis  les  réserves  de  la  Compagnie  avec  toutes  leurs  consé- 
quences ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  yraisemblable  qu'une  soustraction 
faite  aussi  régulièrement  ait  pu  avoir  lieu  à  bord  du  vapeur  ou 
de  ses  allèges  ;  qu'en  effet  le  déficit  uniforme  constaté  dans 
chaque  sac  démontre  qu'il  eût  fallu,  de  la  part  de  Topérateur, 
une  certaine  habileté  et  un  coup  d'œil  d'appréciation  exercé 
pour  arriver,  dans  un  temps  relativement  court,  à  dissimuler 
un  manquant  aussi  notable  que  celui  qui  a  été  constaté  ; 

»  Que  l'arrimage  des  marchandises  dans  les  cales  du  vapeur 
ou  de  ses  allèges  fait  le  plus  souvent  avec  précipitation  et  sans 
régularité  rendait  impossible  une  soustraction  opérée  avec  un 
soin  tel  que  Guiet  reconnaît  lui-même  que  les  sacs  sont  arrivés 
en  très  bon  état  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Guiet  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — '  du  16  mai  1883.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M»  Tbibeaud-Nicol- 
lière,  pour  Guiet  ;  M*  de  la  Peccaudière,  pour  la  Compagnie 
nantaise  de  navigation  à  vapeur. 
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r  ^^^^'     "■   ftÈNNES ,  7  novembre  1882. 

VÈNtÉ.**—  OBLiGATTOPr  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  MAR- 
CHANDISE   IMPROPRE  A  L'USAGE   AUQUEL    ON   LA   DESTINÉ. 
■"y 

*  ^  RÉSILIATION    DE    LA    VENTE.    —    PHOSPHO-GUANO.  '— 

'^'    SOLUBILITÉ. 

Vtïe' vente  doit  être  résiliée  quand  le  vendeur  livre  une  maf- 

^''chandise  impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  bien 

que,  lors  du  marché,  les  parties  ne  se  soient  pas  expliquées 

'*^  sur  la  qualité  qui  fait  défaut  à  la  marchandise  pour  qu'elle 

puisse  être  utilement  employée. 
^Spécialement^  suivant  les  usages  du  commerce,    le  phosphate 
'^"calcaire  connu  sous  le  nom  de  phospho-guano  doit  être  presque 
■^    entièrement  soluble  dans  l'eau.  Le  vendeur  de  phospho-guano 

*  n^ accomplit  donc  pas  son  obligation  en  livrant  une  marchant 
dise  qui  contient  dans  une  trop  forte  proportion  du  calcaire 

••  insoluble,  c'est-à-dire  une  matière  inerte,  non  assimilable  et 
•'  sans  efficacité  réelle  au  point  de  vue  de  la  fertilisation  de  la 
^'^  terre.  '  ' 

' Là  vente  dbit  être  résiliée  bien  que,  lors  du  marché,  le  vendeur 

ait  garanti  seulement  un  dosage  déterminé  et  que  les  parties 

ne  se  soient  point  expliquées  sur  la  solubilité. 

EOGHARD   contre  DUGASSS. 

^Le  Iriributial  de  Coînmerce  de  Nantes  avait  décidé  le 
çoniraire/| dans  un  jugement  du  18  mai  l885îv  rapport!^ 

dans  "ce  recueil,  1882,  1,  424. 

....       .  -  ».  y  -  " . . 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  qu*à  la  date 
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du  ^i  juin  1881  il  est  intervenu  entre  elles  un  marché  aux 
termes  duquel  Puoasse  a  yendu  à  Rochard  la  quantité  de 
2iO,000  kilogrammes  de  phospho-guano  London  dont  le  dosage 
garanti  devait  être  d'un  cinquante  pour  cent  en  azote  et  de 
vingt-cinq  pour  cent  en  phosphate  de  chaux  ; 

>  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  commis 
par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  en  date 
du  10  décembre  1881,  que  si  la  composition  de  cet  engrais 
SQ  rapprocha  sensiblement  du  dosage  garanti  par  le  vandeun 
il  lui  est  cependant  inférieur,  aussi  bien  pour  Tazote  que  pour 
le  phosphate  de  chaux,  et  que,  par  conséquent,  à  ce  premier 
point  de  vue,  la  marchandise  expédiée  ne  répond  pas  aux 
conditions  du  marché  ; 

»  Considérant  que  ces  mêmes  experts  constatent  que,  sui- 
vant les  usages  commerciaux,  le  phosphate  calcaire  contenu 
dans  le  produit  connu  sous  le  nom  de  phospho-guano  doit  être 
presque  entièrement  soluble  dans  Teau,  et  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  ayant  cette  propriété  Tengrais  vendu  par 
Ducasse,  qui  contient  dans  une  trop  forte  proportion  du  phos- 
phate insoluble,  c'est-à-dire  une  matière  inerte,  non  assimi- 
lable et  sans  efficacité  réelle  au  point  de  vue  delà  fertilisation 
dç  la  terre  ; 

n  Considérant  que  si,  dans  les  prospectus  communiqués  à 
Rochard,  l'engrais  de  Ducasse  est  nommé  phospho-guano 
London,  cette  dernière  expression  n'implique  pas  l'idée  d'un 
produit  spécial,  dérogeant  aux  règles  ordinaires  de  la  com- 
position  admise  par  le  commerce  et  qu'elle  n'est  que  la  simple 
indication  de  la  provenance  et  du  lieu  de  la  fabrication  ; 

»  Considérant  que  c'est  vainement  que  Ducasse  soutient 
qu'il  n'a  promis  à  son  acheteur  que  du  phosphate  calcaire, 
sans  garantir  sa  solubilité  ;  qu'en  effet,  le  phosphate  qui  ne 
possède  que  cette  qualité  est  impropre  à  l'usage  auquel  il  est 
destiné  et  qu'on  ne  peut  livrer  comme  engrais  un  produit  qui 
nei  contient)  au  niaxinium  que  deux  cinquante  pour  cent  de 
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iDatièré  fertilisante  ;  qu'il  suit  de  là  que  Ducasse  n'a  pas  livré 
une  marchandise  conforme  au  type  qu'il  avait  promis  et  sur 
lequel  Rochard  était  en  droit  de  compter,  suivant  les  stipu- 
lations, du  marché  intervenu  entre  eux;,  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'en  prononcer  la  résiliation  ; 

9  Considérant  que  Rocbard  ne  justifie  d'aucun  préjudice  et 
qu'il  n'a  droit,  par  conséquent,  à  aucuns  dommages-'intérêts;  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel  et, 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare 
valable  le  laisser  pour  compte  dénoncé  par  l'appelant  à 
l'intimé  ; 

»  Prononce  la  résiliation  du  marché  du  21  juin  1881,  sans 
dommages-intérêts  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Ducasse 
à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  7  novembre 
4882.  —  xMM.  GroUeau-VilIegueury,  président;  Besnier, 
substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M»  Grivart,  pour 
Rochard  ;  M*  de  la  Pinelais,  pour  Ducasse. 


RENNES,  13  novembre  1882. 

OBLIGATION.    —    CLAUSE    PÉNALE.   —   FORCE  MAJEURE.  — 

FAIT  DU  CRÉANCIER. 

.Sj>  en  principeg  la  danse  pénale  doit  recevoir  son  application, 
même  au  cas  où  celui  en  faveur  de  qui  elle  existe  ne  justifie 
d'aucun  préjudice,  elle  ne  peut  être  invoquée  lorsque  les  retards 
dans  l'eccéculion  de  Vobligation  du  débiteur  ont  été  occasion- 
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nés  tant  par  la  force  majeure  que  par  le  fait  et  la  volonté  du 
créancier. 

cfiOLLBT  contre  lhotb  bt  plisson  et  Neuville. 

Du  6  juillet  1881,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Saint-Malo  qui  le  décide  ainsi  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  au  procès 
que  les  retards  et  les  malfaçons  dont  se  plaint  ChoUet  sont 
imputables  à  Neuville,  sous-traitant  de  Lhote  et  Plisson,  pour 
les  travaux  de  maçonnerie  et  de  plâtrerie,  agréé  par  ChoUet  et 
contre  qui  la  pénalité  de  retard  se  trouve  répétée  ; 

»  Attendu  que  l'exploit  introductif  d'instance  contre  Lhotô 
et  Plisson  a  été  régulièrement  reporté  à  Neuville  et  qu'en 
présence  de  cette  mise  en  cause  deux  points  sont  à  examiner 
par  le  Tribunal  : 

»  1^  La  réclamation  de  ChoUet  pour  le  retard  apporté  dans 
la  construction  ; 

»  2i^  La  réclamation  du  même  pour  travaux  h  refaire  et  à 
retoucher  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  pour  pouvoir  réclamer  utUement  l'exécution 
de  la  clause  pénale,  soit  ^  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  il 
faut  que  ChoUet  établisse  tout  d'abord  la  faute  de  l'entre- 
preneur et  le  préjudice  éprouvé  -, 

»  Attendu  qu'aucune-faute  ne  saurait  être  imputée  à  Neuville; 
qu'en  effet,  si  un  retard  s'est  produit  dans  l'exécution  com- 
plète des  travaux,  ce  retard  a  été  dû  à  deux  causes  :  la  première, 
à  la  force  majeure  résultant  des  gelées  excessives  et  prolongées 
d'un  hiver  rigoureux  et  des  grèves  d'ouvriers,  la  seconde,  de 
divers  changements  introduits  par  ChoUet  au  plan  primitif  et 
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qui  ont  nécessairement  eu  pour  résultat  de  détourner  le 
nombre  limité  d'ouvriers  dont  disposait  Neuville  du  travail 
convenu,  et  dès  lors  d*apporter  un  retard  à  Tacbèvement 
complet  d'un  travail  qui,  limité  d'abord,  a  dû  subir  des  chan- 
gements et  des  augmentations  ; 

»  Attendu  qu*il  en  est  de  même  pour  la  construction  d'une 
remise  et  d'une  écurie  exigée  par  Cbollet  qui  préférait  voir 
arrêter  les  travaux  extérieurs  de  sa  maison  et  voir  terminer 
ceux-là  qui  n'étaient  pas  portés  au  marché  ; 

»  Attendu  que  dans  ses  conclusions  Chollet  ne  saurait  faire 
grief  à  ses  entrepreneurs  d'un  retard  qu'il  a  occasionné  volon- 
tairement ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  le  préjudice  éprouvé  par 
Chollet  n'est  pas  appréciable  ;  qu'en  effet,  la  maison  devait 
être  livrée  le  20  septembre  1880;  que,  jusqu'à  ce  moment, 
l'état  d'avancement  des  travaux  permit  à  Chollet  de  l'habiter 
le  219  du  même  mois  et  que.  depuis  ce  jour,  aucun  travail 
intérieur  n'a  été  fait;  que  l'extérieur  seul  était  inachevé  ;  que 
c'est  donc  à  tort  que  Chollet  se  plaint  d'une  gêne  qui  n'a  pas 
existé  et  dont  lui  seul  était  l'auteur  ; 

9  Sur  les  travaux  à  refaire  et  à  retoucher  : 

»  Attendu  que  Neuville  ne  se  refuse  pas  et  ne  s'est  jamais 
refusé  à  retoucher  ou  à  refaire  les  travaux  qui  lui  incombent, 
mais  qu'il  les  ignorait  jusqu'au  jour  de  la  réclamation  de 
Chollet  et  qu'il  a  aussitôt  envoyé  des  ouvriers  pour  y  satisfaire  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'état,  il  y  a  lieu  de  commettre  l'archi- 
tecte qui  a  conduit  les  travaux  pour,  d'accord  avec  Chollet  et 
ses  entrepreneurs,  délivrer  à  ceux-ci  l'alleslation  de  l'achè- 
vement des  travaux  nécessaires  pour  l'encaissement  du  solde 
restant  dû  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  premier  ressort  ; 

»  Dit  et  juge  que  Chollet  est  sans  droit  pour  réclamer  l'exé* 
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cutioD  de  la  clause  pénale  et  le  déboute  de  sa  demande  de 
doromages-intérèts  ; 

»  Désigne  Leroyer,  architecte  à  Saint-Servan,  pour  donner 
et  constater  rachèvement  des  travaux  par  les  entrepreneurs 
Lhote  et  Plisson  ; 

»  Dit  que  Neuville,  leur  sous-traitant,  restera  partie  en  cause 
pour  les  libérer  et  indemniser  au  besoin  ; 

a  Condamne  ChoUet  à  la  moitié  des  dépens  actuellement 
faits.  » 

Appel. 

AEBÉT. 

3»  La  Cour, 

»  Considérant  que  si,  en  principe,  la  clause  pénale  dcât 
recevoir  application,  même  au  cas  où  celui  qui  Fa  stipulée  ne 
justifie  d*aucun  préjudice,  elle  ne  peut  être  invoquée  lorsque, 
comme  dans  Tespèce,  les  retards  prétendus  ont  été  occa- 
sionnés tant  par  la  force  majeure  que  par  le  fait  et  ta  volonté 
du  propriétaire  ; 

»  Adoptant,  sous  cette  réserve,  les  motifs  des  premiers 
juges  et  considérant,  par  suite,  qu'il  n'échet  d'autoriser  la 
preuve  offerte  par  rappelant  ; 

»  Considérant  que  ChoUet  n'est  pas  fondé  ë  critiquer  le 
choix,  comme  expert,  de  l'architecte  chargé  de  diriger  la 
construction  de  sa  maison  et  qu'il  sufSt,  pour  sauvegarder  ses 
intérêts,  de  préciser  plus  nettement  la  mission  de  Lerojer; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  y  additant,  dit  que 
Leroyer  vérifiera  les  omissions  et  malfaçons  signalées  dans 
l'ajournement  du  30  mai  1881,  prescrira  et  surveillera  les 
travaux  nécessaires,  fixera  le  chiffre  des  réductions  à  opérer 
sur  le  prix  convenu  à  raison  de  l'inexécuiion  de  certains 
articles  du  marché  et  évaluera,  s'il  y  a  lieu,  le  préjudice 
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résultant  pour  Chollet  de  la  continuation  des  travaux  int 
de  sa  maison  postèrienremént  6  son  entrée  en  jôuissac 

»  Déboute  au  surplus  les  parties  de   toutes  autres 
conclusions  ; 

•  Condamne  Chollet  à  t'amende  et  en  tous  les  < 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  {{"  Chambre),  —  do  13  tloy 
1882.  —  jUH.  de  Kerbertin,  premier  président;  I 
avocat  général.  —  Plaidant  :  H*  Durand,  poor  CI 
M»  Lechartier,  pour  Lhôle  et  Plissoo;  M'  Jausion. 
Neuville. 


RENNES,  14   novembre  1882. 

VENTE.  —  OBLIGATIOHS  DU  VEHDEUB.  —  DÉLI?BANi 
DÉFAUT  DE  L1TRA1S0>.  —  RÉSILIATION.  —  DOMl 
INTÉRÊTS.   —     DIFFÉRENCE  DES  COURS.    -  BLÉS. 

En  cas  de  résiliation  d'une  vente  pour  défaut  de  lit 
la  différence  des  cours  de  ta  marchandise  est  la  v 
mesure  du  préjudice  souffert  par  l'acheteur. 

Cette  différence  doit  être  calculée  au  jour  oà  l'acheteur 
avisé  que  le  vendeur  n'exécuterait  pas  son  contrat,  ce 
il  a  pu  se  remplacer  ;  et  l'on  doit  prendre  pour  bas 
comparaison  le  prix  d'une  marchandise  exactement 
même  qualité  que  celle  vendue,  lors  même  que  l'acheté 
remplacé  par  une  marchandise  de  qualité  supérieure 

(1)  Camp,  ce  rec,  Tablede  li  ans,  y»  Vente,  u<"  174  s.  A] 
10  Vente,  n"  <4,  Hantes,  11  mai  1S83,  luprù,  t'*  partie,  p.  3! 
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VRILLABD  contre  DARBON    ET  DELANOË. 

Du  10  février  1882,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Rennes  qui  le  décide  ainsi  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  appris  et  non  contesté  aux  débats  qu^'au 
mois  de  juillet  dernier  le  sieur  Veillard  a  vendu  au  sieur 
Darron  une  quantité  de  ^50  sacs  de  blé  au  prix  de  ^5  fr. 
les  100  kilogrammes,  livrables  en  octobre  et  novembre;  que 
ce  dernier  les  a  revendus  au  sieur  Delanoë  au  prix  de 
25  fr.  75  c.  et  que  le  sieur  Delanoë  les  a  cédés  au  sieur 
Guinebert  au  prix  de  2i8  fr.  50  c.  ; 

»  Attendu  que  la  livraison  n'en  a  pas  été  faite  par«yeillard 
et  que  les  parties  sont  aujourd'hui  d'accord  pour  résilier  le 
marché  ;  que  la  seule  difficulté  qui  existe  est  relative  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  la  différence  survenue  sur 
les  cours  ;  qu'en  effet  le  sieur  Guinebert  prétend  que  cette 
différence  doit  être  calculée  à  30  fr.  50  c.  les  100  kilogrammes, 
prix  auquel  il  a  acheté  des  blés  gare  de  Laval,  à  la  date  du 
13  janvier,  tandis  qu'au  contraire  le  sieur  Veillard  maintient 
que  la  livraison  devant  être  effectuée  en  octobre  et  novembre 
dernier,  il  y  a  lieu  de  prendre  les  cours  moyens  de  ces  mois 
comme  base  des  dommages-intérêts  ; 

»  Atlendu  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Darron  et  Delanoë 
qu'on  connaît  leur  prix  d'achat  et  de  vente  et  qu'il  est  incon- 
testable qu'ils  ont  droit  à  la  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  opérations,  que  du  reste  ce  n'est  pas  discuté  ; 

»  Mais  attendu  que  les  prétentions  des  sieurs  Guimbert 
et  Veillard  ne  peuvent  être  admises  ;  qu'en  effet  malgré  que 
les  époques  de  livraison  aient  été  fixées  entre  les  sieurs 
Veillard  et  Darron  aux  mois  d'octobre   et   de   novembre  ce 
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dernier  n'a  été  informé  qne  le  17  décerabre  par  Veillard 
qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  la  livraison  ;  que  conséquem- 
ment  c'est  à  partir  de  cette  époque  seulement  qu'il  pouvait 
acheter  des  blés  en  remplacement  de  ceux  vendus  ou  en 
informer  ses  acheteurs  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prendre  le 
cours  de  la  deuxième  quainzaine  de  décembre  qui  était  de 
2i9  fr.  les  100  kilogrammes,  comme  base  de  dommages- 
intérêts  à  allouer  ;  que  par  suite  le>ieur  Quinebert  ne  peut 
prétendre  imposer  le  cours  du  mois  de  janvier  et  encore 
moins  le  cours  des  blés  de  Laval  dont  la  qualité  et  le  prix 
sont  supérieurs  à  ceux  de  Rennes  ;  qu'il  était  è  même,  s'il 
l'avait  jugé  bon,  de  remplacer  ses  blés  en  décembre  au  prix 
de  3i9  fr.  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Veillard,  en  ne  livrant  pas  les  blés 
par  lui  vendus,  a  causé  l'instance  actuelle  ;  qu'il  doit  donc 
supporter  les  dépens  et  de  plus  indemniser  dans  une  certaine 
mesure  les  sieurs  Oarron  et  Delanoë  de  leur  dérangement  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  en  premier  ressort  : 

»  Prononce  la  résiliation  du  marché  verbal  dont  s'agit  ; 

»  Condamne  le  sieur  Delanoë  à  payer  au  sieur  Guinebert 
la  somme  de  1^5  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Faisant  droit  aux  demandes  récursoires  ; 

»  Condamne  le  sieur  Darron  à  libérer  et  garantir  le  sieur 
Delanoë  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  celui- 
ci  et  à  lui  payer  en  outre  une  somme  de  1,087  fr.  50  c, 
différence  des  cours  et  2l0  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Condamne  le  sieur  Veillard  à  libérer  et  garantir  le  sieur 
Darron  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre 
celui-ci,  et  à  lui  payer  en  plus  une  somme  de  ^00  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Le  condame  encore  en  tous  les  dépens  de  l'instance 
liquidés  pour  le  sieur  Guinebert  à  17  fr.  05  c,  coût  du  présent, 
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retrait  et  notification  outre  ;  pour  le  sieur  Delanoë  à  9  fr.  15  c, 
report  du  présent  et  notification  outre  ;  pour  le  sieur  Darron 
à  9  fr.  2i5  c,  report  du  présent  et  notification  outre.  » 

Sur  rappel, 

c  La  Cour, 

1»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  14  novembre 
188^.  —  MM.  GroUeau-Villegueury,  président  ;  Besnier,  subs- 
titut du  Procureur  général.  —  Paidant:  M<>  Ëon,  pour 
Veillard  ;  M^  de  la  Pinelais,  pour  Darron  ;  M*  Leborgne,  pour 
Delanoë. 


RENNES,  2  février  1883. 

I.  ACTE  DE  COMMERCE.  —    VENTE  DE  FONDS  DE   COMMERCE. 

—  ACTE  NON  COMMERCIAL. 

II.  APPEL.  —  MATIÈRE  CIVILE.   —   TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

—  INCOMPÉTENCE.  —  CAUSE  EN  ÉTAT. .—    ÉVOCATION  DU 
FOND. 

1,  La  vente  ou  Vachat  d'un  fonds  de  commerce  ne  constitue  pas 
nécessairement  et  par  sa  nature  un  acte  commercial.  Ainsi, 
on  ne  peut  voir  un  acte  commercial  dans  le  fait  par  un  père 
de  famille,  non  commerçant,  d'acheter  un  fonds  de  boucherie 
pour  faire  bénéficier  un  de  ses  enfants  de  son  marché  dans 
le  but  de  lui  procurer  un  établissement  (1). 

//.  La  Cour  d'appel  qui  infirme  un  jugement  d'un  Tribunal  de 
Commerce  pour  avoir  statué  sur  une  affaire  de  la  compétence 

(1)  Corif.  Rennes,  23  novembre  1880  ;  82, 1,  89. 
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des  Tribunaux  civils  peut  évoquer  le  fond,  si  la  cause  est  en 
^<  (1).  (ArU  473  du  Code  de  Procédure  civile.) 

LBSA6B  contre  rbbor. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'an  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  11  février  1882. 

ABRËT. 

«  Sur  Texception  d'incompétence  : 

»  Considérant  que  la  vente  ou  Tachât  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  constitue  pas  nécessairement  et  par  sa  nature  un 
acte  commercial  ;  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  examinés  au  point  de  vue  de  la  compétence  que  Lesage 
père^  simple  cultivateur  h  Bouguenais,  n'est  pas  commerçant; 
qu'alors  même  qu'on  devrait  regarder  comme  définitivement 
conclue  la  convention  par  laquelle  il  se  serait  rendu  acqué- 
reur du  fonds  de  commerce  de  la  boucherie  appartenant  à 
Redor,  il  serait  constant  qu'il  n'aurait  été  dirigé  dans  cette 
acquisition  par  aucune  pensée  de  spéculation  et  de  trafic  ; 
qu'il  n'avait,  en  effet,  aucune  intention  d'acheter  la  boucherie 
Redor  pour  l'exploiter  ou  pour  la  revendre  avec  profit  ; 
qu'agissant  comme  père  de  famille,  il  entendait  simplement 
faire  bénéficier  un  de  ses  enfants  de  son  marché  dans  le  but 
de  lui  procurer  un  établissement  ;  que,  dans  ces  circonstances 
spéciales,  l'achat  par  Lesage  père  du  fonds  de  commerce  de 
Redor  a  un  caractère  purement  civil  ;  qu'il  est  exclusif  de 
toute  commercialité  ;  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
n'était  pas  compétent,  par  suite,  pour  connaître  de  la  contes- 
tation relative  à  cet  acte  ; 

(1)  V.  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  vo  Appel, 
nos  443  s.  Gomp.  ce  rec,  Table  de  12  ans,  vo  Appel,  nos  43  et  44. 
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»  Sur  le  foDd  : 

»  Considérant  que  rappelant  et  Tintimé  concluent  Tun  et 
l'autre  sur  le  fond,  qu'ils  s'accordent  à  demander  l'évocation 
de  l'affaire  par  la  Cour,  en  tant  que  de  besoin  ;  que  la  cause 
est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  l'évocation  du  fond  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Déclare  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  n'était 
pas  compétent  pour  connaître  de  la  contestation  relative  à  la 
cession  du  fonds  de  commerce  consentie  par  Redor  à  Lesage 
père  ; 

»  Annule  en  conséquence  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Evoque  le  fond  ; 

»  Dit  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que  la  vente  du  ^\  novem- 
bre 1881  a  été  pure  et  simple  et  non  subordonnée  à  la  rati- 
fication de  Lesage  fils  ; 

»  Condamne  Lesage  père  à  prendre  sans  délai  livraison  du 
fonds  de  commerce  de  Redor  et  à  en  payer  le  prix,  soit 
3,000  fr.,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Déboule  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions contraires  au  présent  arrêt  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Et  tant  en  vertu  de  l'art.  130  du  Code  de  Procédure 
civile  qu'à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Condamne  Lesage  père  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel, |y  compris  ceux  de  l'expertise.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  ("î®  Chambre)  —  du  2i  février  1883. 
—  Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  général,  M.  Lévrier.  — 
Plaidant  :  M«  Pichelin,  pour  Lesage  ;  M«  Dorange,  pour 
Redor. 


V 
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RENNES,  6  février  1883. 

I.  VENTE  :  10  OBLIGATION  DE  L'aCHBTEDR.  —  ENLÈYEMENT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE,  —  CONTESTATION  SUR  LA  QUALITÉ. 
—  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  RENONCIATION.—  EXPERTISE 
AMIABLE. 

2«  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  ÉTIQUETTE  MENSONGÈRE. — 

CONVENTION  ILLICITE. 
IL  ARBITRAGE.  —  SENTENCE  NULLE.  —   VÉRIFICATION  DE  LA 

MARCHANDISE  LITIGIEUSE. 

/.  Le  laissé  pour  compte  (Tune  marchandise  acceptée  et  soldée 
est  tardif  et  non  acceptable. 

Mais  il  doit  être  admis  si  le  vendeur  a,  postérieurement  à  l'accep- 
tation et  au  paiement,  consenti  à  une  vérification  sur  la 
qualité  de  la  marchandise  vendue  et  assisté  à  l'expertise. 

Est  illicite  et  ne  peut  être  invoquée  en  justice  une  prétendue 
convention  intervenue  entre  fabricants  et  négociants  en  con- 
serves alimentaires  d'après  laquelle  il  serait  d'usage  d'indi- 
quer sur  les  étiquettes  une  qualité  supérieure  d'un  degré  à 
celle  du  produit  qui  se  trouve  renfermé  dans  les  boites. 

II,  Un  rapport  d'arbitres,  nul  comme  sentence  arbitrale,  peut 
valoir  comme  vérification  de  la  marchandise  litigieuse, 

QUEMRT  contre  pagsaud-rondenet  et  beughet. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  18  mai  1882,  rapporté  dans  ce 
recueil,  82,  1,  334* 

ARBÈT. 

«  Considérant  que  des  énonciations  de  la  facture  adressée, 
le  4  octobre  1881,  par  Quemel  à  Pageaud-Rondenet  et  Beu- 
chet  ne  sont  pas,  pour  elles-mêmes,    suffisamment  explicites 
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pour  faire  bien  connaître  les  conventions  qui  font  Tobjet  du 
litige,  et  qu'en.rabsence  de  tout  cqntrat  écrit,  il  est  indis- 
pensable de  rapprocher  les  termes  de  cette  facture  des  lettres 
échangées  eotre  les  parties  relativement  à  la  venie  qui  est 
intervenue. entre  elles; 

»  Considérant  que  cette  facture  se  rapporte  à  la  vente  faite 
par  Quemet  aux  intimés  de  50  caisses  de  100  demi  bottes 
pois  moyens,  marque  Châtelier,  au  prix  de  43  fr.  Tune  et  qu'il 
résulte  de  la  correspondance  des  parties,  notamment  des 
lettres  écrites  les  W  et  2l3  février  18821,  parla  maison  Pageaud, 
que  la  vente  comprenait  U  caisses  contenant  des  boites 
illustrées  bleues  et  2i9  caisses  contenant  des  boîtes  illustrées 
rouges  ; 

»  Considérant  que  Pageaud  ayant  prétendu  avoir  le  droit 
de  laisser  pour  compte,  comme  ne  répondant  pas  aux  condi- 
tions du  marché,  la  marchandise  qui  lui  avait  été  livrée  et 
dont  il  avait  payé  le  prix,  Quemet  lui  fit  remarquer,  dans  sa 
lettre  du  2i5  février  18821,  qu'il  avait  acheté,  après  avoir  ouvert 
plusieurs  boites  et  accepté  leur  contenu  ;  que,  dans  sa  lettre 
du  2;8  du  même  mois,  il  lui  rappelait  qu'eu  présence  du 
fabricant,  le  sieur  Châtelier,  il  avait  reconnu  que  les  boites 
bleues  étaient  conformes  au  marché  et  qu'il  n'y  avait  de 
difficultés  entre  eux  qu'en  ce  qui  concernait  les  bottes  rouges  ; 
qu'enfin,  il  ajoutait  :  «  Par  suite,  vous  persistez  à  faire  exper- 
»  tiser  les  boîtes  rouges,  comme  étant  d'une  qualité  inférieure 
y>  et  pouvant  donner  lieu  à  un  rabais  ou  à  un  laissé  pour 
»  compte  ;  la  base  de  cette  expertise  étant  ainsi  fixée,  vous 
»  n'avez  qu'à  m'indiquer  l'arbitre  de  votre  choix.  » 

»  Considérant  que  Pageaud,  tout  en  faisant  ses  réserves 
sur  quelques-unes  des  assertions  contenues  dans  la  lettre  de 
Quemet,  en  date  du  2l8  février,  écrivait  le  1^^^  mars  à  ce 
dernier,  pour  lui  faire  connaître  qu'il  désignait,  pour  son 
expert,  le  sieur  Flon,  montrant  ainsi  qu'il  acceptait  l'exper- 
tise sur  la  base  indiquée  par  Quemet  ;  que  le  lendemain,  ce 
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dernier  lui  écriyait  encore  pour  lui  confirmer  sa  prétention 
de  ne  faire  porter  Texpertise  que  sur  les  boîtes  rouges  qui, 
disait-il^  devront  être  comparées  aux  boites  bleues,  que  vous 
aviez  acceptées  ;  que  loin  de  protester  contre  cette  accepta- 
tion des  boites  bleues  que  Quemet  soutenait  avoir  été  con- 
sentie par  lui,  Pageaud,  dans  sa  lettre  du  3  mars,  acceptait 
l'expert  choisi  par  Quemet  et  lui  donnait  rendez-vous  pour  le 
lundi  suivant,  afin  de  procéder  à  Texpertise  contradictoire- 
ment  avec  l'expert  qu'il  avait  lui-même  désigné,  déclarant 
s'en  rapporter  à^l'avance  à  la  décision  de  ces  experts  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Pageaud, 
ayant  accepté  l'expertise  restreinte  aux  boîtes  rouges ,  a 
confirmé  implicitement  l'allégation  de  Quemet.  qui,  dans  sa 
correspondance,  a  insisté,  à  plusieurs  reprises,  sur  l'accepta- 
tion des  boîtes  bleues  qu'il  prétendait  avoir  eu  lieu  par  Pageaud, 
et  ce,  sans  contradiction  de  ce  dernier  ;  qu'il  y  a  donc  eu 
acceptation  des  boites  bleues  par  ledit  Pageaud  et  qu'il  ne 
peut  être  admis  à  faire  valider  le  laissé  pour  compte  en  ce 
qui  concerne  cette  partie  du  marché  -, 

»  Considérant  que  le  rapport  des  sieurs  Flon  et  Veyron- 
Lacroix,  nul  comme  sentence  arbitrale,  doit  valoir  comme 
vérification  de  la  marchandise  litigieuse,  puisque  ces  arbitres 
ont  été  choisis  et  agréés  par  les  parties,  qui  se  sont  engagées 
à  se  soumettre  à  leur  décision  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  les  29  caisses 
contenant  des  boîtes  illustrées  rouges  ou  noires  —  or,  bien 
qu'elles  fussent  étiquetées  «  pois  moyens  à  l'anglaise  »  ne 
contenaient  que  des  gros  pois  ;  qu'elles  n'étaient  point  confor- 
mes au  marché,  et  que,  par  conséquent,  elles  avaient  été,  à 
bon  droit,  refusées  par  Pageaud  ; 

'  »  Considérant,  en  effet,  qu'on  ne  peut  exciper  d*un  pré- 
tendu accord  entré  les  fabricants  et  les  négociants  en  conser- 
ves alimentaires,  par  suite  duquel  il  serait  d'usage  d'indiquer 
sur  les  étiquettes  une  qualité  supérieure  d'un  degré  à  celle 
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du  produit  qui  se  trouve  renfermé  dans  les  boiteâ  ;  qu'une 
pareille  convention  serait  illicite,  puisqu'elle  constituerait  une 
manœuvre  frauduleuse,  destinée  à  tromper  la  clientèle  de 
détail  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  et  que  ces 
agissements  malhonnêtes,  qui  seraient  aussi  contraires  à  la 
loi  qu'aux  règles  de  la  loyauté  qui  doit  toujours  présider  aux 
transactions  commerciales,  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  être 
sanctionnés  par  la  justice  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Là  Cour, 

»  Réformant  le  jugement  dont  est  appel  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire  : 

»  Maintient  le  marché  d'entre  parties  pour  les  2il  caisses 
contenant  des  boîtes  de  pois  avec  des  étiquettes  bleues  et  le 
déclare  résolu  en  ce  qui  concerne  les  2i9  caisses  contenant 
des  boîtes  avec  étiquettes  rouges  ; 

»  Autorise,  en  conséquence,  Quemet  à  retenir  le  prix  de  ces 
21  caisses,  soit  903  fr.  sur  la  somme  de  2,150  fr.  qu'il  a 
reçue  des  intimés  et  dit  que  le  prix  des  29  caisses,  soit  la 
somme  dé  1,247  fr.,  sera  restituée  par  Quemet  à  Pageaud- 
Rondenet  et  Beuchet,  avec  les  intérêts  à  6  Voi  à  partir  du 
jour  de  la  demande  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  dit  qu'il  sera  fait 
masse  des  dépens  de  première  Instance  et  d'appel,  lesquels, 
seront  supportés,  savoir  :  deux  cinquièmes  par  Pageaud- 
Rondenet  et  Beucbet,  et  trois  cinquièmes  par  Quemet  ; 

»  Dit  enfin  que  les  CQÛt,  retrait  et  notification  du  présent, 
resteront  exclusivement  à  la  charge  de  l'appelant.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  6  février  1883. 
—  Président  :  M.  Grolleau-Villegueury  ;  avocat  général, 
M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M®  Dorange,  pour 
Quemet  ;  M«  Leborgne,  pour  Pageaud-Rondenet  et  Beuchet. 
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RENNES,  15  février  1883. 

PRESCRIPTION.  —  1®  PRESCRIPTION  ANNALE.  —  FOURNITURES 
ET  TRAVAUÏ  FAITS  PAR  UN  COMMERÇANT  POUR  LE  COMPTE 
d'un  AUTRE  COMMERÇANT. 

2®  PRESCRIPTION  DE  SIX  MOIS.  —  ENTREPRENEUR  PRINCIPAL. 
—  SOUS-TRAITANT.  —   GROS  OUVRAGES  ET  FOURNITURES. 

/.  Les  fournitures  faites  par  un  commerçant  à  un  autre  œm- 
merçant  pour  des  causes  relatives  au  commerce  de  ce  dernier 
ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription  de  Vart%  2^7^  du 
Code  civil. 

Il  en  est  de  même  des  travaux  exécutés  par  un  commerçant 
pour  le  compte  d'un  autre  commerçant,  alors  qu'il  s'agit 
d'ailleurs  de  travaux  faisant  partie  des  opérations  commer- 
dates  de  ce  dernier. 

//.  L'action  d'un  sous-traitant  contre  un  entrepreneur  principal 
en  paiement  de  travaux  et  fournitures  n'est  pas  soumise  à  la 
prescription  de  six  mois  de  l'art.  W!i  du  Code  civil,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  gros  ouvrages,  (1) 

MICHEL  contre  tauguit. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Quimper  du  17  mars  1882. 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  que  René  Tanguy,  maître  menuisier,  payant  patente,  a, 
en  qualité  de  sous-traitant,  fait  pour  Michel,   entrepreneur 

(i)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  32  ans,  vo  Prescription,  no  5. 
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principal,  des  travaux  importants;  que  Michel  n'est  pas  fondé 
à  opposer  à  Tanguy,  po^ir  le .  prix  de  eoff  (raTtnx,  soit  la  pres- 
cription de  Fart.  21271,  soit  celle  de  i*art.  2272  du  Code 
civU; 

«  Qu^il  est,  en  eflat,  démontré  par  lea  pi^ce^  et  documents 
sus-visés  que  Tanguy  et  Michel  sont  Tuo  et  Tautre  ooninier- 
çauts;  que,  pour  de$  causes  relatives  au  négoce  de  Michel, 
Tanguy  a  exécuté  pour  lui  des  travaux  et  lui  a  fait  des  four- 
nitures nombreuses  de  matériaux;  que  la  valeur  des  fourni- 
tures ne  le  cMe  pa3  h  celle  de  là  main  d*(Buvr^  ;  que  raclion 
de  Tanguy  a  donc  pris  naissance  dans  un  contrat  commerciali 
et  qu'elle  ne  tombe  pas  $ous  rappliçation  des  art.  2271  et 
2272  précités  ; 

9  Que,  d'une  part,  en  efTet,  les  fournitures  faites  par  un 
commerçant  h  m  autre  commerçant,  pour  des  causes  relatives 
au  commerce  de  ce  dernieri  ne  sont  pa3  soumises  à  la  pres- 
cription de  Tart.  2272;  que  la  disposition  de  cet  article  de  la 
loi  est  formelle  &  cet  égard  ;  qu'il  en  doit  être  de  même,  par 
une  raison  d'analogie  évidente,  des  travaux  exécutés  par  un 
commerçant  pour  le  compte  d'un  autre  commerçant,  alors 
qu'il  s'agit  d'ailleurs  de  travaux  faisant  partie  des  opérations 
commerciales  de  ce  dernier; 

»  Que,  d'autre  part,  il  eist  régulièrement  établi  au  procès 
que  Tanguy  n'a  pas  travaillé  en  qualité  d'ouvrier;  qu'il  était 
sou&^traitant,  chargé  d'e^^écuter  dans  tout  ce  qui  concernait 
sa  partie,  l'ouvrage  objet  du  traité  passé  entre  Michel  et  le 
propriétaire  ;  que  les  fournitures  faites  et  les  travaux  exécutés 
par  Tanguy  sont  de  gros  ouvrages  entraînant  contre  lui  la 
responsabilité  décennale,  et  dont  le  prix  ne  tombe  pas,  comme 
le  salaire  quotidien  des  gefis  de  travail,  $0U8  r9pplication  de 
l'art.  2271  du  Code  cbil; 

n  Adoptaat,  au  surplus,  sur  la  question  de  prescription,  les 
motifs  des  premiers  juges: 

0  CoQsidéraiil  fifi  ce  qui  tûitebe  1»  fiomme  fé^lamée  p^ 


PBEHIÈRE  PARTIE.  371 

Tanguy,  qu'elle  n'est  pas  dés  à  présent  justifiée;  que  les  chif- 
fres de  ses  mémoires  sont  contestés  par  Michel  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  commettre  un  expert  pour  vérifier  lesdits  mémoires  et 
déterminer  la  somme  pouvant  rester  due  par  l'appelant  ît 
l'intimé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Déboute  rappelant  de  son  eiceptïon  de  prescription  ; 

»  Et  avant  autrement  faire  droit  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Roger,  architecte  à  Qultn- 
per,  expert  nommé  d'office,  si  mieux  n'aiment  les  parties  choisir 
d'un  commun  accord  un  autre  expert  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  arrêt', 

»  Dit  que  l'expert  procédera  à  l'examen  (Jes  comptes, 
pièces  et  registres  ;  qu'il  entendra  les  parties,  qu'il  les  conci* 
liera,  si  faire  se  peut,  sinon  qu'il  donnera  son  avis  motivé  et 
déterminera  la  somme  pouvant  rester  due  par  Michel  à 
Tanguy; 

»  L'autorise  à  s'entourer  de  tous  renseignements  et  à  rece-* 
voir  toutes  déclarations  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  de  l'expert  nommé,  il  sera  pourvu 
à  son  remplacement  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur 
simple  requête  par  le  Président  de  cette  Chambre,  ou  par  le 
magistrat  faisant  fonctions  de  Président  de  ladite  Chambre  en 
cas  d'empêchement  au  titulaire; 

i>  Dit  que,  s'il  n'en  est  dispensé  par  les  parties,  l'expert 
prêtera  préalablement  serment  devant  le  Président  du  Tribunal 
civil  de  Qûimper,  ou,  en  cas  d'empêchement  de  la  part  de  ce 
magistrat,  devant  le  Vice-Président  du  même  siège  ; 

»  Dit  qu'il  dressera  de  ses  opérations  un  rapport  lors  duquel 
les  parties  dûment  appelées  pourront,  par  ^lles  ou  leurs 
avoués,  foire  tels  ^ras,  réqmiii/9m  et  observations  qu'elieç 
avistaronl;  que  ledit  rapport  s^er»,  dans  1^$  deux  n»oia  4â  la 
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significalioD  du  présent  arrêt,  transmis  par  la  poste,  sous  pli 
cacheté  et  recommandé,  au  GreflSer    en   chef  de   la   Cour 
d'appel  de  Rennes,  pour  être  ensuite  par  les  parties  requis  et 
par  la  Cour  ordonné  ce  qull  appartiendra  ; 
»  Amende  et  dépens  réservés.  » 

Cour  (T appel  de  Rennes  (^«  Chambre),  —  du  15  février 
1883. —  Président:  M.  Derome;  M.  Lévrier,  avocat  général. 
—  Plaidant:  M*  Ravenel,  pour  Michel;  H*  Grivart,  pour 
Tanguy. 


RENNES,  23  février  1883. 

OBLIGATION.  —  OBLIGATION  CONDITIONNELLE.  —  CONDITION 
POTESTATIVE.  —  CONDITION  A  L'ESSAI.  —  ARTISTE. 
—  THÉÂTRE.  —   COMMISSION  DES  DÉBUTS. 

La  faculté  réservée  à  une  commission  d'agréer  ou  de  refuser, 
diaprés  les  résultats  des  débuis,  les  artistes  présentés  par  le 
directeur  d'un  théâtre,  ne  constitue  pas  la  condition  purement 
potestative  prohibée  par  l'art.  1174  du  Code  civil^  mais  la 
condition  à  l'essai  qui  est  parfaitement  licite. 

ÉPOUX  FRONTY  COlltrC  CASTBX. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Malo  du  19  août  1882. 

ARRÊT. 

tt  Considérant  qu'aux  termes  d'un  traité  en  date  du  18  mai 
18821,  Castex,  directeur  du  théâtre  du  casino  de  Saint-Malo, 
a  engagé  la  dame  Fronty,  comm«  première  chanteuse  légère. 
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à  raison  de  1 ,000  fr.  pour  dix  représentations  par  mois,  dans 
la  troupe  chargée  du  service  de  ce  théâtre,  pendant  la  saison 
théâtrale  du  7  juillet  au  15  septembre  188*31  ; 

»  Que  Tune  des  clauses  du  projet  de  traité  portail  :  «  Le 
»  directeur  se  réserve  seul  le  droit  de  résilier,  à  la  fin  du 
»  premier  mois  et  sans  aucune  indemnité,  rengagement  de 
»  tout  artiste  soumis  ou  non  aux  débuts  ;  »  mais  que  cette 
clause  a  été  supprimée  du  commun  accord  des  parties  contrac- 
tantes, au  moment  de  la  conclusion  définitive  du  traité  ; 

»  Que  si  grande  qu'on  puisse  supposer  la  portée  de  cette 
modification,  elle  ne  tend  cependant  à  restreindre  que  la 
faculté  personnelle  qu'aurait  eue  le  directeur  du  théâtre  d'an- 
nuler, de  son  propre  mouvement,  rengagement  de  la  dame 
Fronty  ;  qu'elle  ne  saurait  s'étendre  au  cas  où  le  renvoi  et  le 
remplacement  de  l'artiste  seraient  exigés  par  la  Commission 
administrative  du  casino  ; 

»  Que  l'art.  7  du  traité  intervenu  le  20  janvier  1881,  entre 
Gastex  et  les  membres  de  cette  Commission  porte,  en  effet, 
relativement  au  mode  des  débuts,  que  «  les  artistes  (acteurs, 
»  actrices  et  musiciens)  devront  être  agréés  par  la  Commis- 
»  sion  ;  ceux  qui  seraient  refusés  devront  être  remplacés  à 
»  la  diligence  de  M.  Castex,  qui  devra  s'en  occuper  immé- 
»  diatement  et  sans  aucun  frais  pour  l'administration  du 
»  casino  ;  » 

»  Qu'il  est  démontré  par  les  pièces  et  documents  du  procès 
que,  d'une  part,  Castex  a  expressément  exigé  que  la  dame 
Fronty  se  soumit  au  mode  de  débuts  adopté  par  l'adminis- 
tration du  casino,  et  par  suite  à  la  disposition  de  l'art.  7  pré- 
cité ;  que,  d'autre  part,  la  dame  Fronty  a  volontairement,  et 
en  pleine  connaissance  de  cause,  accepté  cette  condition, 
condition  qui  par  cela  même  lui  est  opposable  ; 

»  Qu'il  résulte  également  des  pièces  et  documents  susvisés 
que  l'engagement  de  la  dame  Fronty  n'a  pas  été  annulé  par 
la  libre  volonté  du  directeur  du  théâtre  ;  que  le  renvoi  et  le 
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remplacement  de  celle  actrice  ont  été  exigés,  en  temps  utile*, 
par  la  Commission  administrative  du  càsltio,  dans  les  termes 
et  conditions  de  Fart.  7  du  traité  dU  2lO  janvier  1881  ;  cfUe 
celte  décision  a  été  notifiée  par  le  directeur  à  la  dame  Fronty, 
suivant  les  usages  reçus  en  pareille  matière  ;  qu'elle  â  été  si 
bien  connue  de  ladite  dame,  que  celle-ci  Ta  acceptée  par  des 
actes  irrécusables  d'exécution  volontaire,  et  qu'elle  n'a  depuis 
cherché  à  éluder  les  conséquences  de  celte  acceptation  qa6 
sous  l'influence  de  circonstances  qu'il  n'importe  de  relater  i 

3»  Considérant  que  la  résiliation  de  rengagement  de  U  dame 
Pronty  devait,  dans  la  commune  intention  des  parties  contrad^ 
tantes  au  moment  de  la  convention,  s'étendre,  le  cas  échéatit, 
non  seulement  ë  l'engagement  principal  qu'elle  atait  pris  via- 
à-vis  deCastex  de  ae  consacrer,  pendant  là  période  convenue, 
au  service  du  théâtre  dii  casino,  mais  encore  à  l'engagetneût 
accessoire  par  elle  pris  vis-à-vis  dudit  Gastex,  dans  le  même 
traité  de  chanter  pendant  la  même  période,  au  théâtre  de  la 
ville  de  Saint-Malo,  moyennant  un  dixième  de  ses  appoînle- 
ments  mensuels  par  représentation  supplémentaire  ;  que, 
d'ailleurs,  la  dame  Fronty  n'aurait  certainement  pas  voulu 
accepter  la  situation  singulièrement  réduite^  de  ne  se  faire 
entendre  qu'au  théâtre  de  la  ville,  sans  être  admise  au  théâtre 
du  casino  ;  qu'aussi  ne  reproduit-elle  pas,  de  ce  chef,  devant 
la  Cour,  les  griefs  qu'elle  avait  fait  valoir  devant  les  premiers 
juges  ; 

>j  Considérant  que  vainement,  la  dame  Fronty  prétend  que 
l'art*  7  du  règlement  relatif  au  théâtre  du  casino  est  illégal 
comme  contraire  aux  art.  1170  et  1174  du  Code  civil,  qui 
défendent  et  prohibent  les  conditions  potestatives  ; 

»  Considérant  que  la  faculté  réservée  à  la  Commission  du 
casino  d'agréer  ou  de  refuser  d'après  le  résultat  des  débuts, 
les  artistes  présentés  par  le  directeur  du  théâtre,  ne  constitue 
pas  la  condition  purement  potestative  prohibée  par  l'arf. 
1174  du  Gode  civil  ^  qu'elle  est,  èi  vrai  dire,  la  condition  à 
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Tessai  dont  la  légitimité  est  reconnue  par  la  loi  elle-même, 
notamment  dans  Tart.  1588  du  Code  civil  ; 

»  Que  l'art.  1174  s'applique,  sans  difficulté^  aflî  Conten- 
tions unilatérales  ;  qu*une  seule  partie  s^obligeaût,  dânâ  ces 
conventions,  elles  ne  peuvent  pas  se  former,  lorsque  celte 
partie  n'est  obligée  que  si  elle  le  veut,  c'esl-à-dire  lorsqu'elle 
n'est  pas  légalement  obligée  ;  que  la  condition  potestative, 
dans  la  convention  unilatérale,  est  évidemment  destructive  de 
tout  lien  de  droit  ^ 

»  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  conventions  synal- 
lagmaliques  ;  que  l'art.  1174,  en  effet,  dispose  bien  que  l'obli- 
gation est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  ;  mais  qtl'il  iie 
déclare  pas  nulle  l'obligation  qui  à  été  contractée  sous  une 
condition  potestative  de  la,  part  de  celui  envers  qui  on  s'oblige; 
qu'il  n'y  aurait,  d'une  telle  nullité,  aucun  motif,  puisque  cette 
condition  n'empêche  pas  alors  l'obligation  de  se  former  \  qu'il 
n'y  aurait  eu  rien  que  de  naturel  et  de  licite  de  la  pari  de 
la  dame  Fronty  à  soumettre  l'effet  de  son  engagement  à  la 
volonté  du  directeur  envers  lequel  elle  s'engageait  ;  qu'à  plus 
forte  raison  eût-elle  pu  le  subordonner  à  -  l'agrément  d'une 
Commission  constituée,  au  besoin,  juge  et  arbitre  entre  le 
directeur  du  théâtre  et  l'actrice  ;  qu'une  telle  convention, 
comme  tout  autre  marché  fait  à  l'essai,  ne  rentre  paâ  dans 
les  termes  de  Tart.  1174  ; 

»  Considérant  enfin  qu'en  aucun  cas  la  dame  Fronty*  ne 
serait  fondée  à  demander  que  l'art.  7  du  traité  du  ^0  janvier 
1881,  invoqué  par  Castex^  fut  réputé  non  écrit;  que  ce  qui 
est  annulé  par  l'art.  1174,  ce  n'est  pas  seulement  la  condi- 
tion potestative,  c'est  aussi  et  nécessairement  Tobligalion 
subordonnée  h  cette  condition  ;  mais  que  si  une  telle  nullité 
était  déclarée,  la  dame  Fronty  terrait,  par  cela  même,  tomber 
de  ses  mains  et  se  briser  le  titre  dont  elle  s'armô  contre 
Castex  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dil  bien  jugé, 

»  Dit  que  Castes  n'a,  par  aucun  acte  contraire  aux  con- 
ventions des  parties,  encouru  la  clause  pénale  stipulée  au 
traité  intervenu  entre  lui  et  la  dame  Fronty  ;  qu*il  ne  doit 
donc  à  la  dite  dame  aucune  indemnité  pour  les  causes  énon- 
cées dans  la  demadde  des  appelants  ; 

»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Déclare  les  appelants  sans  grief  dans  leur  appel  ;  les  en 
déboute,  ainsi  que  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclo- 
sions  ; 

»  Les  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2l«  Cliambre),  —  du  2i3  février 
1883.  —  Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  général,  M.  Lévrier. 
—  Plaidant  :  M*  Rosse,  pour  les  époux  Fronty  ;  M*  Pottier, 
pour  Castex. 


RENNES,  9  mars  1883. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  i®  PRESCRIPTION.  — 

TRANSPORTS  D' ANIMAUX  OPÉRÉS   PAR  CHEMINS  DE  FER. 
2^  REMISE  DE  LA  MARCHANDISE  ET   PAIEMENT  DU   TRANSPORT. 

—  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —   PAIEMENT  DU  PRIX  DE  LA 

VOITURE  AU  MOMENT  DE  L'EXPÉDITION. 

J,  La  preffcription  de  six  mois  édictée  par  VarL  108  du  Code 
de  Commerce  peut  être  invoquée  pour  les  expéditions  opérées 
par  les  chemins  de  fer  comme  celles  opérées  par  toute  autre 
voie  f'  elle  s'applique  aussi  bien  aux  transports  des  bestiaux 
qu'à  celui  des  autres  marchandises. 
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I!.  La  réception  des  objets  transportés  n'éteint,  aux  termes  de 
Vart.  105  du  Code  de  Commerce,  toute  action  contre  le  voi- 
turier  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  ou  suivie  du  paie- 
ment du  transport.  Par  suite,  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  cet  article  ne  peut  être  invoquée  si  le  prix  de  la  voiture  a 
été  payé  d'avance  au  moment  de  l'expédition,  (i) 

BARROUMES   CODtre  G^®  DES   CHEMINS   DE  FER   d'ORLÊANS. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Vannes  du  28  août  1882. 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'aux  larmes  de  l'art.  108  du  Code  de  Com- 
merce, lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  faites  dans  l'intérieur  de 
la  France,  toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voi- 
turier,  à  raison  de  l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites 
après  six  mois  du  jour  de  la  remise  effectuée  ; 

»  Considérant  que  cette  prescription  de  six  mois  peut  être 
invoquée  pour  les  expéditions  opérées  par  les  chemins  de  fer 
comme  par  celles  qui  sont  opérées  par  tout  autre  voie  ; 
qu'elle  s'applique  aussi  bien  au  transport  des  bestiaux  qu'à 
celui  des  autres  marchandises  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  que,  du  mois  d'octobre  1880  à  la  fin  d'août  1881,  la 
C"  des  chemins  de  fer  d'Orléans  a  fait  à  diverses  reprises, 
pour  le  compte  d'Auguste  Barroumes,  marchand  de  bestiaux, 
le  transport  d'un  grand  nombre  d'animaux  (bœufs,  vaches, 
veaux);  que  Barroumes  prétend  que,  dans  les  transports, 
plusieurs  animaux  auraient  éprouvé  de  graves  lésions,  dont 
les  suites  lui  auraient  causé  un  préjudice  considérable  ;  que 

(t)  Gomp,  ce  rec,  Table  de  72  ans,  vo  Transport  par  terre  et  par 
eau,  no  94. 
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ces  dominnges  auraient  eu  pour  cause  des  accidents  qui  se 
seraient  produits  ùotannraent  à  Tours,  Glatis,  Angoulême, 
Coulras,  Bordeaux,  et  qui  ne  pourraient  être  attribués  qu*à  la 
faute  de  la  C^^  ou  de  ses  agents  ;  qu'il  réclame  pour  la  répa- 
ration du  préjudice  à  lui  causé,  de  ces  divers  chefs,  une 
somme  de  151,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Considérant  qu'il  est  démontré  par  les  pièces  de  la  pro- 
cédure et  autres  documents  de  la  cause  que  les  transports 
dont  il  s*agit  avaient  été  effectués  et  les  animaux  livrés  au 
destinataire,  comme  ils  devaient  Tétre,  dès  les  mois  d'octobre 
1880,  février  1881  et  août  de  la  même  année  ;  que  Barroumes 
n'a  introduit  son  action  que  huit  mois  plus  tard,  par  exploit 
d'ajournement  du  2ll  avril  1882  ;  qu'à  cette  date  la  prescrip- 
tion était  depuis  près  de  deux  mois  acquise  à  la  C^^  ; 

»  Considérant  que  la  prescription  ne  peut  être  écartée  que 
pour  les  causes  et  dans  les  cas  rigoureusement  déterminés 
par  la  loi  ;  que  l'art.  21^44  du  Code  civil  n'admet,  comme 
moyen  d'interruption  civile  de  la  part  du  créancier,  que  la 
signification  d'une  citation  en  justice,  d'un  commandement  ou 
d'une  saisie  faite  h  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire; 
que  la  prescription  peut  encore  être  interrompue,  suivant 
l'art.  ^2248,  par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  fait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrit  ;  mais  qu'on  ne  saurait 
voir  dans  les  réclamations  de  Barroumes  aucun  équivalent  des 
actes  interruplifs  exigés  par  la  loi,  et  qu'on  ne  trouve  dans  les 
lettres  ou  agissements  de  la  C^®  aucune  reconnaissance  des 
droits  de  Barroumes  ;  que  la  conduite  de  la  C**  vis-à-vis  de 
Barroumes  a  été,  d'ailleurs,  exempte  de  toute  fraude  et  de 
toute  infidélité  ; 

»  Considérant  que  Barroumes  soutient  aussi  que  la  C**  a 
fait  passer  les  bestiaux  transportés  par  Tours  au  lieu  de  les 
faire  passer  par  la  ligne  plus  courte  des  Charentes  ;  qu'il  pré- 
tend que  de  cette  mauvaise  direction  serait  résultée  pour  lui 
une  notable  augmentation  du  prix  des  transports  ; 


^rr 
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»  Considérant  qne  la  C»«  oppose  sur  ce  chef,  à  rinlimé,  la 
disposilioii  de  Tari.  108  du  Code  de  Commerce  :  «rLa  récep- 
»  tion  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la 
»  voiture  éteignent  toute  action  contre  ie  vûitnrier,  it  mais 
qu'à  cet  égard  sa  prétention  n'est  pas  fondée  ;  que  la  récep- 
tion des  objets  transportés  n'éteint,  en  effet,  l'action  contre 
le  voiturier,  que  lorsqu'elle  est  ôccompagnée  ou  suivie  du 
paiement  ;  qne  l'économie  même  du  texte  révèle  sur  ce  point 
l'intime  pensée  de  la  loi  ;  que,  dans  les  circonstances  apprises 
au  procès,  le  prix  de  voiture  ayant  été  payé  d'avance,  au 
moment  de  l'expédition,  la  C^*'  n'est  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  opposer  à  Barroumes  la  fin  de  non-recevoir 
dont  la  force  ne  réside  que  dans  le  concours  du  fait  de  la 
réception  accompagnée  ou  suivie  du  fait  du  paiement  ; 

»  Considérant,  toutefois,  qu'il  est  régulièrement  démontré 
par  les  pièces  et  documents  servis  au  procès  que  Barroumes 
a  toujours  demandé,  pour  les  transports  d'animaux  dont  il 
s'agit,  l'application  du  tarif  spécial  de  la  C>®  d'Orléans  ;  qu'il 
n'a  jamais  indiqué  le  parcours  ù  faire  suivre  aux  wagons  s  qu'il 
connaissait  parfaitement,  par  les  bouviers  qui  accompagnaient 
les  animaux  et  par  les  accidents  mêmes  dont  il  se  plaint, 
l'itinéraire  que  la  C^®  faisait  suivre  à  ses  bestiaux  ;  qu'il  n'a 
jamais  protesté  contre  cet  itinéraire  ;  que  sa  lettre  du  11  mars 
1881  suffirait,  au  besoin,  à  prouver  que  sa  volonté  précise  a 
été  d'user  de  la  ligne  d'Orléans  à  l'exclusion  de  toute  autre, 
à  l'exclusion  notamment  de  la  ligne  des  Charentes  ;  que  dans 
ces  circonstances  la  C*®  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes  en  appliquant  à 
Barroumes,  suivant  la  convention  intervenue,  la  taxe  la  plus 
réduite,  d'après  le  tarif  spécial  CI,  et  les  arrêtés  du  15  mars 
1877  et  3  novembre  1879  -,  que  l'application  de  ce  tarif  a  été 
faite  d'ailleurs  d'une  manière  exacte  ;  que  Barroumes  n'est 
donc  pas  fondé  dans  les  reproches  qu'il  adresse  à  la  C*®  de  ce 
chef; 
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»  Considérant,  au  surplus,  qu'il  résulte  également  des 
documents  sus-visés  que  la  C'^  appelante  a  fait  toutes  les 
diligences  possibles  dans  les  transports  qu'elle  a  effectués  pour 
le  compte  de  Barrouraes  ;  que  les  retards  reprochés  h  la  G^* 
ne  sont  pas  justifiés  ;  qu'on  ne  pourrait  pas,  en  tout  cas, 
attribuer  à  ces  retards  tout  ou  partie  du  dommage  dont  Bar- 
roumes  demande  la  réparation  ; 

»  Considérant  qu'en  l'état,  l'expertise  ordonnée  par  les 
premiers  juges  ou  tout  autre  moyen  d'instruction  ne  pouvant 
apporter  aucune  lumière  utile  dans  la  cause,  doivent  être 
écartées  comme  inutiles  et  frustratoires  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  La  Cour, 

»  Dit  bien  appelé  ; 

»  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Corrigeant  et  réformant  : 

»  Déclare  prescrite  en  vertu  de  l'art.  168  du  Code  de  Com- 
merce, l'action  de  Barroumes  contre  la  C"  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  à  raison  du  préjudice  que  lui  auraient  occa- 
sionné les  accidents  survenus  dans  les  transports  ; 

»  Déclare  Barroumes  mal  fondé  dans  ses  griefs  relatifs  à  la 
direction  donnée  par  la  C»«  auxdits  transports  et  aux  retards 
qui  seraient  survenus  dans  ces  transports  ; 

»  Déboute,  en  conséquence,  ledit  Barroumes  de  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusisons  ; 

»  Ordonne  l'enregistrement  de  la  lettre  écrite  le  11  mars 
1881  par  Barroumes  au  chef  principal  des  gares  de  Bor- 
deaux, et  ce  aux  frais  de  Barroumes  qui  a  rendu  cette  me- 
sure nécessaire  par  sa  faute  ; 

»  Condamne  ledit  Barroumes  à  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  (T appel  de  Rennes  (^®  Chambre),   -  du  9  mars  1883. 
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—  Président  :  M.  Derôme  ;  M.  Lévrier,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«  Lecharlier,  pour  la  C"  d'Orléans  ;  M«  Baume, 
pourBarroumes. 


RENNES,   14  mars  1883. 

APPEL.   —  DEMANDE  NOUVELLE.    —  DÉFENSE   A    L' ACTION 

PRINCIPALE. 

On  doit  considérer  comme  défense  à  Vaction  principale  une 
demande  de  résiliation  de  marché  faite  pour  la  première 
fois  en  appel,  en  réponse  à  une  action  tendant  à  l'exécution 
dudit  marché  (1).  (Art.  464  du  Code  de  Procédure  civile.) 

BBBHiER  contre  gilbbrt. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
GoDûimerce  de  Saint-Brieuc,  du  5  janvier  1888. 

ABRÀT. 

«  Considérant  que  la  demande  originaire  de  Gilbert  avait 
pour  objet  de  faire  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de 
vérifier  la  qualité  des  fers  dont  Brehier  refusait  de  se  livrer 
et  de  contraindre  celui-ci  à  Texécution  d'un  marché  qui 
était  intervenu  entre  eux  ;  que  les  conclusions  principales 
prises  en  appel  par  Brehier  et  tendant  k  obtenir  la  résiliation 
de  ce  marché,  dont  il  contestait  implicitement  la  validité  en 
première  instance,  doivent,  d'autant  plus,  être  considérées 
comme  une  défense  à  Taction  principale  que,  si  elles  étaient 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Appel,  nos  345. 
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admises,  la  solution  aurait  nécessairement  pour  conséquence 
de  faire  tomber  cette  action  ;  qu'elles  m  constituent  donc 
pas  une  demande  nm.ivelle,  interdite  par  l'art.  464  du  Gode 
de  Procédure  civile  et  qu'elles  sont  recevables  en  la  forme  ; 

9  Au  fond  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée 
entre  parties  que,  cOns  le  courant  du  moi»  de  septembre  1881, 
Gilbert  a  vendu  à  Brehier,  conformément  à  sa  demande  et 
suivant  des  dimensions  déterminées,  4,i)00  kilogrammes  de 
fers  au  bois,  premier  choix,  sortant  de  son  usine,  poinçonnés 
par  un  contrôleur  d'artillerie  et  destinés  à  être  employés  dans 
des  travaux  commandés  par  cette  arme  ; 

D  Considérant  que  cette  fourniture  a  été  faite  par  Gilbert  ; 
que  les  fers  ont  été  poinçonnés  par  un  contrôleur  d'artillerie 
à  Saint^Brieuc  ;  mais  qu'ils  ont  été  refusés  après  avoir  subi, 
à  Nantes,  les  épreuves  définitives,  fait  qui  a  été  porté  à  la 
connaissance  de  Gilb«rt  par  une  lettre  de  Brehier,  en  date 
du  5  janvier  1882,  dans  laquelle  ce  dernier  l'avisait  que  ces 
fers  avaient  été  reconnus  être  de  mauvaise  qualité  par  le 
capitaine  et  le  contrôleur  d'artillerie,  lesquels  avaient  fait,  à 
ce  sujet,  un  rapport  dont  il  pourrait  prendre  communication; 

»  Considérant  qu'en  vendant  à  Brehier  des  fers  qu'il  savait 
être  destinés  à  des  travaux  pour  l'artillerie,  Gilbert,  qui  est 
directeur  d'une  nsin^  importante  et  qui,  de  son  propre  aveu, 
fait  de  fréquentes  livraisons  à  l'Administration  de  la  guerre, 
devait  nécessairement  connaître  les  conditions  dans  lesquelles 
se  font  ces  fournitures  ;  qu'il  ne  pouvait  ignorer  notamment 
que^  d'après  les  conditions  de  fabrication  et  de  réception  des 
fournitures  faites  à  l'artillerie,  le  poinçonui^e  ^  l'usine  de 
fabrication  de  la  matière  première  n'implique  qu'une  récep- 
tion provisoire  et  que  la  réception  définitive  n'^sl  faite  qoe 
dans  les  ateliers  du  constructeur;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
vendant  des  fers  destinés  à  l'artillerie,  il  devait  suivre  les 
règles  de  réceplioji  usitées  en  pareil  cas;  qu'il  se  suhstitiiait. 
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pour  ainsi  dire,  h  son  acheteur  et  que,  dès  lors,  il  était  d'au- 
tant plus  dans  l'obligation  de  lui  fournir  une  marchandise 
d'une  qualité  telle  qu'elle  fût  propre  à  l'usage  auquel  elle 
était  destinée  ;  que  cette  condition  avait  été,  pour  Brehier, 
la  cause  déterminante  du  marché  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
prononcer  la  résolution  de  ce  marché,  mais  que  Brehier  ne 
justifiant  pas  avoir  été  obligé  de  payer  des  dommages-inté- 
rêts pour  cause  d'inexécution  de  ses  propres  engagements,  il 
n'a  droit  à  aucune  réparation  et  que  les  conclusions  qu'il  a 
prises  à  cet  égard  doivent  être  rejetées  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  La  Cour, 

»  Infirmant  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  résilié  le 
marché  intervenu  entre  les  parties  et  les  déboute  du  surplus 
de  leurs  conclusions; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Gilbert 
à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  14  mars 
1883.  —  Président:  M.  GroUeau-Villegueury;  avocat  général, 
M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  ;  M*  Leborgpe,  pour 
Brehier;  M®  Poulain-Corbion,  pour  Gilbert, 


RENNES»  1$  mar$  1883. 

SOCIÉTÉ,  —  1®  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLÉE  G ÉNÉHALJB. 

GÉRANT  PRIS  EN  DEHORS  DES  ACTIONNAIRES. 
%^  COUPÉTENCR-   —    SOCIÉTÉ    POUR    L'EXPLOITATIQN     d'UN 

JOURNAL.  —    ARTICLES  INJURIEUX  ET  DIFFAMATOIRES,  — 

CONTESTATION  ENTRE    ASSOCIÉS, 

I.  L'act0  constitutif  d'une  société  anonyme  (dans  l'espèce,  d'une 
société  anonyme  à  capital  variable),  peut  conférer  à  /'/w- 
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semblée  générale  des  actionnaires  le  droit  de  nommer  un 
gérant  pris  en  dehors  des  actionnaires.  (Art.  22  et  48  de 
la  loi  du  24  juillet  1867.) 
îï.  Vn  actionnaire  d'une  société  ayant  pour  objet  l'exploitation 
d'un  journal  ne  peut  valablement  saisir  le  Tribunal  de  Com- 
merce d'une  action  en  dommagés-intéréts  dirigée  contre 
d'autres  actionnaires,  à  raison  d'articles  injurieux  et  diffa- 
matoires que  ces  derniers  auraient  insérés  dans  ledit  journal, 
alors  que  les  faits,  objet  de  ces  articles,  n'ont  aucun  caractère 
commercial. 

RAGOT  contre  rubin,  de  la  plesse  et  taburet. 

Ainsi  jugé  par  Confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Vitré,  du  17  octobre  1882. 

ARRÊT. 

«  Sur  rappel  de  Joseph  Rabin  contre  Emile  Ragot  et 
Edgard  Le  Baslard  : 

»  Considérant  que,  suivant  acte  notarié  du  11  décembre 
1880,  une  société  anonyme  à  capital  variable  a  été  constituée 
à  Vitré,  sous  la  dénomination  de  société  anonyme  de  la  chro- 
nique de  Vitré  ;  qu'aux  termes  des  art.  17  et  18  de  l'acte, 
il  a  été  convenu  que  la  société  serait  administrée  par  un 
conseil  de  trois  membres,  et  que  la  qualité  d'administrateur 
pourrait  être  conférée  à  tout  actionnaire,  ne  fût-il  propriétaire 
que  d'une  seule  action  ;  que  l'art.  25  a  déterminé  les  pou- 
voirs des  administrateurs,  en  les  chargeant  spécialement  de 
diriger  toute  action  judiciaire  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant ;  que  le  même  article  a  toutefois  placé  à  côté  d'eux 
un  gérant  devant  être  nommé  comme  eux  par  l'assemblée 
générale,  gérant  unique,  pouvant  être  choisi  soit  parmi  les 
associés,  soit  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  société,  et 
investi  par  les  statuts  d'une  double  mission  : 
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»  1*>  Celle  de  répondre  en  son  nom  seul  aux  actions  judi- 
ciaires, civiles,  commerciales,  correctionnelleâ  et  criminelles  "i 

»  "2,^  Celle  de  rédiger  le  journal  en  se  conformant  au  pro- 
gramme tracé  par  les  statuts  et  les  délibérations  de  la 
société  ; 

»  Considérant  qu'il  est  si  vrai  que  le  gérant  de  la  société 
n'a  pas  besoin  d'être  actionnaire  que  Fart.  M  des  statuts 
dispose  formellement  que  l'assemblée  générale  se  compose 
non  seulement  de  tous  les  actionnaires,  mais  encore  du 
gérant  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  sus- 
visées  de  l'acte  de  société  que  le  gérant  nommé  en  vertu  de 
l'art.  ^5  peut  être  valablement  actionné  en  justice  soit  par 
les  tiers,  soit  par  les  associés  eux-mêmes,  en  toute  matière 
civile,  commerciale,  correctionnelle  et  criminelle,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  contestation  relative  aux  intérêts  de  la  société 
anonyme  de  là  Chronique  de  Vitré,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
procès  intenté  à  raison  de  la  rédaction  et  de  la  publication 
dil  journal  la  Chronique  de  Vitré,  sous  la  réserve  du  droit 
de  direction  et  de  contrôle  qui  appartient  aux  administrateurs 
viS'à-vis  du  gérant  ; 

»  Considérant  que  ces  dispositions  établies  par  le  pacte 
social,  voulues  par  les  associés  eux-mêmes  dans  leur  intérêt 
comme  dans  celui  des  tiers,  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  ou  à  la  loi  ;  que  notamment  elles  ne  violent  ni  l'art. 
%%  ni  l'art.  53  de  la  loi  du  ^4  juillet  1867  ;  que  le  droit 
reconnu  par  la  loi  aux  administrateurs  de  choisir  parmi  eux 
un  directeur,  n'exclut  nullement  le  droit  conféré  par  l'acte 
de  société  à  l'assemblée  générale  de  nommer  un  gérant 
chargé  de  répondre  aux  actions  dirigées  contre  la  société  ; 
que  si  les  administrateurs  peuvent,  dans  le  cas  où  les  statuts 
le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger  pour 
diriger  la  société,  l'acte  de  société  peut,  à  plus  forte  raison, 
reconnaître  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  nommer  élle- 

25 
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ménie  le  gérant  comme  elle  Fentend  ;  que  les  prérogatives 
de  Tas^mblée  générale  ne  sauraient  être  moindres,  en  effet, 
que  celles  des  administrateurs,  ses  mandataires  ; 

»  Considérant  qu'il  est  démontré  par  les  pièces  et  docu- 
ments de  la  cause  que,  jusqu'au  1«'  octobre  1881,  les 
fonctions  de  gérant  telles  qu'elles  sont  définies  dans  le  contrat 
de  société,  ont  été  remplies  par  Lardeux  ;  que  le  i^^  octobre 
1881,  par  suite  de  la  démission  de  Lardeux  et  en  vertu  de 
Tart.  2S  des  statuts,  le  Conseil  d'administration  a  nommé 
provisoirement  Rubin  comme  gérant  aux  lieu  et  place  de 
Lardeui  ;  que  conformément  aux  dispositions  du  même  article, 
cette  nomination  a  été  ratifiée  le  217  novembre  de  la  même 
année  par  l'assemble  générale  ;  que  Rubin  a  accepté  cette 
nomination  ;  qu'il  a  par  suite,  depuis  le  !«'  octobre  1881, 
ou  tout  au  moins  depuis  le  ^7  novembre  suivant,  régulière- 
ment exercé  les  fonctions  de  gérant  avec  toutes  les  attributions 
attachées  à  ce  titre  par  le  pacte  social  ;  que  sa  nomination, 
faite  en  exécution  de  l'art.  %S  des  statuts,  a  eu,  sans  nul 
doute,  pour  but  et  pour  effet  de  lui  conférer  les^  fonctions 
qu'avait  son  prédécesseur,  savoir  celles  de  gérant  tout  h  la 
fois,  de  la  société  et  du  journal  la  Chronique  de  Vitré;  qu'il 
a  exercé  ces  fonctions  jusqu'au  %i  juillet  188^  ; 

»  Qu'il  a  donc  pu  valablement  être  assigné  en  cette 
qualité  le  6  mai  18821,  par  Emile  Ragot,  pour  voir  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société  la  Chronique  de  Vitré, 
et  que  valablement  aussi  Edgard  Le  Bastard  a  pu  lui  faire 
notifier,  le  9  du  même  mois,  son  intervention  dans  l'instance 
tendant  à  obtenir  cette  dissolution  ; 

»  Sur  l'appel  d'Emile  Ragot  contre  Augustin  Taburet  et 
Thomas  de  la  Piesse  : 

»  Considérant  qu'Emile  Ragot  a  cité  Thomas  de  la  Piesse 
et  Augustin  Taburet,  actionnaires  de  la  société  anonyme  la 
Chronique  de  Vitré,  devant  le  Tribunal  de  Commerce  c^^oime 
auteurs  des  articles  qu'ils  auraient  fait  publier  dans  le  jpornal 


PBEmÈRE  PARTIK.  867 

la  Chronique  de  Vitré  et  qui  constitueraient  à  Tégard  dudit 
Emile  Ragot  des  faits  d'injure  et  de  diffamation  qui  lui 
auraient  causé  préjudice  et  dont  il  demande  la  réparation  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  que  Taburet  et  de  la  Plesse  ne  sont  pas  com- 
merçants ; 

»  Que  les  faits  qui  leur  sont  imputés  n'ont  aucun  caractère 
commercial  ; 

»  Qu'entre  Ces  faits  et  la  qualité  d'actionnaire  de  la  Chro- 
nique,  il  n'y  a  aucune  relation  ; 

»  Que  Ragot  objecte,  il  est  vrai,  que  Taburet  et  de  la 
Pleâse  ont  fait  un  mauvais  usage  de  la  chose  commune, 
mais  en  vain  ;  qu'il  est,  en  effet,  incontestable  que  cet  usage 
n'a  pas  été  fait  par  eux  comme  actionnaires  et  en  vertu  de 
cette  qualité; 

»  Que  Ragot  n'est  pas  davantage  fondé  à  prétendre  qu'il 
s'agit  d'une  contestation  entre  associés,  à  raison  de  la 
société  ;  que  ce  n'est  pas  eu  effet,  en  qualité  d'actionnaires 
et  par  suite  d'un  acte  qu'ils  auraient  accompli  et  qu'ils  n'au- 
raient pu  accomplir  qu'en  cette  qualité  que  de  la  Plesse  et 
Taburet  ont  été  cités  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  mais 
uniquement  comme  prévenus  d'injures  ou  diffamation  com- 
mises par  la  voie  de  la  presse  ; 

»  Que  d'ailleurs  la  citation  a  été  donnée  par  Ragot  dans 
son  intérêt  personnel,  et  qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement, 
puisqu'il  n'a  pas  l'exercice  des  actions  sociales  t 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  Taburet  et  de  la  Plesse,  non 
commerçants,  ont  été  cités  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Vitré  pour  des  faits  qui  n'ont  rien  de  commercial  ; 

»  Adoptant  d'ailleurs  sur  tous  les  chefs,  en  ce  qui  touche 
l'appel  de  Rubin,  et  en  ce  qui  louche  l'appel  de  Ragot,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

»  Considérant  que  Rubin  et  Ragot  succombent  l'un  et 
l'autre  dans  leur  appel,  le  premier  contre  Ragot  et  Le  Bastard, 
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le  second  contre  de   la  Plesse   et  Taburet  ;  qu'il  sera  tenu 
compte  de  cette  circonstance  pour  le  règlement  des  dépens  ; 

»  La  Cour, 

»  Statuant  tout  ensemble  sur  Tappel  de  Rubin  contre 
Ragot  et  de  Le  Rastard  et  sur  Tappel  de  Ragot  contre 
Taburet  et  de  la  Plesse  ; 

»  Dit  bien  jugé  ; 

»  Confirme  sur  tous  les  chefs  et  à  Tégard  de  toutes  les 
parties  en  cause  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Déclare  Rubin  mal  fondé  dans  son  appel  contre  Ragol 
et  Le  Rastard  ;  l'en  déboute,  ainsi  que  de  toutes  ses  fins  et 
conclusions  formées  en  vertu  de  cet  appel  ; 

»  Déclare  Ragot  mal  fondé  dans  son  appel  contre  Taburet 
et  de  la  Plesse,  l'en  déboute  ainsi  que  de  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  principales  et  additionnelles  formées  en 
vertu  de  cet  appel  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  l'amende  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  d'appel  et  ordonne  qu'ils  seront 
supportés  pour  une  moitié  par  Rubin,'  pour  l'autre  moitié  par 
Ragot,  les  dépens  de  première  instance  demeurant  réglés  ou 
réservés  comme  il  est  dit  au  jugement.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2i®  Chambre),  —  du  15  mars 
1883.  —  Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  général,  M.  Lévrier. 
—  Plaidant  :  M*  Hamard,  pour.  Ragot  ;  M«  Leborgne,  pour 
Rubin  ;  M«  pour  de  la  Plesse  et  Taburet. 
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RENNES,  15  mars  1883. 

COMPÉTENCE.  —  JUGEMENTS  PRÉJUDICIELS  SUR  LA  COM- 
PÉTENCE. —  LEUR  EFFET  SUR  LE  FOND  DU  DROIT.  — 
CHOSE  JUGÉE. 

Les  jugements  pr^udiciels  sur  la  compétence  ne  produisent  pas 
l'effet  de  la  chose  jugée  sur  le  fond  du  droit.  Par  suite,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  sur  la  question 
de  compétence  ne  s*imposent  pas  à  la  Cour  dans  l'examen  du 
fond,  examen  pour  lequel  le  juge  conserve  toujours  sa  pleine 
et  entière  liberté  d'appréciation. 

6UIH0T  FRÈRES  COntre  GUILLAUME. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  de  jugements  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Pontivy,  des  8  et  28  novembre  et  27  dé- 
cembre 1882. 

ARRÊT. 

«  La  Goar, 

»  Considérant  que  les  deux  appels  relevés  par  Guihot  frères 
contre  les  trois  jugements  rendus  les  8  novembre,  22  no- 
vembre  et  27  décembre  1882,  par  le  Tribunal  de  Pontivy,  au 
profit  de  Ferdinand  Guillaume,  concernent  les  mêmes  parties; 
que,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  justice  et 
à  raison  de  leur  eonnexité,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
jonction  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  8  novembre  1882  sur 
la  compétence  : 

»  Considérant  que  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  par 
Guihot  frères  n'est  pas  recevable  ;  que   les  appelants  y  ont, 
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en  effet,  acquiescé  et  Font  exécuté  volontairement  en  plaidant 
devant  le  Tribunal  et  PoDtivy  saa»  formuler  aucune  réserve 
dans  rinstance  terminée  par  le  jugement  sur  le  fond,  en  date 
du  3â  novembre  et  en  ne  faisant  que  des  réserves  tardives  duns 
rinstance  terminée  par  le  jugement  du  2l7  décembre  ;  que 
leur  acquiescement  au  jugement  de  compétence  est  d'autant 
plus  certain  qu'il  est  tout  à  fait  distinct  des  jugements  sur  le 
fond  ;  qu'il  a  été  prononcé  plusieurs  jours  ayant  les  plaidoi^ 
ries  qui  ont  abouti  à  ces  derniers  jugements  et  que  Ouihot 
frères  ont  spontanément  comparu  et  plaidé  sur  le  fond  en  exécu- 
tion du  jugement  sur  la  compétence,  bien  que  ce  jugement 
ne  leur  eût  mâme  pas  été  notifié  ; 

»  Considérant  que  le  jugement  du  8  novembre  a  Tautorité 
de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  louche  la  compétence,  non 
seulement  eu  égard  h  la  contestation  du  %^  novembre,  mais 
encore  eu  égard  à  celle  du  2l7  décembre  suivant  ;  que  l'ins- 
tance du  ^7  décembre  n'est,  en  effet,  que  la  suite  et  le  com- 
plément de  celle  du  2^  novembre,  ces  deux  instances  ayant 
Tune  et  l'autre  pour  objet  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'un  même  marché  de  froment  passé  entre  les  mêmes  parties 
à  la  date  des  13  et  14  août  188^,  et  le  jugement  du 
27  décembre  ne  statuant,  à  vrai  dire,  en  vertu  des  conclu- 
sions des  parties,  que  sur  les  conséquences  de  l'ineo^éoution  du 
jugement  du  22  novembre  ; 

»  Que  la  compétence  du  Tribunal  de  Pontivy  ne  saurait 
donc  plus  être  mise  en  question  pour  les  deux  instances  qui 
ont  suivi  le  jugement  du  8  novembre  ;  qu'il  en  résulte  que  les 
appelants,  qui  suceombent  sur  cette  question,  doivent  être 
de  ce  chef  condamnés  à  l'amende  et  aux  dépens  ; 

»  Considérant  toutefois  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurispru-* 
dence  que  les  jugements  préjudiciels  sur  ia  compétence  ne 
produisent  pas  l'effet  de  la  chose  jugée,  sur  le  fond  du  droit; 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  sur  la 
question  de  compétence  ne  s'imposent  pas  h  la   Coar  dans 
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Teiameii  du  fond,   examen  pour  lequel  le   juge  conserve 
toujours  sa  pleine  al  entière  liberté  d'appréciation  ; 
n  Au  fond  : 

»  (Sans  intérêt). 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  deux  appels  reloués  par  Guihot  frère»  contre  les 
trois  jugements  du  Tribunal  de  PonliTj  des  8  noyeinbre, 
312  novembre  et  2i7  décembre  188^,  pour  être  statué  slurie 
tout  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  8  novembre  sur  la  com- 
pétence , 

»  Dit  non  recevable  l'appel  formé  par  Guihot  frères  contre 
ledit  jugement  ; 

»  Dit  que  ce  jugement  a  acquis  Taulorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  qui  touche  la  compétence,  relativement  à  la  contes- 
tation qui  fait  l'objet  de  l'instance  terminée  par  le  jugement 
du  22  novembre  sur  le  fond  ; 

»  Réparant  l'omission  des  premiers  juges,  dit  que  ce  juge- 
ment a  également  acquis  l'autorité  de  la  .chose  jugée,  en  ce 
qui  touche  la  compétence,  relativement  à  la  conlestatîon  qtti 
fait  l'objet  de  l'instance  terminée  par  le  jugement  du  27 
décembre  sur  le  fond  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  F^ende.  de  son  appel  sur  la 
compétence,  ainsi  qu'aux  dépens  occasionnés  en  première 
instance  et  eft  appel  par  l'exception  d'incoittpétence  soulevée 
par  ledit  appelant  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  En  ce  qui  touche  les  jugements  des  221  novembre  et 
27  décembre  1882; 

*  Bit  bien  appelé; 

»  Infirme  les  deux  jugements  dont  il  s'agit  ; 
,    »  Corrigeant  et  réformant  ; 
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»  Dit  qae  les  froments  veDdus  par  Guihot  frères  à  Guil- 
laume étaient  livrables  en  gare  de  Savenay,  gare  des  vendeurs; 
qu*ils  devaient  être  payés  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  k 
faire  à  Savenay,  c'est-à-dire  à  Savenay  même  \ 

»  Dit  qu'aucun  motif  de  résiliation  no  pouvait,  par  suite, 
être  invoqué  par  Guillaume  à  la  charge  Guihot  frères  pour  les 
livraisons  d'octobre,  novembre  et  décembre  ;  que  Guillaume 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  pris  livraison  des  quantités  totales 
de  froment  afférant  à  ces  mois,  soit  900  hectolitres,  ainsi 
qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  le  faire,  et  de  ne  s'être  livré 
sur  les  deux  derniers  mois  que  de  450  hectolitres  ; 

»  En  conséquence,  condamne  Guillaume  à  prendre  livraison 
en  gare  de  Savenay  :  1»  de  300  hectolitres  froment  formant 
la  livraison  d'octobre  ;  2®  de  150  hectolitres  froment  formant 
le  solde  du  marché  pour  les  mois  de  novembre  et  de 
décembre  188^  ; 

»  Condamne  Guillaume  à  payer  tous  les  frais  de  magasi- 
nage, location  de  sacs  et  autres  incombant  à  la  marchandise 
à  raison  du  retard  apporté  dans  la  prise  de  livraison  ; 

»  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  pour  les 
appels  des  deux  jugements  des  2i2  novembre  et  2i7  décembre 
188^; 

»  Ordonne  l'enregistrement,  s'il  n'est  effectué  déjà,  des 
dépêches  visées  dans  le  présent  arrêt  des  11,  13  et  16  août 
1882  ; 

»  Condamne  Guillaume,  intimé,  à  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  moins  ceux  relatifs  à  l'exception 
d'incompétence  ;  dit  que  dans  les  dépens  mis  à  la  charge  de 
Guillaume  entreront  les  frais  de  l'enregistrement  des  lettres 
visées  dans  le  présent  arrêt,  ainsi  que  les  droits  perçus  sur  le 
marché  des  13  et  14  août  188^,  frais  qu'il  a  tous  occasionnés 
par  sa  faute  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions 
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principales  et  subsidiaires  en  tant  qu'elles  sont  contraires  au 
présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (^2«  Chambre),  —  du  15  mars  1883. 
—  MM.  Derôme,  président  ;  Lévrier,  avocat  général.  —  Plai- 
dant :  M*  Grivart,  pour  Guihot  frères  ;  M*  Leborgne,  pour 
Guillaume. 


NANTES,  16  juin  1883* 

VENTE,  —  RÉSILIATION  FACULTATIVE,  —  OBLIGATION  POUR 
LE  VENDEUR  DE  LIVRER  LES  MARCHANDISES  REVENDUES  PAR 
l'acheteur.  —  JUSTIFICATION  DES  QUANTITÉS  REVENDUES» 
—  COMMUNICATION  DES  LIVRES.  —  USAGE  DE  NANTES. 

Lorsqu'un  vendeur  se  réserve  la  faculté  de  relever  ses  prix  et  de 
rompre  le  marché  à  sa  volonté  avec  la  seule  obligation  de 
livrer  à  son  acheteur  les  marchandises  que  ce  dernier  aurait 
lui-même  revendues  à  la  date  de  la  dénonciation  de  la  con- 
vention, il  n'est  pas  d'usage  sur  la  place  de  Nantes  que  le 
vendeur  exige  de  l'acheteur  la  preuve,  par  ses  livres,  des 
quantités  par  lui  revendues;  mais  c'est  cependant  le  droit 
strict  du  vendeur  d'exiger  cette  production,,  et  l'acheteur  ne 
peut  s'y  soustraire  en  invoquant  l'usage, 

GRïGNON  contre  Vincent  et  gouin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  20  février  dernier,  une  convention  verbale 
intervint  entre    les  parties  par  Tintermédiaire   du    courtier 
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Gouin,  d*après  laquelle  Viucent  mettait  h  la  disposition  de 
Grignon,  et  à  un  prix  déterminé,  une  certaine  quantité  de  café 
qu'il  avait  en  entrepôt;  qu'il  fut  entendu  que  Vincent  se  réser- 
vait la  faculté  de  relever  ses  prix  et  de»rompre  ainsi  la  con- 
vention à  sa  volonté;  qu'il  devait  dans  ce  cas  livrer  à 
Grignon  les  quantités  vendues  par  ce  dernier^  à  la  date  de  la 
dénonciation  de  la  convention  ; 

»  Attendu  que  le  courtier  Gouin  prévint,  le  7  mars,  Grignon 
que  Vincent  relevait  ses  prix  ;  que  le  lendemain  Grignon 
déclara  à  Gouin  qu'il  avait  vendu  50  sacs,  et  demanda  à  être 
livré  de  pareille  quantité  ;  qu'en  réponse  &  cette  demande, 
Vincent  dit  qu'il  était  prêt  à  y  faire  droit,  mais  qu'il  désirait 
que  Grignon  justifiât,  par  l'examen  de  ses  livres  et  de  sa  cor- 
respondance, qu'il  avait  réellement  vendu  la  quantité  déclarée 
par  lui  ; 

»  Attendu  que  Grignon  refusa  cette  justification  et  assigna, 
le  13  mars,  Vincent  devant  ce  Tribunal  pour  voir  prononcer  la 
résiliation  du  marché  verbal  d'entre  parties  ;  que  par  son 
jugement  en  date  du  14  avril,  le  Tribunal  renvoya  les  parties 
devant  deux  arbitres  chargés  de  les  entendre  et  de  les  con- 
cilier ;  que  les  arbitres  n'ayant  pas  réussi  dans  la  dernière 
partie  de  leur  mission,  déposèrent  un  procès-verbal  au  greffe 
de  ce  Tribunal  ;  qu'il  convient  d'examiner  les  conclusions  du 
rapport  d'expertise  ; 

»  Attendu  que  les  experts  établissent  tout  d'abord  que  ren- 
gagement donné  à  Grignon  par  Vincent  et  par  le  ministère  du 
courtier  Gouin  était  le  même  que  celui  donné  h  Grignon  par 
Lozach  et  par  le  ministère  de  Crouan,  dans  des  affaires  d'un 
genre  analogue  à  celle  dont  est  cas  ;  qu'il  résulte  des  décla- 
rations de  Crouan,  que  Lozach  n'a  jamais  exigé  de  Grignon 
qu'il  fournit  la  preuve  des  quantités  par  lui  vendues  ;  que  les 
experts  ajoutent  qu'il  n'est  pas  d'usage  sur  la  place  de  Nantes 
que  le  vendeur  exige  pareille  justification  de  son  acheteur, 
mais  qu'ils  concluent  que   c'est  cependant  le  droit  strict  pour 
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le  vendeur  de  Texiger  ;  qu'il  faut  dire  que  cette  canclusion 
des  experts  est  parfaitement  justifiée  ;  que  d'ailleurs,  Grignon, 
après  avoir  refusé  à  Vincent  la  preuve  qu'on  lui  demandait, 
semble  s'être  reconnu  lui-même  en  faute  en  donnant  de  sou 
propre  mouvement,  aux  experts,  communication  des  lettres  de 
ses  voyageurs  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  l'examen  de  cette  correspondance 
et  des  déclarations  de  Grignon  aux  experts,  que  15  sacs  ont 
été  vendus  à  Nantes,  et  2il  sacs  au  dehors,  soit  en  tout  36 
sacs;   que  quant  aux  7  sacs  vendus  les  11  et  12i  , 

ils  ont  été  vendus  tardivement,  et  lorsque  la  convention  était 
arrivée  à  son  terme  depuis  déjà  quelques  jours  ; 

»  Qu'ainsi  Grignon  n'est  point  en  droit  de  les  réclamer  ; 

»  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  21  sacs  vendus  en 
dehors  de  Nantes,  que  15  sacs  doivent  être  écartés;  qu'ils 
ont,  en  effet,  été  vendus  à  une  date  antérieure  au  20  février, 
qui  est  le  jour  de  la  formation  de  la  convention  ;  que  c'est 
donc  une  quantité  de  21  sacs  seulement  que  Grignon  doit 
recevoir  et  que  Vincent  s'est,  d'ailleurs,  déclaré  prêt  à  lui 
livrer  ; 

»  Attendu  que  le  courtier  Gouin,  qui  n'a  été  que  simple 
intermédiaire,  conclut  à  sa  mise  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
que  rien  ne  démontre  dans  l'examen  des  faits  du  procès  qu'il 
ait  commis  une  faute  quelconque  ;  que,  d'ailleurs,  Vincent  a 
déclaré  h  la  barre  qu'il  prenait,  dans  l'instance  actuelle,  fait  et 
cause  pour  lui  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  le  courtier  Gouin  hors  de  cause  ;  » 

»  Décerne  acte  à  Vincent  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à  livrer 
à  Grignon  les  21  sacs  café,  au  besoin  Yy  condamne  ; 

»  Déboule  Grignon  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ; 
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»  Le  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens,  y  compris  ceux 
d'expertise. 


9 


Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  juin  1883.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Grignon  ;  M«  Palvadeau,  pour  Vincent  ;  M.  Gouin,  s'expédiant. 


RENNES,  9  août  1882. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  1°  ACCEPTATION  DE  LA  MAR- 
CHANDISE. —  FAITS  CONSTITUTIFS  DE  L'aCCEPTATION.  — 
FIN  DE  NON- RECEVOIR.  —  ^i°  PRIX  DE  LA  LIVRAISON  VIS- 
A-VIS DU  CAPITAINE.  —  RECOURS  PERDU  VIS-A-VIS  DE 
LUI  PAR  LA  FAUTE  DE  L'ACHETEUR.  —  RESPONSABILITÉ 
VIS-AVIS    DU  VENDEUR. 

/.  L'acheteur  qui  a  pris  livraison  de  la  marchandise  est  non- 
recevable  à  en  contester  ultérieurement  la  qualité  et  à  la 
laisser  pour  compte  (1). 

Il  y  a  acceptation  de  la  marchandise  quand  l'acheteur  en  reçoit 
une  partie  au  moment  oU  le  surplus,  déposé  sur  le  quai, 
pouvait  être  facilement  examiné  par  lui> 

II,  L'acheteur,  porteur  du  connaissement,  qui,  contrairement 
aux  dispositions  des  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce, 
prend,  sans  réserve,  vis-à-vis  du  capitaine,  livraison  de 
marchandises  dont  l'état  de  détérioration  peut  être  imputé  à 
celui-^i,   est  responsable  vis-à-vis  de  son  vendeur  du  pré- 

(t)  Jur.  Gonst.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  do<  300  s. 
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judice  qu'il  lui  cause  en  le  privant  de  son  recours  contre 
le  capitaine  (1). 

SAFFRAT  contre    LBGCEUR  ET  CAPITAIHB  PARMBIITIRR. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Malo,  du  26  août  1882. 

ARRÊT. 

«  Attendu  qu*en  octobre  1881,  à  la  suite  d'une  corres- 
pondance échangée  entre  les  parties,  Lecœur  a  vendu  à 
Saiïray,  à  titre  d'échantillon,  1,500  à  2,000  bottes  de  lattes, 
2  à  3  stères  d'ormes  et  10  à  15  stères  de  bois  de  marine, 
le  tout  rendu  à  quai  au  Havre  ;  qu'il  a  expédié  ces  mar- 
chandises au  port  du  Havre  par  le  navire  Satellite,  capitaine 
Parmentier,  conformément  à  la  facture  adressée  à  Saffray 
le  13  janvier  1882  et  s'élevant  à  la  somme  de  2,177  fr,  35  c, 
déduction  faite  de  300  fr.  pour  sa  part  de  fret  ; 

»  Attendu  que  Saffray,  après  avoir  pris  livraison  de  4 
paquets  de  lattes,  a  refusé  de  continuer  à  recevoir  les  mar- 
chandises en  alléguant:  i^  que  la  majeure  partie  des  bottes 
étant  en  vrague  sur  le  quai  et  déliées,  elles  ne  lui  étaient  pas 
fournies  dans  les  conditions  de  son  traité,  c'est-à-dire  bien 
conditionnées  ;  2^  que  les  ormes  et  les  bois  étaient  de  mau- 
vaise qualité  ; 

»  Attendu  que  pour  justifier  son  laisser  pour  compte  il 
demande  à  faire  constater  par  une  expertise  les  défectuosités 
des  marchandises; 

»  Attendu  tout  d'abord  que  la  prétention  de  Saffray  de 
laisser  pour  compte  les  lattes  et  de  faire  constater  par  des 
experts  l'état  dans  lequel  elles  ont  été  mises  à  sa  disposition 

(i)  Gomp.  ce  rec,  Tnble  de  32  ans,  vo  Vente»  no  284. 
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sur   le   quai  du  Havre   doit   être  écartée   par    un  double 
motif  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  régulièrement  constaté  par 
les  documents  produits  et  par  la  correspondance  de  Saffray  : 
1®  que  celui-ci  a  reconnu  à  diverses  reprises  que  les  laites 
dont  s*agit  étaient  de  bonne  qualité,  et  que  son  refus  d'en 
prendre  livraison  était  seulement  fondé  sur  ce  qu'elles  aurtiidDt 
été  en  partie  déliées  quand  elles  ont  été  mises  à  sa  dispo- 
sition ;  ^^  qu'à  la  date  du  13  février  188^  un  sieur  Raverat, 
son  mandataire,  a,  d'après  ses  ordres  et  ses  instructions, 
pris  livraison  de  4  paquets  de  lattes  ; 

»  Attendu  que  cette  réception  de  4  paquets  de  lattes  par 
le  mandataire  de  Saffray,  à  un  moment  où  le  parti  était 
déposé  sur  le  quai  et  quand  il  était  facile  de  constater  le 
prétendu  vice  de  la  marchandise,  a  rendu  l'appelant  doq 
recevable  à  formuler  ultérieurement  des  critiques  sur  l'état 
de  cette  marchandise  et  doit  être  considérée,  dans  l'espèce, 
comme  constituant  une  acceptation  formelle  de  tous  les 
paquets  de  lattes  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Saffray,  porteur  du  connais- 
sement et  prétendant  que  les  lattes  n'étaient  pas  mises  à  sa 
disposition  dans  les  conditions  voulues  par  suite  d'un  fait 
qui  pouvait  être /imputé  au  capitaine  Parmentier,  avait  le 
devoir  de  sauvegarder  les  droits  de  l'expéditeur  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  lui  permettre,  s'il  y  avait  lieu, 
d'exercer  son  recours  contre  le  capitaine  du  navire  le 
Satellite  ; 

3»  Attendu  qu'il  n'a  rempli  aucune  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce  ♦,  que  cette 
négligence  a  eu  pour  résultat  de  rendre  aujourd'hui  inefficace 
toute  action  dirigée  contre  le  capitaine  Parmentier  ;  qu'à  ce 
second  point  de  vue  encore  il  y  aurait  lieu  de  déclarer 
Saffray  responsable,  vis-à-vis  de  Lecœur,  du  préjudice  qu'il 
lui  a  causé  #n  le  privant  de  la  garantie   de  Parniantiery  ce 
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dernier  ayant  reconnu  qu*il  avait  reçu  les  paquets  de  lattes 
en  bon  état  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  mauvaise  qualité  des  ormes  et 
des  bois  de  marine  : 

»  Attendu  que  dans  la  correspondance  des  parties  il  est 
répété  sans  cesse  que  ces  ormes  et  ces  bois  de  marine  sont 
achetés  et  vendus  à  titre  d'échantillon  ;  que  cette  mention 
n'enlève  pas,  sans  doute,  à  l'acheteur  le  droit  d'exiger  que 
lesdits  échantillons  remplissent  par  ailleurs  les  conditions 
stipulées  dans  la  convention,  mais  qu'elle  implique  tout  au 
moins  la  présomption  que  Lecœur,  désireux  d'entrer  en 
relation  d'affaires  avec  Saffray  n'a  pas  expédié  à  ce  dernier 
des  bois  de  mauvaise  qualité  ; 

»  Que  cette  présomption  est  fortifiée  par  toutes  les  autres 
énonciations  de  la  correspondance  ;  qu'on  y  trouve  notam- 
ment la  preuve  que  Lecœur  n'a  jamais  manqué  d'avertir 
Saffray  des  défectuosités  des  bois  qu'il  mettait  à  sa  disposi- 
tion et  dont  il  lui  proposait  l'acquisition  ; 

»  Attendu  que  de  cette  correspondance  et  des  autres 
documents  produits  résulte  dès  à  présent  la  preuve  que  les 
marchandises  fournies  par  Lecœur  étaient  loyales  et  mar- 
chaudes,  eu  égard  au  prix  stipulé  par  les  parties  ;  qu'elles 
remplissaient  par  ailleurs  toutes  les  conditions  du  marché  ; 
qu'une  expertise  serait  frustratolre  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'action  dirigée  contre  le  capitaine 
Parmentier  :  * 

»  Attendu  que  les  agissements  de  Saffray  l'ont  mis  dans 
la  nécessité  de  faire  nommer  par  l'autorité  compétente 
un  consignataire  ;  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  et  qu'il 
n'a  encouru  de  ce  chef  aucune  responsabilité  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  a  reçu  décharge  de  sa  car- 
gaison et  touché  le  paiement  de  son  fret,  sans  qu'aucune 
réserve  ait  été  formulée  et  sans  qu'aucune  protestation  lui 
ait  été  notifiée  ;  qu'il  n'a  d'ailleurs  été  assigné  qu'après  l'expi- 


^r^Tv^i  or 
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ra^iL.du^4éla;Ji;qBarli  par  l'art,  4?6  ^^^^M^^Afi^V^^^^frt 
qu'ît^ésC'Aoncfônaé  à  se  pféraloir  de^tRsjMRTOyàe  «iM 
art.  et  de  Fart.  435  du  même  Code  ; 

.  //{^  Ta 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Déboute  l'appelant  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  notamment  de  ses  conclusions  tendant  à  une 
experliftft^,.  .Icci^U 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne  qu'U 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  Pappelant  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  9  août  1882. 
—  J^résidjBUt  :  M.  Torqual,  conseiller;  M.  Saigçt,  subatit\jt 
du  procureur  général.  —  Plaidant  :  M«  Lebor^ne,  '  pour 
Saffray;  M«  Rouxin  (du  barreau  de  Saint-Malo),*p6ùr  Lecœur  ; 
«  Jenouvier,  pour  Parmentier. 


'^  '  FIN  DB  LA  PRBMIÈRB   PABTIB.  '^'  ^'^  *^'  ^' 
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REVUE 

DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 


ET  MARITIME  DE  NANTES. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Législation ,  Doctrine ,  Revue  de  Jurisprudence 
«  et  Bibliographie. 


NAVIRE.  —  MABINE  MARCHANDE.  —  PRUES  DE  NATIGATIOIf. 
—  TABLEAO  DES  DISTANCES  DE  PORT  A  PORT.  —  MOOI- 
ViCATION. 

Décret  du  6  avril  iSS%  modifiant  le  tableau  général  des  dis- 

tances  de  port  à  port. 

Va  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande  (i); 
Vu  le  décret  du  17  août  1881  portant  règlement  d*admi- 
nistration  publique  pour  Tapplication  de  la  loi  sus-visée  (2i)  ; 
Le  Conseil  d*Btat  entendu  ; 

DliCBÈTB  : 

Art.  1 .  —  Est  annulé  le  tableau  général  des  distanees  de 
port  à  port  annexé  au  décret  du  17  août  1881. 

(t)  V»  ce  ree.,  81,  3,  61. 
(1)  V.ceree.,  «l,î,  W. 


Art.  ^.  —  Sont  approuvés  le  nouveau  tabler  gi^éral  des 
()|si|iKveas  ide  port  i^  P^ui;  contenaBt  Ips  corv^ntipm  jet  pd^)ioBS 
au  tableau  précité,  et  le  premier  suppléjoieot  au  :.^A|pIg?.u 
général  annexé  au  présent  décret  (1).  ,.        ,  ,,  ... 

Art.  3.  —  L'art.  4  du  décret  du  17  août  1881*  est. j[insi 
modifié  :  ,  I  , 

«  Les  additions  et  les  corrections  à  apporter  av.  iab^^iu 
des  distances  seront  appiSMivées  par  4?B:décrets  ron^^  sur 
le  rapport  du  Ministre  delà  marine,  après  avis  de  la  .sefçt^ 
de  la  marine  au  Conseil  d'Etat.  » 


'  ■  ( 
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CAPITAINE.   —     MAÎTRE    AU    CABOTAGE.    —  MÉCANICIENS  ET 
CHAUFFEURS.  —  QUALITÉ  DE  FRANÇAIS. 

Décret  du  211   avril  188^  relatif:  \^  à  l'exclusion  des  marins 

'  étrangers  des   examens  de    capitaine  au    long-cours  et  de 

matire  au  cabotage;   2i®  à  la  modification  de  Vart.  14  rfw 

décret  du  2i8  janvier  1857  sur  les  mécaniciens  et  chauffeurs, 

{Fromiilg,  Journ.  off®^  du  2i  mai  18851.) 

Vu  la  loi  du  211  septembre  1793,  dit  acte  de  navigation  ; 
?tt.l^s  i décrets  du  26  janvier  1857  et  du,  2i  octobre  ,  ^880; sur 
Vf^di^is^io^  au  commandement  des  navires^  de  ..^ç^^qie^qe  i 
.^u  le.d(^creli  du  28  janvier  1857  relatif  à  .,^*jinscfip^pfl^  4?^ 
mécaniciens,  chauffeurs  et  autres  individus  ^affectés  a^^çfyjce 
des  machines  des  bâtiments  à  vapeur  faisant  la  navigation 
maritime  ;  vu  le  décret  du  21  septembre  1864  conférant  le 
rang  d'ôfRoier,  à  bord  des  bfltiinents  du  commerce  1 1®  au  mé- 
canicien en  chef  ;  2®  aus  mécaniciens  chargés  en'  ëôùs-tirdre 
de  la  direction  de  la  machine;  vu  Tavis  du  Conseil  d'amiraiité; 

(1)  V.  le  Jourml  officiel  du  13  avril  1882.  ,  ,,    ,     i\ 


MAitM^j^A^tH. 


iJ» 


'^|<''i4ilti"i.  ^  Nul  n'est  admis  à  subir  les  exammis 'de  caf()llaiiie 
"èfft^ÎMg'i^sourd  (m  de  mattre  au  cabotage,  s'y  n'eat  fraiçais 
ou  naturalisé  français. 

''Art.  a.  —  L'art.  J4  du  décret  du  28  janvier  1857  relatif  à 
rinscription  des  mécaniciens,  chauffeurs,  etc.,  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Nul  ne  peut  être  chargé,  eo  chef  ou  en  sous-ordre,  de 
là  direction  d'une  macliine  à  bord  de  tout  bâtiment,  quel 
qu'il  soit,  s'il  n'est  français  ou  naturalisé  français,  et  dans 
aucun  cas,  le  personnel  de  la  machine  ne  doit  comprendre 
dans  son  effectif  total  plus  d'un  quart  d'étrangers.  » 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —     RECOUVREMENT    PAR    LA    POSTE. 


Décret  du  19  juin  1882  élevant  de  1,000  d  2.000 /r.  le  maximum 
des  ijuittances,  factures,  billets,  traites  et  généralement  les 
valeurs  commerciales  ou  autres  dont  le  Gouvernement  est 
autorisé    à    faire   effectuer  le  recouvrement  par   ïa  poste, 

(Promulg.  Journ.  offic.  du  26  juin  1882.) 

.îht      ■  .  ■•  •  •   .    '  / 

'    Vtf  fes  lolè' dés  5  avril  1879  (1)  et  du  17  julHet  1880*  (î), 
et' botàmment  Fart.  10  de  la  loi  du  5  avril  1879  portant  4iie 
'feMiHhufiV'des'  valeurs  à  recouver  par  ta  poste  pourril'ôtjfe 
•él6+'ê'  f)ar  aëcrel'  iriséré  au  Bulletin  dés  lois  \ 
'  •  ^tu'îés  décrets  des  10  mai  (3),  28  juin  (4),  9'juillet  1879  tî^). 


.1    m  (  • 


>  1    i-, 


«  «•  <  i     '  «, 


»   \" 


it 


(2)  V. 


ce  rec,  79,  2,  1. 
ce  rec,  80,  2,  90. 
(â)  V.  ce  rec,  79,  2,  3. 

(4)  y.  ce  rec,  80,  2,  33. 

(5)  V.  ce  rec,  80,  2,  34. 


.*  '»;    .  • 


./  'r, 
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3i. janvier  (1),  21  mar»  (î),  IBjuia,  at,i»aket<^^S»g»i„15 
février  et  14  juia  1881  ;  'ri.  n^  CTM 

•  Smt  le  raK>ort  du  HiDÎstre  des  post^  f^t  des.  t^^gi^w^i 

Art.  1.  —  Est  élevé  de  1,000  à  î,000  ^ancs  à  pkftiFdu 
l*'^  juillet  18831,  le  maximum  des  quittances,  fadlures,  bitWSls, 
traites  et  généralement  les  valeurs  commerciales  ou  *\w6& 
dont  le  Gouvernement  est  autorisé  à  faire  effectuer  letéèèu- 
vrement  parla  poste,  en  verlji  des  dispositions   des  lolà^u 

5  avril  1879  et  du  17  juillet  1880.  '      *'^ 
Art.  2.  —  Les  règles  fixées  par  les  décrets  des   10'  àiâî, 

28  juin  et  9  juillet  1879,  31  mars,  18  juin,  U  juillet  ffSSO, 
15  février  et  14  juin  1881,  continueront  à  être  appliqués  à 
toutes  les  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste. 


CAEN,  6  décembre  1881. 


\r       '       A 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  —  ASSURANCE  SOUSCRITE  PAR  '  LA 
FEMME  AUTORISÉE  DE  SON  MARI.  —  ACQUÊT  De"  CDMÉtf- 
NAUTÉ.   —     COMMUNAUTÉ.    —    RENONCIATION.   —     MARI. 

—  FAILLITE.  -T-  DONATION  DÉGUISÉE.   —  NULLITÉ*  .   . 

I  I 

Epgni^om^  un  contrat  d'assurance,  suf  liEt  ^fH^  efitrfi^^ufie 
.  fomme  autorisée  de  son  mari  et  M  Cûmpag^iefr^ceUe  ffej^^e 
s'engageant,  moyennant  prime  annuelle^,  à.  fiqy&r.  iHU  fiicès 
dît  mari  une  somme  à  la  veuve  ou  aux  enfants  à  défiiut  de 
cdle-ci  ou  aux  ayants-cause  du  mari,  à  défaut  de  ceuffrlAi  ^ 
femme  a  un  droit  acquis  du  jour  du  contrat,  à  condft^  de 

(1)  V.  ce  rec  ,  80,  2,  34.  :       ,  ♦,,    .  .    ,,  .      -/n 


(2)  V.  ce  rec,  80,  2,  86.  ^       -,....  t.  t 


^  ^mMêife  ^tè^  éJtaik  e«#  réiroactif  hrsque  te  mtri^  décèdi^J^T& 
1179  du  Gode  chil.)  •    i:«  i-/ 

l^lilél(kUBi&^  (h  te  OroU  est  un  acfuH  mobilier  fmnam  jmftie 
de  h  communauté.  Si  la  veuve  renonce  à  la  oœiunuuautéf  elle 
.tnçipfiut  prétendre^  à  la  somme  assurée.  Il  en  est  ainsi,  quelle 
,^gf*<»t  été  la  volonté  des  époux  (1). 

>$j^  mari  est  en  faillite,  et  s'il  est  prouvé  que  les  primes  ont 
„été  payé^  de  ses  deniers,  le  bénéfice  de  l'assurance  ne  peut 
,\,étre  acquis  à  la  femme,  les  biens  acquis  par  la  femme  pen- 
dant le  mariage  étant  présumés  acquis  par  le  mari, 
QU4  H,^m  devait  considérer  la  souscription  de  la  police  comme 
tyjme  donation  déguisée  faite  par  le  mari  à  la  femme,  cette 
,   donation  serait  nulle  comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  du  mari,    si  celui-ci  était   au-dessous   de    ses 
affaires  au  moment  où  l'assurance  a  été  contractée. 

DAMS   ROUSSEL  COntre  SYNDIC  ROUSSEL. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Gaen  en  confirmation  d*un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Vire,  en  date  du  12 
nj^i  1^81. 


»'  /   s» 


ARRÊT. 

«  La  Gow, 

»  Attendu  que  le  contrat  d'assurances  sur  la  vie,  quelque 
Mf oràbib'  q(r^  pelisse  être,  n-est  réglementé  par  auetintM  dié- 
{lôMioh  Ae  loi'f^aktçafse  ;  qu'il  se  trouve  par  suite  sdttlMls.  au 
droit  edmteUQ  et  aHX  règles  générales  des  contrats  ; 
"  «"^ Attendu  que  Tacte  du  30  juillet  1877,  dans  sa  forme 
eitërieure,  est  Un  contrat  à  titre  onéreux  intervenu  entre 
fo'dame' Ronssèl,  autorisée  de  son  mari,  et  la  Compagnie 

(1)  Contr.  Cassation,  32  mars  1877;  ce' rec,  77,  2,  A^éV  stable 
âê  22  ans,  vo  Assurances  sur  la  vie.  '     - 
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(L'flsfturances  la.  Mw*  Jariv  par  1m[ubK  ttiogrenuÉQtite  pafFqmtkil! 
d*aa  nombre  aléatoire  de  primes  aDnuBHesorip  l{fiâSo^<, 
chaeanev  la  Goupagnie  s'obligeait  à>  fomnûrdlécpiii^&âMij 
d'après  un  caloul  de  probabililés,  c'e9t-è^4iire  Àr*pasreiîb)itt 
décès  de  Roussel  une  somme  de  50^000  fr^.^  sa  tetuM'^à: 
défout  de  celle-ci  aux  enfants  que  Roussel  laisserait  i^I  son 
décès  ;  et,  k  défaut  d'enfants,  aux  ayants-causes  idudrt  Aouasc^^ 

9»  Attendu  que  du  jour  de  ce  contrat,  la  dame.  Roussek  a 
eu  un  droit  acquis  à  une  somme  de  50,000  fr.  au  ééeôsifk 
son  mari,  moyennant  le  payement  de  la  prime  annueBe^ 
et  à  condition  de  survivre  à  son  mari  ;  qoe  cette  conditioBv 
qui  s'est  accomplie,  a  eu  un  effet  rétroactif  au  joue  ainpKl 
l'engagement  a  été  contracté  aux  termes  de  l'art,  i  i7d  du 
Ck>de  civil  ;  .       ' 

D  Attendu  que  l'acqui^tion  ainsi  faite  par  la  dame  iiouâsel, 
en  son  nom  personnel,  le  30  juillet  1877,  est  un  acquêt 
mobilier  ; 

p  Attendu  que  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de 
lai  communauté  ;  que  les  valeurs  mobilières  échues  aux  éppmx, 
à- quç^lque  titre  que  ce  soit,  et  les  acquêts  de  toutes  ^te3. 
faits  par  eux  ensemble  ou  séparément,  font  partie  dftjraotit 
de  la  communauté,  aux  termes  des  art.  1401  et  1498  du  €ode 
civil  ;  que  la  dame  Roussel  ayant  renoncé  à  cette  communauté 
ne  peut  rien  prétendre  dans  les  valeurs  qui  fofinentr  9sn 
aslli£f'  •  -  ;;-  \i,  j. 

-m  Attendu  que  c'est,  en  vain  que,  dans  le  tonlrai  da'^aO! 
juillet  1877.  les  époux  Roussel  ont  manifesté  l'intention i^'a!&* 
quérir  pour  la  femme  seule,  à  F-ciclu^n  de  la  commaiituté  ; 
qu'en  etEet  les  conventions  matrimonial'es>ne  peuvent  recevoir 
aucun  changement  après  le  mariage'  (art.  >  1393)  el  que  ks 
époux  Rousse)  ne  pouvaient  modifieir  les  effets  Mgaïun.da 
régime  auquel  ils  s'étaient  soumis  ; 

•  »  lAtteodu  que  la  loi  commerciale,  plus  én^^queitonenie 
que  le  Gode  civil,  ne  reconnaît  pa«  kvalidité/ds  l'ftoquîsitîo» 


faitauip^fif  'lfii.iieiDiii»td'dB.DOinin0rçaiit  faiHi,  BWëaaimïài 
pfiÉsofilàéll;  ^e^sous  qaekpie  régime  qa*ait  étéiiforoié.le 
C(JBfa^ilQi9tiari8|^e,  alors  même  que  ee  négime  parmeltrait  â 
Ift^emme  d'acquérir  en  son  nom  personnel  et  pour  son  profit 
escliisif;  Tari.  5*59  du  Code  de  Commerce  établit  une  présomp* 
tion  légale  en  vertu  de  laquelle  les  biens  acquis  par  la  femme 
aplnrtiefinèmi  au  mari  slls  ont  été  payés  de  ses  deniers  ; 
i^sf^iAlteudurque  la  dame  Roussel  h'essaie  même  paé  de 
CQÉDbtfttre  celte  présomption  légale  par  la  preuve  eôntrdire^ 
et  t|u'il  est  constant  et  incontesté,  en  fait,  que  les  primes 
ammelles  formant  le  prix  d'acquisition  ont  été  payées  des 
deniers  du  mari  ; 

)»  Attendu  que,  si  Ton  considère  Tacte  du  30  juillet  1877 
comme  étant  une  donation  simulée  ooncerlée  entre  les  époux 
et  déguisée  par  eux  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  dans 
lequel  la  fiemiïle  seule  est  intervenue,  ce  qui  est,  en  réalité, 
son  caractère,  la  nullité  à  fortiori  doit  être  prononcée  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  i'artw  11^7,  âu£lode 
civil,  la  donation  serait  nulle  comme  faite  par  Roussel  en 
ffaude  des  droits  de  ses  créanciers  ^,  qu'il  est  établi  par.  les 
dootaments  versés  au  procès  que  Roussel,  lorsqu'il  ar  eom*-. 
menée,  des  ^opérations  de  banque,  était  au-^dessous  «de  >.ses 
a^Takssi;  qu'à  l'époque  du  contrat  de  1877  son  f>»s^  dépas^r- 
sait  soD  actif  de  plus  de  1,500,000  fr.  ;  que  son  intention  de: 
frauder  ses  créanciers  est  manifeste  et  résulterait  à  suffire  ûB: 
.lefiûcmeriioBnéei  au^  contrat  d'assuranee  sous  laquelle  une 
dûBâtion  BiB»it  été  déguisée  ;  > 

»  Attendu  que  le  Code  de  Commerce  prononce  d'une 
manière  plus  radicaie  encore  la  nullité  d'nnepareille  donation  ; 
que  Roussel,  dont  la  faillite  a  été  ultérieurement  déclarée,  était 
oomnins^nt  à>  Tépoque  de  son  mariage^  a^nsi  qae  lei  contrat 
de  mariage  l'indique  ;  que  l'art.  564  4u  Gode  de  Commerce, 
dans -mi  iotéi^t  d'ordre  public  et  de?  moralité  commiâreiale, 
frappe,   en   pareille  Girdonstaacé^- d'une  nàltitë   absotiie 'À 


par  contrat  de  mariage,  et  aloraque  le  mari  f^f^t^^^ns 
la  situation  la  plus  prospère  lorsqu'il  les  aurait  consentis; 

»  Par  ces  motifs  :  ,    ,., 

.  .  ■    jO'{u  in 

»  Conflrme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Vire,  >, 

Cour  (F  appel  de  Caen  (l'«  Gbambre),  *^  dur  A  lAi^ClBi^re 
1881. —  Président  :  H.  Houyvet;  H.  Lerebours,  avocat  général, 
rn. Plaidant»;  H«  Le  Senne  (du  barireau  de  Paria)  ijM^Carel 
(du  barreau  de  Caen).  ,  t  (,|, 

1  .-^^ 


^     -1 


COUR  DE  CASSATION,  23  novembre  t89jk^ 

CAILUTE.  —  DÉCUBATION  PAR  JUGEMENT  PAR  IKÊFA^Ti^r  — 
OPPOSiXlON.  -*-  PAIEMENT  DES  GRÉANOIBRS  DANS  LiINteR- 
VALlkE,  — RAPPOAT  DU  JUGEMENT  DÉGLABATIF.  !  i^^^ 

l'i^pposUdon  fait   tomber  le  jugemmt  par  dëfmt  ef^i^^mn^  en 
H^questim  k  point  litigieux,  •/rnoJfiv 

.P:f^r  la  dédaration  de  faiUiàe,  c'est  au  moment  aà^ups^isiatué 
y;,u\^^li^^dietqirmment  que  l'état  ée  cessation  de .patean&u^vMoU 
Pii(c^\êtfefiK0nstatéi   -•  »  î    m  'lî  h-s  <io?  .ï3 

j,x(U4ëfûndeur^nt  peut  donc  être  déelari^  enfsàUitersi^demsril^n- 
<,':,lerrvaUe  du  jugement  par  défaut  au  sugesneiaRmftùnaiiciiire, 
il  a  désintéressé  tous  ses  créancier»  (i).  ..  -ic  ^^nMijiEoqqo 
n     .  ■  •'•..';  lîiflMjjA  '.  ' 

.{    r     >  '  HAlIiliABD  contre  SYNDIC  iBAIULeUai.  «P    Jl9q<j6 

I^ar>  jagement  par  défaut  An  15'  novembre  ^49n\b  le 

r  (l)6attprce  tte.r^^le  de  72  wu/y  Fuîilitei, «al  Mips;  WUéiiro- 
ver!0^^einUd  trancha  par tri«rHiCQc««iHi. '.       :r)i:*i,'i}  ; 'nm^i 


.!    •    .     •        Il 


^"%ffl!fte  «\in  sietir  MaillartI. 

'  ""un  tiers  désintëressa  tous  les  créanciers,  et  M.  Maillard 
fit  opposition  audit  jugement  déclaratif  de  faillite, 

lie  Tribunal,  par  jugement  du  27  décembre  1879,  main- 
^^^ttnt^sa  première  décision  : 


it 


''i^^'cf'iAttenâtt  qae  Topposant  demande  le  rapport  du  jogéttlent 
du  15  novembre  dernier  en  disant  qu'il  a  payé  oii  qti*H'  d'est 
entendu  avec  tous  ses  créanciers  ;  qu'aucun  d'eux,  d'ailleurs, 
n'avait  sollicité  sa  mise  en  faillite  ;  qu'à  l'appui  de  sa  demande 
il  produit  des  quittances  pour  solde  de  tous  les  créanciers 
dotal  la  liste  est  représentée  ; 

»  Attendu  que  le  jugement   déclaratif  de   la  faillite  n'est 
autro  chose  que  la  constatation    d'un  fait  eiislant  indépen- 
ddaftfimeat  du  jugement  qui  le  déclare,  c'est-à-dire  la  consta- 
tation de  l'état  de  cessation  de  paiements  du  commerçant  ; 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  cet  état  existait  le  15  novembre, 

j  pntscpie .  les  biens  de  Maillard,  après  avoir  été  saisis  conser- 
vatoirement,  avaient  été  vendus  par  le  ministère  d'un  cësimis- 

;]\fiaire^priseur  qui,  dans  le  journal  la  Démocratie,  du  14  novbm- 

;  ^Ibreb^feofifoquait  les  créanciers  de  l'opposant  à  se  fènèbntrer 
en  son  étude  le  15  novembre,   à  l'effet  de^  vérlfife'Ê^*^  leurs 

-^\stiréanlDe3^ el'déèetminer  le  dividende  à  réparlir;'  qUé'fe^^rix 

,  vdd-jJiQiitoiréatisé  s'éievant  à  15,000  fr.  était  frappé  d^  <j^àrante 
oppositions  se  montant  à  un  chiffre  supérieur  de  06(090  fr.  ; 
»  Attendu  que,  de  l'examen  des  quittances  produites,  il 
appert  que  les^c^anciers  ont  été  désintéressés  d'une  manière 
fort  inégale  ;  que  les  uns  ont  reçu  50  <>/o,  d'autres  75  ®/o,  que 
.  d'tincf  s  enBn  ont  été  payés  intégralement  ;  qué  ptû^êurs  de 
ces  paiements  ont  eu   lieu  depuis  le  jugement   déclaratif  de 

DifaèHita  ;  qu€  poAir  d'autres^  il  a  été^  pris  des  engigements  à 
terme  ;  qu'enfin,  tous   ces  paiements  OffI  4lé  fàtls  *%^è  les 


iPi  BIUlAWIMMITISi 

fonds  d'un  tiers  qui  n*eiistaieot  pas  dans  Tavoir  du    failli  au 
jour  du  jugement  frappé  d*opposition  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  déclaration  de  failtiS)Bi.àlors 
même  qu'elle  n^est  pas  provoquée  par  un  dépôt  débita  de 
la  part  dii  failli,  ou  par  les  diligences  de  ses  créanciers,  *p&di 
être  prononcée  d'office  par  le  Tribunal  de  Commerce  et  qu'eHe 
doit  l'être  dans  un  intérêt  d'ordre  publie  et  d«;sécliHlôiaoai- 
merciale  encore  bien  que  les  créanciers,  pour  Tévitef ,  Âeq 
seraient  engagés  à  surseoir   à   toutes  poursuit«&,i  ettqu'ils 

auraient  adhéré  à  la  liquidation  de  leur  .débiteur  V  '    >< 

»  Attendu  enfin  que  rien  ne  prouve  qu'il  n'existe  paadrQii^. 
très  créanciers  que  ceui  dont  les  quittances  soiit  présèaftée»,:. 
et  que  la  publicité  organisée  dans  radministration  des  faîUlteft  • 
est  la  meilleure  garantie  que  toutes   les   parties  ûitéiteftsées 
seront  prévenues  ;  que,  dès  lors,  à  tous  égards,  c'est  à   boa. 
droit  que  le  jugement  du  15  novembre  a  été  rendu  et  que 
c'est  par  la  voie  du  concordat  ou  de  la  rébabilitatton    que. 
d'opposant  doit  procéder  pour  se  faire  décharger  des   eonsé^ 
quences  qu'entraîne  la  déclaration  de  faillite  ;         :      <  i 

»  Par  ces  motifs:  '    "■;'  ";' 

»  Reçoit  Maillard-Ternet  opposant  en  la  forme  ; 

»  Le  déclare  non  recevable,  du  moins  mal  fo^4é,.^n  <$o^\ 
oppositioi)  ;  l'en  déboute;  dit. que  les  ppératLc^ns.  4ç\>l^  f^i|^jl^; 
seront  continuées  par  les  soins  du  syndic  MQQ9içr,,e|^.,s9jy^^S(^ 
svirveillance  du  juge  commis  à  cet  eÇet.  ;,        .:  .  ..  v  ^. .,    „ 

»  dondamne  Maillard  aux  dépens.  »      ;        <<     •  ï.u,  jn^ut 

M.  Maillard,  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  et  .I|.  Ùarou 
est  iutervenu  pour  se  joindre  à  lui..  La. Cour  d^Be^î^^^op^ 
repoussant  cette  iuteryention,,  a  confirppté  .^m  WgfP^i^. 
akttaqpué,  p?r  arçèt  en  di(t^  du  5i4  février  .188ÔH..nm.7  ^.{iiir.. 

M*'  Al^lard  &'est  pourvu  en  cassatûm  contrati  V<s^t{  ^e 
la  Cour  de  Besançon.  ^  '  •   ^•f/nr.ico  3  asrj'f 


▲BBÉT. 

'  tt  -La  Cour, 

»  Sur  te  moyen  unique  du  pourvoi  : 
»  Vu  les  art.    437  et  580  du   Gode  de   Commerce  ainsi 

C0fi$U6  : 

ttî'Art;  437,  !•'  alinéa.  —  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
patemifttild  est  en  état  de  faillite  ; 

«  Art.  580.  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  celui 
qui  fixera  à  une  date  antérieure  Tépoque  de  la  cessation  des 
paiements,  seront  susceptibles  d^opposition  de  la  part  du  failli, 
dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie  intéressée, 
pendant  un  mois  »  ; 

»  Attendu  que  Topposition  a  pour  effet  de  faire  tomber  le 
jugement  par  défaut  çt  de  remettre  en  question  le  point  liti- 
gieux ;  que,  dès  lors,  pour  la  déclaration  de  faillite,  c'est  au 
moment  où  il  est  statué  contradictoirement  que  Tétat  de  ces- 
saUoti  de  paiements  doit  être  constaté  ; 
-  »  Alteôdu  que,  dans  Fespèce,  il  est  établi  qn'h  l'appiii  de 
son  opposition  au  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  qui, 
d'office,  avait  déclaré  sa  faillite,  le  sieur  Maillard  avait  produit 
des  quittances  pour  solde  de  tous  ses  créanciers,  à  là  suite 
de  paîemôntd  effectués  pour  son  compte  par  le  sieur  Câron, 
qui  lui  avait  concédé  un  délai  de  trois  ans'  pour  le  iremboar- 
s€Jm%rit'dc  SCS  avances  ; 

»  Que  de  ces  constatations  il  résultait  qu'au  jour  dU  juge- 
ment contradictoire  la  cessation  de  paiements  n'existait  pas  ; 

»  Attendu  néanmoins  que  la  Cour  de  Besançon,  sur  l'inter- 
vention dû  sieur  Caron,  considérant  qu'il  ne  résultait  pas  des 
documents  produits  par  l'intervenant  que  Maillard  n'était  pas 
eh^étàtde  cessation  de  paiements  lors  de  la  déclaration  de 
faillite  prononcée  d'office  par  le  Tribunal  de  Commerce,?  et 
stti?  Va|>t>el  de  ce  dernier  adoptant  les  motifs  dès  premiers 
juges,  a  confirmé  leur  décision  ;  •     .■       >        ,         ( 


^n^W^a  iMI  ({ir'eHe  a  faussement  mtèrprétii  a^^i^^ulM 
¥lolé  les^riicies  sustisés  ;  '"'^"^  ^'^^ 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse  et  annule  Tarrêt  de  Besançon  du  24  février  \^Wi^  * 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  23  novembre 
1881.  ~  M.  Mercier,  premier  président.  —  M.  KondtfH*  Rap- 
porteur ;  M.  Cbarrins,  premier  avocat  général.  —  Plaidant  : 
M*»  Mazeau  et  Duverger. 


^î 


ROUEN,  7  lévrier  1881. 


GENS  DE  MER.  —  !<>  SALAIRES.  —  MARIN.  —  MALADIE^  -^ 
TRAITEMENT  A  TERRE.  —  SALAIRES  DUS  POUR  LA  D€RÉB 
DU  VOYAGE.  —  2<>  CABOTAGE.  —  DURÉE  DU  VOYAGE.  -^ 
RÔLE  d'équipage.  —  S<>  RÔLE  D'ÉQUH^AGE.  —  FOhCB 
PROBANTE.  —  ACTE  AUTHENTIQUE.  —  PREUVE  TÉSfTI- 
-MONIALE.  —  INADMISSIBILITÉ. 


•  1' 


/■îioiy 


^uLe  inatelot  tombé  malade  en  cours  de  votfage  a  éroii  é^^i 

salaires  pour  toute  la  durée  du  voyage,  quoiHu^H-  mt  àk 

soigné  à  terre,  cheZi  lui  (i).  ,   .       -;    ^-^  . 

Usî'lh'V&yage  commence  avec  le  rôle  d'équipage  et  jlMl^-  étvec 

^\iilmH  s'entend  du  temps  de   navigation  dv^-nâtlrë  ié'iU^ 

:  i'wpmeùient  et  le  désarmement.  —  Dans  la  navightibriiélà^càSb^ 

-  itage^i  lerôU  d*4quipage  dure  un  an;  et  le  ifè^affé^^'iiàM^ 

v^  b|  mêikC'  durée,  quel  que  soit  le  nombril  âés  Vhi^ê^l'à^ 

■Qpér^  pmd(mt  ce  Umps  (2).  '    ^'     •  "•'^'^l  ^^^"^ 

;,     .     .  ..    .  .  ,.!  _.jj  —  ;Eluoo 

1(1-^  Y:  ce  rtc,  1880,  2,  8,  en  note  du  jiigement  [dn  Tiroonii 
'^  âbnAfiierce  "èe  Riiàen ,  coiffimré  pat-  i'arrét  recueidî,  '  '  la  'jfariÂfroéifiâSi 
«tfr  ies  '  gestions' traircWées  par  ledit  arrêt.  '  '  '     '  '  -  ''  '  '  '^  '  "^^^ 


if/[^^e^^fil^^  4: équipage  fait  frij  comme  imt  orCe  UutkMique, 
des  mentions  qui  y  sont  portées ç  U  n'est  pa$  permis^  dèis 
combattre  par  la  preuve  testimoniale.  —  Spécialement  on  ne 
peut  prouver  par  témoins  qu'un  marin  a  été  débarqué  à  une 

*"  J^é  àaie  que  celte  portée  au  rôle  d'équipage. 

LABaKT  WI  (^*  contre  ADHIlflSTSATlOir  DE  LA  tfARINB. 

Du  29  décembre  1879,  jugement  du  Tribunsd  ^à» 
Ciommerce  de  Rouen  qui  le  décidait  ainsi.  (Y.  ce  rec, 
1880,  %  8.) 

ARBÉT. 

«  La  Cour , 

»  Attendu  que  FAdministration  de  la  Marine  réclame  à 
Lftrgêt  et  G^*  le  montant  des  salaires  et  des  frais  de  maladie 
fer:  sont  dus  à  Naget,  mécanicien  à  bord  du  porteur  le 
Rauennais,"  que  Larget  refuse  d'acquitter  cette  double 
46tte  par  la  raison  qu'employé  au  cabotage  et  tombé  malade 
à^Rouen  pendant  le  séjour  du  steamer  dans  le  port,  Naget 
n'était  point  en  cours  de  voyage  ;  qu'il  offre,  en  outre,  de 
prouver  que  la  paralysie,  dont  ce  mécanicien  a  été  frappé, 
remonte  au  5  novembre  1878,  et  que  la  date  du  31  «tiars 
â-879,  portée  au  rôle,  est  une  date  inexacte  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  durée  du  voyage:  •  ^>. 

^  Attendu  que  si  le  JRou^ntiaf^  faisait  un  service  bebdâmiv 
dfûjre  entïe  le  Hivre  et  Rouen,  il  n'était  pas  moins  saisis 
W%  oj^ligations  et  règlements  concernant  tous  les  bAtim^its 
^leieccent  une  navigation  maritime;  qu'aux  teJrmes  du 
^^Qi  4u  19  mars  185^,  le  rôle  d'équipage  est  obligatwe, 
aussi  bien  pour  le  cabotage  que  pour  la  navigation  au  long- 
cours  ;  —  que  la  seule  différence  entre  ces  deux  modes  de 
navigation,  c'est  que  le  rôle  est  renouvelé  à  chaque  voyage 
pouf.Jes  bâtiments  armés  au  long-cours,  tandis  qu'il  n'est 
renouvelé  que  tous  les  ans   pour  les  bâtiments  armés  ^u 


^ageroentt  d^Ci  gens  4e  ipfirétanfc  aoBstatées^i^tueèlM  âèîe 
2(dwiBi3trfiUÇ  dreçsé  aii  déport  et  au<> retour,  «tt  «^s^èniçef^e 
r^inoaieur  et  dans  l^  ïqtvûab  voulues,  >  le  vojfage  eat'oéce^ 
sairemenl  compris  Qptre  ces  deux  termes;  qu'il  ooinBienoe 
et  finit  avec  lui;  —  que  celte  doctrine  résulte^  non  seule- 
ment de  Tatt.  ^KO  du  Code^de  Commeree^  mais  encore  <âe 
Tart.  19^  qui  n'affecte  de  privilège  que  les  salaires  diUdeut 
:|ustifiéB  par  les  rôles  d-armement  et  de  désarmêmisnt  affrétés 
dans  les  bureauj:  de  rinscription  maritime  ;  -^  qu)&  impotêe 
peu  que  le  Rouennais  soit  destiné  à  faire  périodiquemeÉK'te 
service  de  Rouen  au  Hàvr^  ;  que  ces  allées  et  retours  ne 
constituent  pas,  dans  le  sens  légaU  autant  de  voyages  iîÊtkicts 
définitivement  accomplis  et  sans  relation  entre  eus  ;  r^  qn'en 
matière  4<B  cabotage,  la  durée  de  l'engagement  des  gws  de 
.mer,  établie  par  la  délivrance  du  rôle  jusqu'à  8on.4ésaih 
memçnt  annuel,  constitue  seule  la  durée  du  voyage,^ que  lie 
navire  soit  en  marche  ou  stationné  à  quai  en  attendant)  saon 
.{ret  ;  ^  que  ce  n^est  qu'au  moment  où  le  nav4re  est>'dés0rmé 
,i]u'a.  lieu  le  contrôle  officiel  des  hommes  confiés  w  oapitaitie 
et  4ont.^  dpit  corppte  à  l'Etat^  et  le  règlement  admmi$|09Éif 
;des  intérêt^  individuels  pu  desi  engagements  que  <C€»ni^i>vti6t 
J-e^Lpédition  ;  que  le  voyage  doit  s'interpréter  dansf/ce.siais, 
^vec  d'autant  plus  de  raison,  dans  l'espèce,  que  1 1^  rôle 
dl^qiiipfige  contient  soumission,  par  Lajrgi^  et  G^v  de  tepié- 
.^ç^i;iler  ledit  équipage  au  bureau  de  l'inscriptiott  maoriiim^  du 
;.{lQrt  où  le  navire  fera  son  retour,  autremept  idi^ià  fiotie0vt)b 
s'est  fait  le  retour,  le  3  juin  1879  ;  —  qi^'aiii^i.  NaigQtc*  b'^oM 
été  payé  que  jusqu'au  31  octobre  1878,  l'Adinîïii^tration  de 
J(^  Haripe  €|st  fondée  à  demander^  en  vson»  non»,  lesusâdaùres 
et  les  frais  dp,  ^  traiteinent:  auxquels;  il  a  *>dK)itiv^')40BW 
fi^i\fi .  épqq^o .  ji;!sq»'?^u .  3 .  im  1879. ,  t«f me nde  .«Q^iveng^- 
gem^t.v    ..i:  :  .     .      .',  t    ...'      .  :'   .       c-.iii   .îJîâJj  bqqf 

. .  »  Qiue  vî^ineflient  I*arg^t  e|  Git^noffrent  dâ  proiigi 
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dad»  la  iMÉlidu  4^ett  d:no?emlm  1878  tine^ce^  i&dc«^aléS^  "& 
sété  atteini  de  paralysie,  au  domicile  >Ae  mn^  be&u^pèliô  ;'^^ 
'j^ev' légalement  présumé  à  bord  pendant  le  slalioDfieËAent 
-dtt  navire  au  port,  il  est  superflu' de  reebereher  si  Naget  est 
"^tombétmalade  pendant  son  séjour  à  Rouen  ;  que,  créée  dans 
-Bû  but  id'/eaeonragement  et  de  protection  pour  les  gens  de 
L^erv  Texception  de  Tart.  ^&ï  s*applique  à  tous  les  cas  où 
tflette  protection  s'étend  sur  eux,  à  terre  comme  à  bord, 
eôMaM-ddife  tant. que  dure  le  service  que  la  maladie  les  n^et 
'to^<  d'état  de  continuer;  *-^  que  ce  n'est  qu'en  cas  de 
'4oMrairention  à  la  discipline,  et   que,  lorsque  le  matelot, 
9i0Eti  sans  autorisation  du  navire,  est  blessé  à  terre,  que  les 
<frai8  de  traitement  restent  à  sa  charge  (art.  2i64)  ;  —  que  la 
pi^enve  offerte  est  donc  dénuée  de  tout  intérêt  ; 
:'.;  »  Qu'elle  n'est  pas  plus  recevable  en  ce. qui  concerne  la 
date  de  la  maladie;  —  que,  rédigé  par  le  commissaire  des 
élasses,  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi,  le  rôle  d'équi- 
page a  le  caractère  et  doit  produire  les  effets  de  tout  acte 
janthentique  ;  —  qu'il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par 
iémoîns  contre  et  outre  le   contenu   audit  acte  ;  —  qu'au 
's?iirj»lùs,  c'est  sur  la  déclaration  du  capitaine  porteur  d'un 
t&îttble  du  rôle  d'équipage  que  le  préposé  de  la  marine  a 
inscrit  au  Havre  la  date  du  31  mars  1879,  comme  étant  belle 
de  la  maladie  du  mécanicien  à  Rouen  ;  que  ce  rôle  porté, 
en  effet,  que  Naget  a  été  débarqué  pour  cause  de  maladie, 
lié  ai  mars  1879,  et  remplacé  par  le  chauffeur  Dufils  ;  —  que 
irarmfaleifr  ne  pent  revenir  contre  les  énonciations  émanées 
;de  80*0  représentant'; 

l'  \>  -     »  Perces  motifs: 

-  ^mi&iiK  s'axréter  à  l'appel  interjeté  par  Larget  et  C^^  du 
^Dgelnent  rendu  le  29  décembre  1879,  par  le  Tribunal  de 
^nen;  non'plns^qu'à  la  preuve  testimoniale  offerte  par  les 

appelants,  met  ladite  appellation  à  néant  ;  —  donne  acte  à 
jl'^dDÛiiisIration  de  la  Marine  dé  ce  qtie  Lbrget  et' 0*"' ont 
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recomo  qo*dle  a^ait  qualité  pour  aghr;  -*  <»doiiii6  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet.  > 

Cour  d'appel  de  Rouen,  —  du  7  février  1881.  —  HM.  Re- 
veax  Lemaire,  i«^  président;  Chrétien,  avocat  général.  — 
Plaidant:  M*  Gaumont  (du  barreau  du  Hftvre),  pour  FAdmi- 
nistration  de  la  Marine  ;  M*  Marais,  pour  Larget  et  G'*. 


IIAVIRE.  — -   MIRINB  KARCHANDS.  —   PRIMES  DE  SAVIGATIOll. 

LIQUIDATION. 

Décret  des  19-213  avril  188^,  qui  modifie  celui  du  17  août  1881 

sur  les  primes  à  la  navigation. 

Vu  la  loi  du  ^9  janvier  1881  sur  la  marine  mar- 
chande (1)  ; 

Vu  les  art.  2i7,  2i9  et  35  du  décret  du  17  août  1881 
portant  règlement  d^administration  publique  pour  Tapplication 
de  cette  loi  (2i)  : 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
Décrète  : 

Art.  1.  —  La  liquidation  des  primes  acquises  par  les  navires 
revenus  dans  un  port  de  France  du  30  janvier  au  1" 
octobre  1881  pourra  se  faire  sur  la  production  d'un  extrait 
du  rôle  d'équipage  mentionnant  les  diverses  traversées  don- 
nant droit  à  la  prime  et  indiquant  la  composition  de  l'équi- 
page pendant  cette  période  de  temps  ; 

Cet  extrait,  certifié  par  le  Commissaire  de  l'inscription 
maritime  du  port  de  désarmement,  tiendra  lieu  des  pièces 
indiquées  sous  les  n^*  1,  2;,  3  et  6  du  paragraphe  3  de 
l'art.  2i9  du  décret  sus-visé. 

Le  Gérant , 

E,  GsHBVOISé 

(!)  V.  «erec,  81,  2,  64* 
(2)  V.  ce  rec,  81,  2,  65. 
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DROIT  MARITIME. 


COMMENTAmE  THÉORIQUE  ET  PRATIQUÉ  DU  LIVRE  II 


DU  CODE  DE  COMMERCE 

PAR     LUCIEN    DE    VALROGER, 

Docteur  en  droit, 
Avocat   au  Conseil   d'Etat    et  à   la   Cour  de  Cassation. 


Paris,   Larose   et  Forcel,   éditeurê,  rue  Soufflât,  22.  —  1883. 


On  a  été  longtemps  sans  publier  d*ouvrages  spéciaux  sur 
Tensemble  du  droit  maritime. 

La  belle  ordonnance  de  1681,  qui  restera  un  des  titres  de 
gloire  de  Colbert,  avait  été  merveilleusement  commentée  par 
Valin,  et  Eïnérigon,  dans  ses  traités  des  assurances  et  du 
contrat  à  la  grosse,  avait  élucidé  quantité  de  questions  dé- 
licates soulevées  par  la  pratique. 

Ces  remarquables  travaux  et  les  usages  de  nos  ports  ont 
semblé,  pendant  de  longues  années,  suffire  à  Tinterprétation 
des  articles  du  livre  II  du  Code  de  Commerce,  reproduction 
presque  intégrale  de  l'ordonnance. 

De  courts  exposés  des  principes  généraux  du  droit  maritime 
dans  les  ouvrages  complets  de  droit  commercial,  des  traités 
souvent  remarquables  sur  des  matières  spéciales  :  les  assu^ 
rances,  les  avaries,  les  engagements  des  matelots,  Tabordage, 
etc« . .,  quelques  monographies  intéressantes  sur  des  points  de 
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détail  dans  les  Revues  de  Jurisprudence  de  nos  grands  ports, 
étaient  les  seuls  écrits  que  la  doctrine  consacrait  à  cette 
partie  pourtant  si  intéressante  de  notre  législation. 

C'est  que  pour  publier  une  œuvre  vraiment  complète  sur 
le  droit  maritime  il  faut  plus  qu'en  toute  autre  matière  joindre 
à  la  possession  de  la  théorie  une  connaissance  profonde  de  la 
pratique.  Or,  par  la  force  même  des  choses,  cette  double 
condition  ne  peut  se  trouver  réunie  que  chez  un  petit  nombre 
d'hommes,  magistrats  ou  avocats  à  la  Cour  de  Cassation  ou 
près  des  quelques  Cours  et  Tribunaux  où  ces  questions  se 
jugent.  • 

,  Le  tracas  des  affaires  quotidiennes,  l'absence  de  nécessité 
immédiate  d'un  travail  aussi  considérable  ,  peut-être  pour 
quelques-uns,  un  certain  oubli  de  la  doctrine  théorique  au 
milieu  des  occupations  de  la  pratique,  les  ont  empêchés  long- 
temps de  produire  ce  qu'eux  seuls  peuvent  faire,  une  œuvre 
d'ensemble  approfondie  sur  le  droit  maritime. 

Depuis  quelques  années  les  discussions  si  vives  qui  se  sont 
produites  au  sujet  de  la  marine  marchande  ont  attiré 
l'opinion  publique  de  ce  côté,  et  disons  le  mot,  puisque  la 
mode  s'introduit  partout,  ont  mis  en  vogue  les  questions 
maritimes. 

Dans  un  laps  de  temps  assez  court,  nous  avons  vu  paraître 
sous  le  nom  d'hommes  considérables  plusieurs  ouvrages 
d'un  très  grand  mérite  sur  l'ensemble  du  droit  maritime. 

C'est  M.  Laurin  qui  recueille  les  notes  laissées  par  M. 
Cresp,  les  commente  et  comble  les  lacunes  du  savant 
auteur. 

C'est  M.  Bédarride  qui,  dans  ses  longs  travaux  sur  le  droit 
commercial,  consacre  plusieurs  volumes  au  commerce  mari- 
time. 

Plus  récemment,  c'est  Téminent  avocat  général  à  la  Cour 
de  Cassation,  M.  Arthur  Desjardins,  qui,  avec  une  grande 
érudition,  réunit  dans  son  Traité  de  droit  maritime  les  règles 
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andetthes,  les  législations  étrangères  «l  toutes  les  questions 
que  soulève  le  dîoit  moderne  ;  œuvre  magistrale  s'il  en  fut  ! 

Cet  ouvragé  est  encore  en  cours  de  publication  et  voiôi 
qu'il  s'en  montre  un  nouveau,  le  «  Commentaire  du  Livre  II 
du  Code  de  Commerce,  »  de  M.  Lucien  de  Valroger,  dont  les 
deux  premiers  volumes  viennent  de  paraître. 

Ne  nous  plaîgnoifts  pas  !  L'ouvrage  suit  dignement  la  trace 
de  ses  devanciers,  disons  mieux,  il  prend  pliace  parmi  les 
m<5îlleurs.   • 

M.  de  Valroger  n'est  pas  u-n  étranger  ici.  Il  collabore  à 
cette  revue  et  y  a  publié  nombre  d'articles  des  plus  intéres- 
sants. Son  nom,  ses  travaux,  sa  situation  nous  étaient 
garants  à  l'avance  qu'il  ne  sortirait  de  sa  plume  iju'une  œuvre 
remarquable.  Il  suffit  de  parcourir  le  livre  pour  que  cette 
conviction  se  change  en  certitude. 

Fils  d'un  homme  éminent,  qui  durant  de  longues  années  a 
enseigné  ave<5  éclat  l'histoire  du  droit  à  la  Faculté  de  Paris, 
élevé  dans  l'amour  de  la  science  juridique,  M.  Lucien  de 
Valroger  n'a.  menti  ni  à  son  origine  ni  à  son  éducation.  Ses 
études  lui  ont  donné  les  règles  théoriques  du  droit  maritime  ; 
comme  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  il  s'est  adonné  tout 
spécialement  à  l'examen  de  leurs  applications.  Son  travail 
prouve  une  véritable  connaissance  des  nécessités  variées  du 
commerce.  C'est  une  œuvre  usuelle  qu'il  désirait  faire,  comme 
il  l'indique  lui-même  dans  sa  préface,  un  ouvrage  pratique  et 
facile  à  consulter  ;  il  y  a  pleinement  réussi. 

11  e^  deux  procédés  pour  étudier  dans  un  travail  d'ensemble 
un  droit  codifié  :  le  traité  et  le  commentaire  ayant  chacun 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  M.  Desjardins  avait 
fait  un  traité  ;  M.  de  Valroger  a  choisi  le  commentaire. 

Le  traité  permet  à  l'auteur  de  faire  lui-même  son  plan,  de 
développer  méthodiquement  les  principes  et  d'en  titer  les  con- 
séquences; à  un  point  de  vue  abstrait,  ce  procédé  est  incontes- 
tablement supérieur.  Mais,  dans  l'usage  pratique,  il  est  souvent 
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difficile,  à  moins  d*une  connaissance  complète  de  Touvrage^ 
de  Irouver  la  solution  que  Ton  cherche  dans  une  suite  de 
divisions  qui  ne  sont  plus  celles  du  Code.  Puis^«  il  faut  le 
reconnaître,  cette  forme  tend  à  faire  perdre  un  peu  de  vue 
le  texte  qui,  en  définitive,  est  seul  la  loi,  à  faire  considérer 
comme  étant  la  règle,  ce  qui  serait  désirable  que  le  légis^ 
lateur  eût  édicté,  mais  qu'il  n'a  pas  toujours  dit. 

Le  commentaire  prenant  les  articles  dans  leur  ordre  de 
numérotage  et  les  étudiant  un  à  un,  a  Timmense  avantage 
de  faciliter  beaucoup  les  recherches  ;  mais  il  introduit  un 
désordre  considérable  dans  la  discussion,  car  Tordre  logique 
est  loin  d'avoir  toujours  été  suivi  par  les  rédacteurs  du  Code. 
Le  lecteur  qui  ne  possède  pas  bien  les  principes  de  la  matière 
qu'il  scrute  s'égare  dans  l'exposition  d'une  disposition  séparée, 
en  n'ayant  plus  sous  les  yeux  la  base  sur  laquelle  elle  repose. 

M.  de  Valroger  s'est  parfaitement  rendu  compte  de  cet 
inconvénient  considérable,  et  il  Ta  pallié,  d'une  façon  ingé- 
nieuse tout  en  conservant  cette  facilité  de  recherches  qui  est 
le  mérite  du  commentaire. 

En  tête  de  chaque  titre,  dans  une  introduction  .rapide,  il 
pose  le  principe  qui  domine  la  matière  et  indique  les  consé- 
quences que  le  législateur  en  a  tirées  avec  les  numéros  des 
articles  qui  y  ont  trait.  De  cette  façon,  l'esprit  égaré  au  cours 
de  la  discussion  n'a  qu'à  se  reporter  à  ce  petit  résumé  pour 
retrouver  le  lien  entre  la  règle  générale  et  l'application  spér 
ciale. 

Ne  demandez  pas  au  livre  de  M.  de  Valroger  l'opinion  de 
Grotius,  Vinnius,  Peckius  et  autres.  L'auteur  n'a  point  voulu 
faire  du  droit  rétrospectif,  ni  tracer  un  «tableau  des  coutumes 
maritimes  du  Moyen-Age^  11  a  cru,  avec  raison,  que  dans  un 
ouvrage  destiné  à  satisfaire  aux  besoins  de  la  pratique  il 
suffirait  de  Valin,  d'Emérigon ,  de  Pothier  et  du  texte  de 
l'ordonnance  qu'il  a  toujours  soin  d'insérer  à  côté  de  celui 
du  Gode. 


-A 
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«  Les  lais  commerciales  empruntent  forcément  quelque 
»  chose  de  lâ  mobilité  des  intérêts  qu'elles  ont  à  régir,  disait 
»  M.  Dallo2  à  la  Chambre  des  Députés,  dans  le  rapport  sur  la 
f»  loi  du  14  juin  1841  ;  faites  pour  favoriser  les  besoins  du 
»  commercé  ei'  de  Tindustrie,  elles  doivent  en  suivre  les 
»  progrès;  » 

Les  conditions  du  commerce  maritime  ont  changé 
depuis  1807.  Bien  des  dispositions  du  livre  II  du  Gode  de 
Commerce  ne  concordent  plusavec les  besoins  actuels,  certaines 
mêmes  sont  devenues  d'une  rigueur  choquante.  De  l'aveu  de 
tous,  une  réforme  du  droit  maritime  est  nécessaire,  et  les 
nations  qui  nous  environnent,  la  Belgique,  l'Italie,  l'Allemagne, 
etc.,  ont  presque  toutes  refondu  le  leur  ces  dernières  années. 
Mais  les  modifications  ne  peuvent  venir  que  d'actes  légis- 
latifs ;  jusque-^là  nous  devons  interpréter  la  loi  existante. 

Sur  certains  points,  nous  le  savons,  il  s'est  formé  une  juris- 
prudence des  Tribunaux  de  Commerce  qui  semble  incompa- 
tible avec  les  textes  actuels.  Faut-il  les  en  blâmer  ?  Non.  Car, 
outre  qu'on  ne  saurait  exiger  de  négociants  l'application  de 
la  pure  doctrine,  on  doit  tenir  compte  qu'ils  ont  avant  tout  à 
satisfaire  les  besoins  d'une  pratique  qui  s'est  considérablement 
modifiée,  tandis  que  la  loi  restait  immuable.  C'est  aux  juris- 
consultes qui  commentent  le  texte  d'exposer  en  quoi  cette 
jurisprudence  est  contraire  à  la  pure  doctrine.  11  en  est  de 
nos  jours  qui,  dans  des  ouvrages  d'ailleurs  pleins  d'intérêt, 
veulent  à  tout  prix  trouver  juridiques  des  décisions  que  la 
nécessité  a  seule  dictées  aux  Tribunaux.  Pour  cela,  ils  n'hé- 
sitent pas  à  proclamer  abrogées  les  règles  vieillies,  ou,  fidèles 
à  leur  maxime  que  l'équité  doit  primer  tout  texte,  ils  arrivent, 
à  force  de  paradoxes,  à  faire  dire  aux  termes  de  la  loi  le 
contraire  de  ce  qu'ils  disent. 

M.  de  Valroger  s'est  gardé  de  tomber  dans  ces  exagé- 
rations. Auteur  pratique,  il  indique  soigneusement  cette  juris- 
prudence formée  d'après  les  besoins  du  commerce  ;  mais, 
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jurisconsulte,  il  montre  en  quoi  elle  est  contraire  à  l'esprit  du 
Code,  tout  en  souhaitant  ardemment  la  réforme  qui  mettra 
d'accord  le  texte  et  la  nécessité  commerciale.  Il  a  même 
étudié  tout  spécialement  cette  réforme  ;  près  des  termes 
actuels,  il  indique  ceux  que  voulait  y  substituer  la  Commission 
de  réforme  instituée  en  1865,  lorsque  la  chute  de  TEmpire  vint 
interrompre  ses  travaux,  et  au  cours  de  la  discussion,  il  expose 
les  avantages  qu'ils  auraient  présentés.  Depuis  les  événements 
de  1870  et  sur  un  pied  plus  modeste,  une  proposition  de  loi 
émanée  de  M.  Grivart  et  votée  par  le  Sénat  en  1877  nuMlifie 
seulement  les  points  sur  lesquels  l'urgence  d'une  réforme  se 
faisait  surtout  sentir.  Les  modifications  qu'elle  apporte  sont 
soigneusement  notées  par  M.  de  Valroger,  Mais  depuis  qu'il  a 
livré  son  œuvre  à  l'impression,  la  Chambre  des  Députés  a  voté 
à  son  tour  ,  en  188% ,  la  proposition  de  loi  en  ajoutant 
de  nouvelles  modifications  que  le  Sénat  vient  de  rejeter 
en  janvier  dernier.  Espérons,  dans  l'intérêt  du  commerce 
maritime,  que  l'accord  ne  tardera  pas  à  se  faire  entre  les 
deux  Chambres. 

Analyser  en  entier  les  deux  volumes  parus  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Valroger  serait  en  donner  une  bien  pâle  reproduction. 
Nous  nous  bornerons  à  quelques  aperçus. 

Ne  voulant  commenter  que  les  textes  contenus  dans  le  livre  11 
du  Code  de  Commerce,  l'auteur  a  eu  l'heureuse  idée  de  placer 
en  tête  de  sou  œuvre  une  longue  introduction  ou,  après  le 
préliminaire  obligé  sur  les  origines  du  droit  maritime,  il 
étudie  le  régime  administratif  des  navires,  la  position  de^ 
gens  de  mer  vis-à-vis  de  l'inscription  maritime,  la  police 
générale  de  la  navigation  et  la  situation  économique  de  la 
marine  marchande  « 

Puis,  abordant  les  articles  du  Clode  de  Commerce,  il  les 
étudie  successivement  en. soulevant  les  difficultés  de  texte  et 
surtout  d'applicatian  pratique  auxquelles  ils  ont  donné  lieu. 
C'est  dans  cette  étude  qu'on  s'aperçoit  bien  vite  que  l'auteur 
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n'est  pas  resté  uniquement  dans  le  domaine  des  purs  prin- 
cipes, et  qu'en  même  temps  que  jurisconsulte  il  est  homme 
d'affaires.  11  ne  s'amuse  pas,  pour  appliquer  les  règles  qu'il 
pose,  à  forger  les  hypothèses  invraisemblables  qu'on  trouve 
dans  quelques  ouvrages  et  qui  feraient  sourire  un  armateur. 
Les  divers  recueils  de  jurisprudence  maritime  de  nos  grands 
ports  lui  sont  familiers  ;  c'est  là  qu'il  puise  sans  cesse 
les  exemples  qu'il  donne,  c'est  aux  décisions  qu'ils  rapportent 
qu'il  renvoie.  Partout  le  négociant,  l'avocat,  le  magistrat 
consulaire,  trouveront  dans  son  œuvre  l'élude  détaillée  des 
grandes  questions  qui  s'élèvent  dans  la  pratique  des  affaires, 
Texposé  complet  de  la  jurisprudence  qui  prévaut  dans  les  Tri- 
bunaux de  Commerce  et  à  la  Cour  de  Cassation. 

C'est  ainsi  que  dans  le  titre  I,  M.  de  Valroger  examine 
avec  soin  les  nombreuses  difficultés  auxquelles  donnent  lieu 
les  privilèges  sur  les  navires,  notamment  les  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  ce  qui 
l'amène  à  considérer  la  nature  du  contrat  passé  pour  la  cons- 
truction à  forfait,  dans  lequel  avec  une  jurisprudence  cons-^ 
tante  aujourd'hui  il  reconnaît  une  vente  à  livrer,  avec  tous 
les  intérêts  pratiques  qu'entraîne  cette  décision. 

Les  formalités  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  navires  bien 
trop  compliquées  pour  les  besoins  actuels  sont  remaniées 
dans  la  proposition  de  loi  relative  à  l'amélioration  de 
l'hypothèque  maritime  dernièrement  votée  par  le  Sénat. 

Au  sujet  des  propriétaires  de  navires,  M.  de  Valroger  expose 
les  règles  de  la  société  sui  generis,  qu'entraîne  la  co-pro- 
priété  des  navires,  fait  de  plus  en  plus  fréquent  de%nos 
jours. 

11  consacre  de  longs  développements  à  l'étude  de  la  théorie 
intéressante  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires 
et  de  l'abandon.  Avec  une  jurisprudence  que  nous  croyons 
excellente  (Cassation,  17  mars  1877;  D.  P.,  77,  1,  449),  il 
admet  la  validité  des  clauses  d'irresponsabilité,  contrairement 
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à  Topinion  de  M.  DesjardiDS.  Ces  clauses  sont  fréquentes  dans 
les  connaissements  anglais.  Nous  ne  vo/ons  pas  pourquoi  chez 
nous  elles  seraient  contraires  à  la  morale,  si  elles  ont  été 
//ftremen/ consenties.  L'armateur  pourrait  bien  se  faire  assurer 
contre  les  recours  possibles  de  chargeurs  lésés  par  les  actes 
du  capitaine  ;  par  la  clause  d'irresponsabilité  il  s'assure  au 
chargeur  lui-même.  La  prime  de  cette  sorte  d'assurance  est 
la  diminution  de  fret  qui  doit  résulter  de  la  sécurité  plus 
grande  de  l'armateur.  Le  chargeur  est  bien  libre  de 
préférer  payer  un  prix  de  transport  moins  considérable  et 
courir  nn  certain  aléa.  M.  de  Valroger  fait  remarquer  avec 
raison  qu'il  peut  toujours  n'en  courir  aucun,  car  il  est 
toujours  maître  de  s'assurer  personnellement  ;  il  aurait  pu 
ajouter  que  près  de  nos  grandes  compagnies  de  transports 
maritimes  qui  ont  introduit  ces  clauses  chez  nous,  le  chargeur 
n'a  même  pas  à  se  préoccuper  de  ce  soin,  par  suite  de 
l'usage  des  polices  d'abonnement  qui  constituent  les  trans- 
porteurs mandataires  des  assureurs  pour  assurer  directement 
les  marchandises  confiées  à  leurs  bâtiments. 

Sous  le  titre  IV  nous  trouvons  détaillées  avec  beaucoup  de 
netteté  les  longues  prescriptions  de  la  loi  relativement  aux 
droits  et  devoirs  du  capitaine  avant,  pendant  et  après  le 
voyage.  Au  sujet  de  la  responsabilité  civile  du  capitaine  à 
raison  des  actes  commis  par  les  gens  de  l'équipage,  ses 
préposés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  jurisprudence 
favorable  au  capitaine  décide  équitablement  qu'il  n'est  plus 
responsable  de  leurs  faits  s'il  est  personnellement  exempt  de 
tout  reproche.  M.  de  Valroger  croit  cette  solution  conforme 
aux  principes  et  proclame  en  droit  le  capitaine  irresponsable 
des  actes  des  matelots  tant  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être 
imputée.  Qu'il  nous  permette  avec  M.  Lyon-Caen  d'élever  un 
doute  sur  la  valeur  juridique  de  cette  doctrine  dont  nous 
reconnaissons  par  ailleurs  la  parfaite  équité. 

Le  capitaine  est  un  commettant  ;  les  matelots  sont  au  plus 
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haut  chef  des  préposés  sur  lesquels  îl  a  une  autorité  consi- 
dérable. Leur  situation  nous  semble  réglée  par  le  principe 
général  de  Fart.  1384.  Le  couitnettant  est  responsable  du 
fait  du  préposé,  bien  qu'il  en  soit  complètement  innocent,  et 
sans  être  admis  à  prouver  qu'il  ne  pouvait  Tempécher.  Aucune 
disposition  du  livre  II  du  Code  de  Commerce  ne  déroge  à 
ce  principe.  L'art.  2i30  permet  bien  la  preuve  de  la  force 
majeure  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  personnelle  de  sa 
propre  faute  ;  mais  il  ne  nous  semble  point  s'appliquer  à  la 
responsabilité  civile  des  faits  des  préposés. 

La  matière  si  importante  des  engagements  des  matelots  va 
avoir  plusieurs  de  ses  dispositions  modifiées  par  la  loi  en 
discusion  devant  les  Chambres.  C'est  ainsi  que  cette  règle 
si  dure  de  l'art.  ÎS8,  qu'en  cas  de  perte  totale  du  navire  le 
matelot  n'a  droit  à  aucun  loyer,  va  être  supprimée  ;  que  les 
frais  de  traitement  du  marin  malade  laissé  à  terre  ne 
pourront  plus  être  mis  d'une  façon  illimitée  à  la  charge  de 
l'armement. 

M.  de  Valroger  élucide  une  à  une  les  nombreuses  difficultés 
de  ce  sujet. 

Signalons  notamment  l'obligation  au  rapatriement  à  laquelle 
il  a  consacré  dans  cette  revue  un  intéressant  article  pour 
combattre  cette  interprétation  du  décret  de  1860,  qu'en  cas  de 
naufrage  du  navire  l'Administration  de  la  Marine  peut  réclamer 
les  frais  de  retour  des  matelots  sur  tous  les  frets  gagnés  par 
le  navire  dans  diverses  traversées  depuis  qu'il  a  quitté  son 
port  d'armement.  Cette  prétention  exorbitante  repoussée  par 
les  Tribunaux  de  Commerce  fut  admise,  en  1877,  par  un  arrêt 
des  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  Cassation.  Les  plaintes  se 
sont  élevées  si  vives  que  la  proposition  de  loi  de  M.  Grlvart 
y  a  fait  droit  en  déclarant  dans  un  paragraphe  additionnel 
quVn  cas  de  naufrage  les  frais  de  rapatriement,  outre  les 
débris  du  navire,  n'affectent  que  le  montant  du  fret  des  mar- 
chiandises  sauvées. 
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Le  contrat  d'affrètement,  le  connaissement,  le  fret,  sont  des 
matières  réglées  depuis  longtemps  sans  controverse  bien  ifive. 
Notre  auteur  n*a  eu  à  y  apporter  que  9a  lucidité  et  son  profond 
sens  pratique.  Notons  cependant  un  sujet  bien  peu  connu  en 
1807,  d*un  immense  intérêt  journalier  à  notre  époque,  la 
question  des  surestaries  et  contrestaries;,  qui  a  donné  lieu  à 
de  nombreux  procès  et  que  M.  de  Valroger  examine  sous 
toutes  ses  faces. 

Avec  ces  matières,  il  s'arrête  à  Tart.  310  et  termine  son 
second  volume,  comme  H.  De^ardins,  par  un  chapitre  sur  le 
transport  des  passagers. 

11  est  un  élément  trop  longtemps  négligé  dans  les  études  de 
droit  commercial  dont  M.  de  Valroger  a  parfaitement  tenu 
compte  dans  son  travail  :  la  comparaison  entre  notre  loi  et  les 
lois  étrangères. 

En  droit  maritime  surtout ,  les  législations  des  divers 
pays  se  trouvent  constamment  en  contact.  Un  ouvrage  copiplet 
doit  en  parler. 

Mais  dans  cette  voie  il  y  a  une  sage  mesure  à  garder  et,  à 
notre  sens,  M.  de  Valroger  l'a  observée  mieux  qu'g^ucun  de 
ceux  qui  l'ont  précédé. 

On  ne  doit  pas  faire  d'un  travail  sur  le  droit  maritime 
français  un  traité  de  législation  étrangère,  ni  présenter  un 
tableau  de  toutes  les  lois  maritimes  du  monde.. 

C'est  là,  disons-le  en  passant,  un  défaut  qui  gêne  beaucoup 
dans  la  lecture  de  l'œuvre  si  remarquable  à  tous, autres  égards 
de  H.  Desjardins.  La  discussion  est  trop  fréquemment  inter- 
rompue par  le  déQlé  interminable  de  toutes  les  législations 
connues  depuis  la  Finlande  jusqu'au  Pérou,  depuis  l'empire 
oUoman  jusqu'aux  minuscules  républiques  de  l'Amériqik 
centrale.  Il  nous  semble  que  la  législation  étrangère 
doit  intervenir  d'abord  pour  donner  des  renseignements 
précieux  aux  hommes  d'affaires  sur  les  règles  des  pays 
avec  lesquels  nous  entretenons  le   plus  de  relations  mari- 
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times ,  puis ,  et  surtout  pour  fournir  un  point  de  compa- 
raison avec  notre  législation  française,  en  faire  plus  vivement 
ressortir  rexcellence  sur  certains  points ,  les  graves  lacune» 
sur  d'autres. 

Les  lois  de  quelques  grands  peuples  maritimes  suffisent 
amplement  en  principe  à  ce  double  but,  et  c'est  ce  queU.  de 
Valroger  a  très  bien  compris. 

Pendant  longtemps,  nous  pouvions  nous  enorgueillir  d'avoir 
la  législation  maritime  la  plus  parfaite,  nous  devons  cons- 
tater qu'il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Nous  sommes 
restés  presque  sans  modification  législative  du  livre  II  du 
Gode  de  Commerce  depuis  1807 ,  tandis  que  la  plupart 
de  nos  voisins  ont  créé  ou  réformé  leur  droit  maritime 
dans  ces  dernières  années  suivant  les  besoins  actuels  de  la 
navigation. 

Au  sud,  c'est  l'Italie  qui  a,  depuis  1865,  un  code  réglemen- 
taire sur  la  marine  marchande  inspiré  du  nôtre  et  dont  le 
Code  de  Commerce  vient  d'être  refondu  en  188^. 

L'Espagne,  dont  le  Gode  de  Commerce  xle.1830  a  près  de 
500  articles  consacrés  au  commerce  maritime. 

Au  nord,  l'Angleterre  se  refusant  jusqu'ici  à  toute  codiâ- 
cation  a  toujours  la  coutume  «  the  common  law  »  pour  base 
de  sa  législation  maritime,  mais  modifié  sur  bien  des  points 
par  une  suite  «  d\icts  »  législatifs  dont  le  plus  important  est 
le  fameux  «  merchant  shipping  act  »  de  1854. 

La  Belgique,  qui  a  notre  Code  de  Commerce,  vient  de 
refondre  la  partie  marilime  par  la  loi  du  ^i  août  1879. 

L'Allemagne  surtout  prend  aujourd'hui  la  tête  de  la  légis- 
lation marilime.  Son  Code  de  Commerce  de  1861,  appliqué 
dans  tous  les  états  de  la  Confédération  en  vertu  des  clauses  du 
ZoUverein  et  devenu  loi  d'Empire  en  1871,  a  un  livre  V  très 
développé,  consacré  au  droit  maritime  et  destiné  à  exercer 
en  cette  matière  une  grande  influence  sur  les  autres  législa- 
tions. 
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L'aateur  du  commentaire  du  livre  II  du  Code  de  Commerce 
ce  reporte  fréquemment  à  ces  lois  diverses,  principalement  à 
la  dernière,  pour  montrer  la  façon  dont  on  a  su  combler  à 
rétranger  les  lacunes  de  notre  loi. 

Ces  études  de  droit  étranger  donneront,  il  faut' Tespérer, 
une  vive  impulsion  aux  projets  de  réforme  du  droit  maritime 
dont  on  parle  depuis  si  longtemps; 

Nous  en  avons  fini  avec  l'œuvre  de  M.  de  Valroger.  Il  a  fait 
un  ouvrage  de  science  comme  on  devait  Taltendre  d'un  juris- 
consulte nourri  aux  plus  pures  sources  du  droit  et  exerçant 
une  noble  profession  près  de  la  grande  institution  chargée  de 
maintenir  l'intégrité  de  la  doctrine. 

Il  a  de  plus  merveilleusement  réussi  à  nous  donner  ce  qu^l 
désirait  avant  tout,  un  ouvrage  pratiqué  et  facile  à  consulter. 
Le  commentaire  du  livre  II  du  Code  de  Commerce  est,  par 
excellence  ,  le  livre  que  l'armateur,  l'assureur ,  l'avocat  de 
nos  ports  maritimes  doivent  toujours  avoir  à  portée  de  la 
main. 

Il  reste  à  M.  de  Valroger  à  traiter  les  matières  délicates  des 
emprunts  à  la  grosse,  des  avaries  et  des  assurances.  La  per- 
fection de  la  première  partie  de  son  travail  nous  laisse  sans 
inquiétude  sur  la  fin.  Nous  n'avons  qu'à  souhaiter  l'apparition 
aussi  prochaine  que  possible  des  deux  derniers  volumes  de  son 
œuvre. 

L.  LEFEUVRB, 

avocat. 


DEUXIJ^E  PARTIE.  29 

CASSATION ,  16  novembre  1881. 

AVARIES.  —  TRANSPORT  D' ANIMAUX  DANS  L'ENTRBPONT.  — 
FERMETURE  DU  GRAND  PANNEAU.  —  DÉLIBÉRATION.  — 
PERTE  DES  ANIMAUX.  —  AVARIES  PARTICULIÈRES. 

Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  tous  accidents 
provenant  de  la  faute  du  capitaine  sont  avaries  particulières. — 
Une  délibération,  motivée,  sur  le  bien  et  le  salut  commun  des 
marchandises,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'effacer  la  faute 
antérieure  du  capitaine  et  en  modifier  les  conséquences. 

Le  capitaine  commet  une  faute  lorsqu'il  transporte  des  chevaux 
dans  V entrepont  de  son  navire  et  qu'il  ne  ménage  aucun  autre 
moyen  d'aération  que  les  écoutilles,  qui  réglementairement 
doivent  être  fermées* 

Par  suite,  si  pendant  une  tempête,  on  est  obligé  de  fermer  le 
grand  panneau,  et  si  les  chevaux  sont  étouffés  faute  d'air, 
cette  perte  est  une  avarie  particulière,  encore  bien  que  la 
mesure  n'ait  été  prise  par  le  capitaine  qu'après  délibération 
avec  les  principaux  de  l'équipage. 

AUBERT  contre  chargeurs  du  Trait^d'Union. 

M.  Aubert  s'est  pourvu  en  cassation  contre  rarrêt  de 
Bordeaux,  du  19  mars  1879,  rapporté  dans  ce  rec,  1879, 
%  85.  Son  pourvoi  a  été  rejeté  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  d'après  l'art.  405  du  Code  de  Commerce, 
les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  par  tous  accidents 
provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage, 
sont  avaries  particulières  supportées  par  le  propriétaire  des 
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marchandises,    sauf  son   recours  sUl   y  a  lieu,,   contre    le 
capitaine,  son  navire  et  le  fret; 

»  Attendu,  que  des  constatations  de  Tarrêt  dénoncé,  il 
résulte  que,  si  la  majeure  partie  des  chevaux  embarqués  h 
bord  du  Trait^d' Union,  a  péri  pendant  le  cours  de  la  tempête 
qui  a  assailli  ce  navire,  cette  perte  est  due  à  ce  qu'on 
n'avait  ménagé  aucun  moyen  d'aérer  la  cale,  autrement  que 
par  les.  écoulilies,  bien  que,  d'après  l'article  précité,  elles 
doivent  être  exactement  fermées  en  cas  de  mauvais  temps  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce  soit  par  suite  d*une  délibé- 
ration motivée  sur  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises,  que  le  grand  panneau  a  été  fermée  au  risque 
de  faire  périr  les  chevaux  embarqués  ;  qu'une  délibération 
de  ce  genre  ne  saurait  jamais  avoir  pour  effet  d'effacer 
l'imprudence  qu'un  capitaine  aurait  commise  et  d'en 
écarter  les  conséquences  ;  qu'elle  ne  saurait  doffc,  dans 
l'espèce,  prévaloir  contre  la  déclaration  précitée  de  l'arrêt, 
d'après  laquelle  la  fermeture  du  ^and  panneau  n'aurait  pas 
dû. causer  la  perte  des  animaux  placés  dans  la  cale,  si  le 
navire  avait  été  construit  ou  aménagé  4ans  des  conditions 
appropriées  à  cette  nature  de  transport; 

»  Qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  de  classer  comme 
avarie  commune  la  perte  desdits  chevaux,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  des  dispositions  légales,  invoquées  par  le  deman- 
deur ; 

»  Rejette,  etc.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre civile),  du  16  novembre  1881. — 
Président.:  M.  Mercier,  1®»^  président;  M.  Merville,  rapporteur  ; 
M.  Desjardins,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Bosviel,  pour 
Aubert;  M^^de  Valroger  et  Mimerel,  pour  les  chargeurs. 
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CASSATION  (Chambres  réunies),  2  août  18S2. 

PRESCRIPTION. — ARCHITECTE.  —  RESPONSABILITÉ.  —DURÉE 

^E   l'action  du  PROPRIÉTAIRE. 

tM  prescription' de  Vaction  en  responsabilité  formée  par  un  pro^i 
priétaire  contre  nn  nfchitecle^  à  raison  d'un  vice  de  cons- 
truction,  dure  dicù  ans  seulment  à  partir  de  la  réception  des 
travaux  (1). 

COMTESSB  DB  BÉARN  COntre  PARENT. 


ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qne  de  la  combinaison  des  art.  1792  et  2270  du 
Code  civil  il  résulte  que  le  législateur  a  voulu  comprendre 
dans  un  délai  unique  de  dix  ans;  h  partir  de  la  réception  des 
ouvrages,  la  responsabilité  que  l'art.  1792  établit  à  la  charge 
des  architectes  et  entrepreneurs  et  l'action  en  garantie  que 


(1)  La  Chambre  mile  û&  la  Cour  de  Cassation  se  rangeant  à  Tavis 
unanime  de  la  doctrine,  avait  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  5  août  1879 
(ce  rec,  1879,  2,  94).  La  Cour  d'Amiens,  devant  laquelle  Taffaire  avait 
été  renvoyée,  avait  adopté  Topinion  contraire  à  celle  de  la  Chambre  civile 
(Amiens,  16  mars  1880.  Ce  rec,  1880,  2,  64).  La  jurisprudence  de  la 
Cour  d'Amiens  a  été  confirmée  par  les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de 
Cassation,  dans  Tarrét  recueilli.  Ainsi  se  trouve  définitivement  tranchée 
une  question  de  la  plus  grande  importance  et  sur  laquelle  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  sont  en  complet  désaccord. 
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cet  article  accorde  au  propriétaire  dQ  Tédifice  qui,  dans  ce 
délai,  a  péri  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  construclioa 
et  même  par  le  vice  du  sol,  de  telle  sorte  qu'après  dix  ans 
Tarchitecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  toute 
garantie  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir  ;  d'où  il  suit 
qu'en  déclarant,  à  ce  point  de  vue,  non  recevable  la  demande 
en  garantie  formée  par  la  dame  de  Béarn  contre  Parent,  par 
exploit  du  12i  janvier  1875,  plus  de  dix  ans  après  la  réception 
des  travaux,  pour  des  vices  de  construction  qui  se  seraient 
manifestés  durant  ce  délai,  l'arrôt  attaqué,  loin  de  violer  les 
articles  précités,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambres  réunies),  —  du  2  août  188Î. 
—  MM.  Mercier,  premier  président  -,  Périvier,  rapporteur  ; 
Barbier,  procureur  général  ;  Demonts  et  Brugnon,  avocats. 


Le  Gérant , 


E.  Genevois. 
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DOCTRINE. 


GENS  DE  MER.  ~  ASSURANCE  DES  LOYERS  AU  PROFIT  DES 

GENS  DE  MER. 


Une  proposiUon  de  loi  votée  récemment  par  le  Sénat  et 
soumise  en  ce  moment  k  la  Chambre  des  Députés  modifie 
plusieurs  dispositions  du  livre  II  du  Code  de  Commerce^  con- 
sacré spécialement  au  droit  maritime.  Au  nombre  de  ces  dis^ 
positions  figure  l'art.  347,  qui  déclare  nulle  l'assurance  du 
fret,  du  pfo&t  espéré  et  celle  des  loyers  dea  gens  de  mer. 

L'art.  347,  gui  n'a  fait,  à  cet  égard  que  reproduire  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1681,  repose  sur  cette  idée  que 
l'assurance  ne  doit  avoir  pour  objet  qu'une  valeur*actueller 
ment  existante  et  non  une  chose  future,  un  produit  aléatoire 
et  incertain,  qu'on  ne  peut  faire  assurer  un  simple  bénéfice. 

Cette  conception  étroite  du  contrat  d'assurance  est  aujour- 
d'hui presque  partout  répudiée.  Les  législations  les  plus  récentes 
reconnaissent  toutes  l'assurance  du  /re(  et  du  profit,  et  chez 
nous-niêmes  ces  sortes  d'assurances  sont  pratiquées  par  des 
polices  dites  d'honneur,  qui,  si  elles  n'ont  pas  la  protection  de 
la  loi,  sont  en  général  fidèlement  observées.  On  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  l'idée  de  mettre  sous  ce  rapport  la  loi  avec  la 
pratique.  Mais  la  proposition  soumise  à  la  Chambre  des 
Députés  ne  permet,  pas  seulement  l'assurance  du  fret  et  du 
profil,  elle  permet  aussi  l'assurance  des  loye]:s.  Sur  ce  dernier 
pçint,  le  projet  nous  paraît  soulever  de  graves  objections. 

Pourquoi  a-t-on  prohibé  l'assurance  des  loyers  ?  Ce  n'est 
,pas  seulement  parce  qu'il  s'agit  d'une  chose  future  et  incer- 
taine, d'un  bénéfice,  c'est  aussi  et  surtout  parce  qu'on  a  voulu 

• 
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iatéresser  les  marins  à  la  conserration  du  navire.  C'est  dans 
la  même  pensée  que  TOrdonnance  et  le  Gode  ont  privé  les 
marins  de  leurs  loyers  en  cas  de  perte  ou  naufrage,  les  rédui- 
sant seulement  à  se  faire  payer  sur  les  débris  et  le  fret. 
(Art.  258-aS9.) 

Telle  est  la  situation  très  dure  faite  aux  marins.  Dans  quelle 
mesure  convient-il  de  Tadoucir  7 

L'idée  de  lier  le  sort  des  loyers  à  celui  du  navire  est  un 
ancien  principe  du  droit  maritime,  mais  la  règle  a  paru  de  nos 
jours  trop  rigoureuse.  Le  Code  espagnol,  entré  en  vigueur 
en  1830,  s'était  déjà  séparé,  sur  ce  point,  de  notre  Gode 
de  1807.  Des  art.  71^  et  713  du  Gode  espagnol,  il  résulte  que 
les  marins  conservent  le  droit  de  réclamer  les  salaires  qui 
leur  sont  dus  toutes  les  fois  que  le  navire,  par  suite  de  force 
majeure  ou  d'avaries,  ne  peut  plus  continuer  sa  navigation. 

Le  Gode  hollandais ,  rédigé  en  1838,  tout  en  restant  fidèle 
au  système  de  notre  Gode,  l'avait  du  moins  tempéré  en  ajou- 
tant que^si  les  marins  ont  montré  dans  le  sauvetage  une  acti- 
vité exceptionnelle  suivie  d'un  heureux  succès,  ils  recevront 
une  récompense  extraordinaire  outre  le  salaire  alloué  pour  le 
sauvetage. 

En  Angleterre,  il  a  été  longtemps  posé  en  principe  quMl  n'y 
a  pas  de  salaires  là  où  il  n'y  a  pas  de  fret.  Un  vieil  adage 
disait  d'une  façon  très  expressive  que  le  fret  était  la  mère  des 
gages  (motherofwages).  Mais  la  jurisprudence  s'est  peu  à  peu 
dégagée  de  cette  règle  et  Vact  de  1854  a  posé  en  principe  que 
le  droit  aux  gages  n'est  pas  subordonné  aux  gains  du  fret.  Le 
même  ad  ajoute,  en  conséquence,  qu'en  cas  de  naufrage  ou 
perte  du  navire,  les  marins  ont  droit  à  leurs  salaires  jusqu'au 
jour  de  là  cessation  de  leurs  services,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
qu'ils  n'ont  pas  fait  tous  leurs  efforts  pour  sauver  le  navire 
et  la  cargaison. 

Telle  est  aussi  la  disposition  du  Gode  finlandais  de  1873 
(art.  74)  et  de  la  loi  belge  du  il  août  1879  (art.  S4). 
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Le  Code  allemand,  dans  sa  rédaction  primitive  et  jusqu'eti 
\S1%  liait  le  sort  des  loyers  à  celui  do  navire.  Mais  la  grande 
loi  allemande  du  il  décembre  18721,  sur  les  gens  de  mer,  a 
déclaré  l'armateur  personiiellement  tenu  des  loyers  malgré  le 
nau&age. 

Le  Code  italien  de  188^,  au  contraire,  est  resté  fidèle  à 
Tancien  système  :  le  sort  des  loyers  est  lié  à  celui  du  navire. 

La  propoi^tion  de  loi  votée  par  le  Sénat  et  soumise  en  ce 
moment  à  la  Chambre  des  Députés,  en  même  temps  qu*elle 
modifie  Tart.  347,  modifie  aussi  Tart.  2i58  et  repousse  Tidée 
de  subordonner  toujours  le  sort  des  loyers  à  celui  du  navire. 
Suivant  la  règle  qui  a  prévalu  en  Angleterre,  les  matelots 
engagés  aa  voyage  ou  au  mois  doivent  être  payés  de  leurs 
loyers  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  services  «  à  moins 
»  qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la  perte  du  navire  est  le  résultat 
yi  de  leurs  fautes  ou  de  leur  négligence,  soit  qu'ils  n'ont  pas 
»  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire, 
))  les  passagers  et  les  marchandises  ou  recueillir  les  débris.  » 

Si  telle  doit  être  la  situation  des  marins,  convient-il  de  leur 
permettre  en  outre  d'assurer  leurs  loyers  ?  En  ce  qui  touche 
les  loyers  gagnés  jusqu'au  jour  du  naufrage,  on  ne  voit  pas 
bien  l'utilité  de  l'assurance,  car  s'ils  ont  fait  leur  devoir,  ils 
auront  en  général,  pour  ces  loyers,  une  action  personnelle 
contre  l'armateur  ;  et  s'ils  sont  privés  des  loyers  parce  qu'ils 
ont  été  en  faute,  comment  pourraient-ils  se  faire  relever  de 
leur  faute  par  l'assurance  ?  Veut-on,  par  l'assurance,  procurer 
aux  marins  les  loyers  à  échoir,  ceux  qu'ils  auraient  pu  gagner 
sans  le  naufrage.  Mais  ne  voit-on  pas  alors  à  quel  danger  on_ 
s'expose  en  plaçant  ainsi  les  marins  entre  leur  devoir  et  leur 
intérêt  ?  Je  suppose  qu'un  marin  soit  engagé  pour  deux  ans 
et  que  le  navire  périsse  le  lendemain  du  départ,  le  marin 
poinra-t-il  profiter  du  naufrage  pour  vivre  dans  l'oisiveté, 
pendant  deux  ans,  aux  dépens  des  assureurs  ? 

Dans  ses  Questions  de  droit  maritime,  M.  de  Gourcy  (t^  It, 
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p.  394)  s'élève  vivement  contre  Tidée  de  permettre  aux 
marins  Tassuraoce  de  leurs  loyers,  il  déclare  qu'il  n'aurait 
aucune  confiance  dans  un  équipage  dont  les  loyers  seraient 
ainsi  assurés  et  il  constate  que,  dans  la  pratique,  les  marins 
eux-mêmes  n'ont  jamais  songé  à  recourir  à  une  pareille  assu- 
rance, ce  qu'ils  auraient  pu  faire  cependant  par  des  polices 
d'honneur. 

Le  projet,  préparé  sous  l'Empire  pour  la  révision  du  livre  II, 
rqconnaissait  l'assurance  des  loyers  et  une  disppsitioii  sem- 
blable se  trouve  dans  la  loi  beige  de  1879  qui  s'est  inspirée 
*de  ce  projet.  Mais  il  est  h  remarquer  que  cette  assurance  n'a 
pas  en  général  été  admise  par  les  législations  étrangères.  Le 
Gode  allemand,  qui  permet  l'assurance  du  fret  et  du  profit, 
prohibe  formellement  l'assurance  des  loyers  du  capitaine  et 
des  gens  de  mer  (art.  784).  Il  en  est  de  même  dans  le  Gode 
finlandais  de  1874  (art.  173),  dans  le  nouveau  Code  italien 
de  188^  (art.  598).  En  Angleterre,  les  loyers  des  matelots 
ne  sont  pas  non  plus  assurables  ;  le  capitaine  seul  peut  faire 
assurer  ses  loyers.  Cette  distinction  entre  le  capitaiijie  et  les 
autres  gens  de  l'équipage  s'explique  par  ce  fait  que,  jusqu'en 
1854,  le  capitaine  n'avait  pour  ses  gages  qu'une  simple  action 
personnelle  :  le  navire  et  le. fret  ne  lui  étaient  pas  spéciale- 
ment affectés  comme  au  reste  de  l'équipage,  Le  capitaine 
n'ayant  pas  pour  ses  loyers  les  mêmes  garanties,  il  parut 
juste  de  lui  reconnaître  au  moins  le  droit  de  les  faire  assurer; 
mais  depuis  1854,  le  capitaine  a  sur  le  navire  et  le  fret  les 
mêmes  droits  que  l'équipage.  Dès  lors,  on  s'est  demandé  s'il 
y  avait  lieu  de  lui  accorder  une  assurance  qui  est  refusée  à 
réquipage,  ou  s'il  ne  convenait  pas  de  permettre  l'assurance 
des  loyers  au  profit  de  tous  les  gens  de  mer  sans  distinction. 
M.  Maclachlan,  dans  sa  nouvelle  édition  d'Arnould  (édit.  de 
1877, 1. 1,  p.  45),  se  montre  favorable  à  cette  dernière  idée  ; 
mais  elle  n'a  pas  prévalu  jusqu'ici  en  Angleterre. 

Il  y  a  un  cas  toutefois  où  l'on  comprjend  l'assurance  des 
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loyers  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  au  profit  ou  au 
fret,  la  proposition  de  loi,  qui  accorde  aux  marins  leurs  loyers, 
jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  services,  ne  s'applique 
qu'aux  marins  engagés  au  voyage  ou  au  mois.  Quant  aux 
marins  engagés  au  profit  ou  au  fret,  ils  subissent  le  sort  de 
l'expédition,  et  s'il  n'y  a  aucun  profit  ni  aucun  fret,  ils  ne 
reçoivent  rien  (art.  2i60)  ;  ils  sont  donc  exposés  à  servir  en 
pure  perte.  On  conçoit  qu'ils  puissent  se  faire  couvrir  contre 
un  pareil  risque  par  une  assurance.  Aussi  M.  Henri  Desprez, 
directeur  du  Comptoir  maritime,  dans  une  étude  par  lui 
publiée  sur  le  projet  de  1867  (Paris,  Î867,  p.  15),  s'il  repousse 
l'assurance  des  loyers  pour  les  marins  engagés  au  voyage  ou 
au  mois,  l'admet  au  contraire  pour  ceux  engagés  au  profit 
ou  au  fret.  «  Le  contrat  d'assurance,  dit-il,  devra  alors  men- 
tionner le  profit  probable  qui  devait  revenir  aux  matelots 
pour  tout  le  voyage  ;  et,  en  cas  de  sinistre,  le  matelot  assuré 
ne  pourra  jamais  recevoir,  à  litre  d'indemnité,  qu'une  somme 
proportionnelle  à  la  distance  parcourue.  De  la  sorte,  le  matelot 
aurait  toujours  intérêt  à  la  conservation  du  navire'^t  à  l'accom- 
plissement du  voyage,  sans  être  cependant  exposé  à  perdre 
soudainement  le  fruit  de  ses  labeurs.  » 

Par  ce  qui  précède,  on  voit  que  l'assurance  des  loyers, 
repoussée  par  presque  toutes  les  législations  qui  admettent 
l'assurance  du  navire  et  du  fret,  ne  devrait  jamais  garantir 
que  les  loyers  correspondant  aux  services  rendus.  Si  les 
marins  engagés  au  voyage  ou  au  mois  doivent 'être  payés 
jusqulau  jour  de  la  cesssation  des  services,  l'assurance  parai^ 
inutile  :  cette  assurance  ne  se  concevrait  tout  au  plus  que 
dans  l'intérêt  des  marins  engagés  au  profit  ou  au  fret  et 
seulement  pour  les  loyers  qui  auraient  été  gagnés  jusqu'au 
jour  de  la  cessation  des  services.  Au-delà  de  ces  limites, 
l'assurance  des  loyers  au  profit  des  marins  nous  paraît  pré- 
senter de  sérieux  dangers. 

Il  est  très  vrai  que  si   les  marins  avaient  volontairement 
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laissé  périr  le  navire  pour  recueillir  plus  facilement  leurs 
loyers,  Tassurejar  pourra  toujours  se  défendre  et  invoquant  le 
principe  fondamental,  écrit  dans  Fart.  351,  que  l'assureur  ne 
répond  pas  des  pertes  qui  sont  le  fait  de  l'assuré  ; 

Hais  en  dehors  des  faits  de  baraterie  manifestes,  qui  ne 
voit  combien  il  serait  difficile  à  Tassureur  de  prouver  que 
les  marins  n'ont  pas  fait  tous  leurs  efforts  pour  sauver  le 
navire  ?  A  plus  forte  raison,  la  preuve  serait-elle  difficile 
si  elle  devait  être  faite  spécialement  contre  tel  marin  qui 
a  fait  assurer  ses  loyers* 

Une  dernière  réflexion  me  frappe.  En  cas  de  rupture  du 
voyage  par  le  fait  des  propriétaires,  les  marins  engagés  au 
mois  ne  reçoivent  que  la  moitié  de  leurs  gages  pour  la  durée 
présumée  du  voyage.  Cette  disposition  de  Tart.  2521  n'est  pas 
modifiée  par  le  projet.  Or,  ne  serait-il  pas  étrange  qu'en  cas 
de  rupture  du  voyage  par  suite  de  force  majeure,  les  marins, 
au  moyen  d'une  assurance,  pussent  se  procurer  tous  leurs 
loyers  ?  Nous  nous  permettons  d'appeler  sur  ce  point  l'atten- 
tion de  nos  législateurs. 

L.  DE  VALROGER, 

Avocat  à  la  Cour  de  Cassation, 


GRENOBLE,  11  mai  1881. 

• 

1. —  HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  NAVIRE  ÉTRANGER.  —  HYPO- 
THÈQUE CONSTITUÉE  A  L'ÉTRANGER  CONFORMÉMENT  A  LA  LOI 
DU  PAYS.  —  DÉFAUT  d'INSCRIPTION  EN  FRANCE.  — 
VALIDITÉ. 

II.  —  NAVIRE.  —  SAISIE.  —  ORDRE.  —  CONTREDIT.  — 
CRÉANCIERS  AYANT  LE  MÊME  TITRE.  —  CRÉANCE.  —  DIVI- 
SIBILITÉ. —  GAGE.  —  DIVISIBILITÉ. 

J.  L'hypothèque  régulièrement  constituée  à  l'étranger  sur  un 
navire  étranger,  suivant  la  loi  du  pays  auquel  appartient  ce 
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navire  et  en  vertu  d'un  contrat  rendu  exécutoire  en  France, 
peut  produire  tous  ses  effets  en  France,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  cette  hypothèque  soit  inscrite  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  française. 

En  conséquence,  le  créancier  hypothécaire  étranger  peut^  en 
pareil  cas,  être  colloque  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  du 
navire  étranger,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
française. 

L'art,  2;128  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  contrats  passés 
en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  hypothèque  sur  les  biens  de 
France,  est  inapplicable  aux  hypothèques  conférées  à  l'étran- 
ger,  sur  des  navires  étrangers,  ces  navires  conservant  leur 
nationalité  et  étant  réputés  faire  partie  du  pays  auquel  ils 
appartiennent,  alors  même  qu'ils  stationnent  dans  un  port 
français, 

II,  L'indivisibilité  matérielle  du  gage  ne  se  communique  pas  à  la 
créance  elle-même  dont  le  remboursement  est  toujours  divi-- 
sible.  En  conséquence,  si  deux  ou  plusieurs  créances  simple- 
ment conjointes  sont  protégées  par  une  même  hypothèque,  le 
contredit  que  l'un  des  créanciers  a  formé,  en  temps  utile,  à 
l'état  de  collocation  provisoire,  ne  soustrait  pas  à  la  forclu- 
sion l'autre  créancier  qui  n'a  pas  contredit  dans  le  délai 
prescrit  (1). 

NiGOLÂÏDÈs  contre  barbaressos. 

«  La  Cour, 

»  Sur  les  conclusions  principales  des  appelants  : 

»  Attendu   que  Barbaressos  est  porteur  d'un  contrat  h  la 

(1)  Tontes  les  décisions  rendues  dans  cette  affaire  ont  été  rapportées 
dans  ce  recueil.  Y.  1878,  2,  101,  le  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  et  Tarrèt  d Aix  ;  1880,  2,  22,  larrét  de  cassation 
qui  a  cassé  celui  d*Aix  et  renvoyé  devant  la  Cour  de  Grenoble  dont  nous 
recueillons  Tarrêt. 
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grosse  passé,  le  ^  mai  i%l%  à  Syra,  devant  M.  AnathasioB, 
notaire,  qui  lui  assure,  aux  termes  des  art.  5  et  6  de  la  loi 
grecque  du  i  8  novembre  1851,  à  défaut  d'un  privilège  que 
le  jugement  dont  est  appel,  devenu  définitif  sur  ce  point,  lui 
a  refusé,  un  droit  hypothécaire  sur  le  navire  Dio  Adelphi, 
appartenant  aux  frères  Comminos;  que  cet  acte  ayant  ^té 
déposé  le  lendemain  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Syra  et  transcrit  le  même  jour  sur  les  registres  du  navire, 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  grecque  ont  été 
remplies  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe,  aux  termes  des  art.  546 
du  Code  de  Procédure  civile,  2ii5i3  et  2^158  du  Code  civil, 
que  les  conventions  légalement  intervenues  à  l'étranger 
peuvent  avoir  leur  effet  en  France,  si  elles  ne  sont  pas 
contraires  à  une  disposition  prohibitive  de  la  loi  de  France, 
à  condition  d'avoir  été  déclarées  exécutoires  par  un  Tribunal 
français,  et  qu'il  importe  aux  grands  intérêts  commerciaux  de 
l'Europe  moderne  que  ce  principe  soit  largement  interprété 
et  appliqué  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  \^^  de  la  loi  du  10 
décembre  1874  les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèque, 
que  la  loi  française  reconnaît  donc  aujourd'hui  le  droit 
hypothécaire  comme  la  loi  grecque,  mais  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi  du  10  décembre  1874  ne 
s'appliquent  évidemment  qu'à  l'hypothèque  sur  les  navires 
français,  J'hypothèque  sur  les  navires  étrangers  demeurant 
assujettie  seulement,  pour  avoir  son  effet  en  France,  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent ;  qu'on  ne  saurait  donc  opposer  à  Barbaressos 
l'inobservation  des  formalités  voulues  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  10  décembre  1874,  à  moins  d'exiger  pour  la  validité  des 
hypothèques  grevant  un  navire  qui  parcourt  le  monde, 
qu'il  ait  rempli  les  formalités  spéciales  exigées  par  la  législa- 
tion  de    chacune   des    nations   maritimes    dans    les   ports 
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desquelles  il  pourra  être  saisi,  ce  qui  est  absolument  impos- 
sible; que  la  plus  essentielle  d*ailleiirs  de  ces  formalités 
dans  tous  pays,  la  publicité,  le  navire  la  porte  lui-même  sur 
ses  livres  de  bord  avec  leur  force  probante; 

»  Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  mieux  fondés  à 
invoquer  contre  Barbaressofe  l'art.  2il28  du  Code  civil,  qui' 
dit  que  les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  pourront 
donner  hypothèque  sur  les  biens  de  France;  que  cette 
disposition,  qui  n'a  pour  objet  évidemment  que  les  immeu- 
bles situés  en  France,  ne  saurait  s'appliquer  aux  navires 
étrangers  stationnant  dans  un  port  français  qui,  portant  leur 
nationalité  avec  leur  pavillon,  sont  réputés  faire  partie  inté- 
gralité du  pays  auquel  ils  appartiennent;  que  la  loi  du  10 
décembre  1874,  qui  a  visé  le  §  9  de  l'art.  19!^  et  le  §  7  de 
l'art.  1921  du  Code  de  Commerce  pour  les  abroger,  s'est  tue 
sur  l'art.  21^8  du  Code  civil,  et  que  ce  silence  est  la  preuve' 
que  la  loi  nouvelle  n'affectait  pas  la  disposition  contenue  dans 
l'art.  ^128  du  Code  civil;  qu'il  suffit  donc,  pour  qu'une  hypo- 
thèque conférée  par  un  contrat  passé  à  Tétranger  ait  son  effet 
en  France  sur  un  navire  étranger,  que  ce  contrat  ait  été 
déclaré  exécutoire  par  un  Tribunal  français,  obligation 
légale  qui  a  été  remplie  par  Barbaressos,  loi'squ'il  a  obtenu 
le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  du 
3  juin  1874; 

»  Attendu  qu'à  tous  ces  points  de  vue  c'est  h  bon  droit 
que  le  jugement  dont  est  appel  a  reconnu  à  Barbaressos  le 
droit  d'être  colloque  comme  créancier- hypothécaire  sur  le 
prix  du  navire  Dio  Adelphi; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Nicolaïdès  : 

»  Attendu  que  Nicolaïdès  n'était  pas  personnellement  en 
cause  en  première  instance  et  que,  dès  lors,  il  n'avait  pas 
qualité  pour  en  relever  appel  ;  que  ses  conclusions  isubsidiaites 
sont,  en  conséquence,  non  recevables  ; 

»  Attendu  qu'elles  sont  également  mal  fondées  ;  qu'en  effet 
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la  créance  de  Barbaressos  et  de  Zénio,  dont  Nicolaîdës  est 
ceasionnaire,  n'était  indivisible  ni  par  les  stipulations  du 
contrat,  ni  par  sa  nature,  Tobligation  des  débiteurs  portant 
sur  un  prêt  d'une  somme  d'argent  dont  le  remboursement 
était  parfaitement  divisible,  et  que  Tindivisibilité  matérielle 
du  gage,  qui  ne  se  communique  pas  à  la  créance  elle-même, 
ne  saurait  être  invoquée  avec  plus  de  fondement,  le  gage 
pouvant  d'ailleurs  toujours  être  vendu  ; 

»  Attendu  qu'il  existait,  par  suite,  deux  créances  distinctes 
protégées  également  par  une  hypothèque,  et  que  le  règlement 
provisoire  avait  placées  l'une  et  l'autre  au  rang  de  simples 
créances  cbirographaires  ;  que,  des  deux  créanciers,  l'un  a 
contredit  en  temps  utile  et  fait  reconnaître  son  droit  hypothé- 
caire,  tandis  que  l'autre  a  adhéré  implicitement  par  son 
silence  au  travail  du  juge-commissaire  et  se  trouve  forclos  par 
application  de  l'art.  664  du  Gode  de  Procédure  civile  ; 

»  Attendu  que  si  Nicolaïdès  se  trouve  atteint  aujourd'hui 
même  dans  ses  intérêts  de  créancier  chirographaire,  par 
l'exercice  du  droit  hypothécaire  de  Barbaressos,  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  d'une  situation  qui  est  la  consé- 
quence juridique  du  contredit  victorieux  de  Barbaressos, 
défendant  jusqu'au  bout,  à  ses  risques  et  périls,  son  droit 
hypothécaire  pendant  qu'il  abandonnait  le  sien  ;  que  Nicolaîdès, 
forclos  et  déchu  par  sa  faute  de  son  droit  hypothécaire,  ne 
saurait  invoquer  aucun  texte  de  loi  qui  puisse  le  faire  revivre 
et  lui  donner  le  droit  de  venir  en  concours  avec  Barbaressos 
sur  la  somme  à  distribuer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  Nicolaîdès, 
qui  sont  non  recevables  et  mal  fondées,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  tlit  que  Barbaressos  est  créancier  hypo- 
thécaire des  frères  Comminos,  et  sera  colloque  à  ce  titre 
dan$  la  distribution  du  prix  du  navire  Dio  Adelphi. 
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Cour  d'appel  de  Grenoble,  —  audience  solennelle  du  il 
mai  1881.  —  MM.  Bonafous,  i^^  président;  Sarrut,  avocat 
général,  conclusions  conformes.  *-  MM.  Blanchard,  du  barreau 
de  Marseille,  et  Horin,  avocats. 


COUR  DE  CASSATION,  14  février  1883. 

COMPÉTENCE.  —  MATIÈRES   COMMERCIALES.  —  JUGE  DE  PAIX. 
—    APPEL.  —  TRIBUNAL    CIVIL.  —  INCOMPÉTENCE. 

Les  juges  de  paix  sont  incompétents  ratione  materiae  pour  conr- 

naître  des  affaires  commerciales. 
Le  Tribunal  civil  est  lui-même  incompétent  pour  statuer  sur 

un  appel  de  justice  de  paix,  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière 

commerciale,  alors  que  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent. 

Le  Tribunal  civil  doit  se  borner  à  infirmer  le  jugement  du 

juge  de  paix. 
Surtout  si  la  partie  demande  son  renvoi  devant  les  tribunaux 
compétents  (1). 

CLÉKENT  contre  époux  begnault. 

Du  19  juillet  1879,  jugement  du  juge  de  paix  de 
Cherbourg,  qui  statue  au  fond  sur  une  demande  d'hono- 
raires à  titre  de  conunission  sur  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  formée  par  Clément  contre  les  époux  Regnault , 
et  sur  une  demande  reconventionnelle  de  ceux-ci  contre 
Clément  en  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
injures  par  lettres  à  l'occasion  du  procès. 

Sur  l'appel  des  époux  Regnault,  pour  incompétence  du 
juge  de  paix,  le  Tribunal  civil  de  Cherbourg  statue  dans 
les  termes  suivants,  le  7  décembre  1880  : 

(1)  Sur  rincompétence  des  Tribanaax  civils  eo  matière  eommcrciale. 
y.  ce  rec.î  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  nos  155  et  suiv. 
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JUGEKENT. 

(c  Bn  ce  qui  concerne  la  question  de  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  ^st  de  principe  que  la  connaissance  des  affaires 
commerciales  échappe  totalement  au  juge  de  paix,  lequel  ne 
peut  juger  que  les  affaires  qui  lui  ont  été  nominativement  et 
spécialement  attribuées  par  la  loi  i^né  ce  principe  est  appli- 
cable à  Taffaire  actuelle  qui  est  commerciale,  d'abord  parce 
qu'il  s'agit  de  commerçants,  et  parce  que  l'objet  du  litige  est 
en  lui-même  essentiellement  commercial,  non-seulement  au 
regard  des  époux  Regoault,  mais  encore  au  regard  de  Clément, 
qui  qualifie  lui-même  la  créance  de  commission  de  recou- 
vrement ; 

»  Attendu  que  si  les  époux  Regnaiilt  n'ont  pas  cru  devoir 
soulever  en  première  instance  l'exception  d'incompétence, 
ils  n'en  sont  pas  moins  fondés  à  s'en  prévaloir  devant  les 
juges  du  second  degré,  à  demander  l'Infirmation  du  jugement 
du  juge  de  paix  comme  incompétemment  rendu  sur  une 
matière  où  d'office  il  devait  les  renvoyer  devant  les  juges 
appelés  à  connaître  du  litige  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Regnault  en  paiement 
de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  les  expressions  injurieuses  à  l'égard  surtout 
de  la  dame  Regnault  dont  se  sert  Clément  dans  deux  lettres 
par  lui  adressées  au  sieur  Regnault  les  7  et  18  juillet  1879, 
enregistrées,  doivent  être  appréciées  avec  d'autant  plus  de 
sévérité  qu'elles  ne  sont  jusliJSées  par  aucune  excuse  ;  que 
la  demande  de  dommages-intérêts  formée  de  ce  chef  par  les 
époux  Regnault  est  donc  bien  fondée^  et  que  le  Tribunal 
possède  les  éléments  suffisants  pour  fixer  le  chiffré^  de  ces 
dommages  intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

^  Statuant  en  premier  ressort  et  en  matière  sommaire,  en 
disant  que  M.   le  juge  de  paix  de  Cherbourg  était  incom- 
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pètent  (Movir  statuer  suc  la  demande  en  paiement  d'honoraires 
dont  s'agit,  adjuge  aux  époux  Regnauit  le  bénéfice  des  conclu- 
sions par  eux  prises  en  première  instance  ;  infirme  le  juge- 
ment rendu  le  19  juillet  1879  par  M.  le  Juge  de  paix  de 
Cherbourg  ;  dit  k  tort  et  mal  fondée  la  demande  de  Clément 
et  le  condamné  à  100  fr.  dé  dommages-intérêts  pour  les 
termes  injurieux  contenus  dans  les  lettres  par  lui  adressées 
atix  époux  Regnauit  à  Toccasion  du  procès  actuel.  » 

Sur  pourvoi  du  sieur  Clément  :. 

AimÊT  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  Tart.  631  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  justement  reconnu 
que  la  contestation  existant  entre  les  parties  était,  h  raison 
de  sa  nature  commerciale,  hors  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  ;  que  cette  cause  d'incompétence  s'appliquait  égale- 
ment h  l'objet  principal  du  litige  consistant  dans  la  detnande 
de  Clément  en  paiement  d'honoraires  et  aux  conclusions  des 
époux  Regnauit  à  fins  de  dommages-intérêts,  lesquelles 
n'étaient  qu'un  accessoire  du  litige  principal  ; 

»  Mais,  attendu  que  le  Tribunal  civil,  saisi  de  l'appel 
dirigé  contre  la  sentence  du  juge  de  paix,  était  lui-même 
incompétent  pour  statuer  sur  le  fond  du  procès  î  que  cepen- 
dant il.  a  déclaré,  rpal  fondée  l^  den^aude  de  Clément  et  a 
condamné  ledit  Clément.,  à  des  dommageâ-intéréis  pour  les 
causes  énoncées  aux  conclusions  des  époux  Regnauit^  et  qu'il 
a  ainsi  violé  l'artick  de  la  loi  ci-dessus  visé  ; 

»  Par  ces  motifs,  casse.  » 

Gourde  Cassation  (chambre  civile),  du  14 février  1883.  — 
MM.  Pont,  faisant  fonctions  de  président;  Crepoiï,  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  géiïéral  ;  Michaux-Bellaîre,  avocat. 
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tRIBUNAL    DES    SABLES-B*OLONNE , 

22   février  1883. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ï^  ACCEP- 
TATION PARTIELLE.  —  2^  PROVISION.  —  FAILLITE  DU 
TIREUR.  —  DROITS  DU  PORTEUR  SUR  LA  *  PROVISION.  — 
SAISIE-ARRÊT.  —  NULLITÉ, 

/.  VacceptaiUm  d'une  lettré  de  change  peut  avoir  Ueu  seuk- 

ment  pour  partie  de  la  somme  qui  en  forme  le  montant  (1) 

(art.  IM  du  Code  de  Commerce). 
IL  Le  porteur  a  un  droit  exclusif  à  la  provision,  du  moment 

qu'il  est  devenu  propriétaire  de  la  lettre  de  change  par  le 

fait  de  Vendossement, 
Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  la  provision  doit  être 

intégralement  payée  au  porteur,  à  l'exclusion  des  créanciers 

de  ladite  faillite,  et  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  saisie-arrêt 

de  la  part  de  ces  derniers  {%). 

GAILLARD  ET  MÉTAIRAUX  COntre  NOLLEAU  FILS  ET  SYNDIC  NOBLET. 

JUGBMfiNT. 

<c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  d'après  les  documents  de  la  cause,  Noblet 
avisa  Noileau,  le  14  juin  188^,  de  renvoi  de  briques  et  de 
carreaux  pour  le  prix  de  ^^^  fr.  et  de  la  traite  de  cette 
somme  dont  il  disposerait  sur  lui  au  15  septembre  suivant; 

(1)  Cette  question  «st  résolue  implicitement  par  le  jugement  rapporté 
et  ne  pouvait  d'&illeurs  faire  doute,  a  L'acceptation  partielle,  dit 
»  Boistel,  Précis  de  Droit  commercial,  no  788,  est  admise  par  Ja  ioiç 
n  c'est  une  exception  à  Tart.  1244  du  Code  civil.  Elle  est  fondée  sur  ce 
n  que  le  porteur  ne  compromettrait  pas  seulement  ses  droits  en  refusant 
»  le  paiement  partiel;  il  compromet  surtout  ses  garants;  et  ceux-ci  ont 
»  intérêt  à. être  au  moins  déchargés  de  leurs  obligations  pour  partie.  On 
i>.,doit  toi^ours  faire  protêt  pour  le  surplus.  » 

(2)  Jur.  const.  La  jurisprudence,  après,  des  hésitations,  s'est  défi- 
nitivement fixée  dans  ce  sens  de  1830  à  1834,  et  depuis  quarante  ans 
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^  Attendu  que,  au  mépris  de  sa  promesse,  Noblet,  dont 
les  affaires  commerciales  étaient  obérées,  fit,  le  3  juillet 
1882,  une  traile  sur  NoUeau,  pour  une  somme  de  650  fr., 
payable  au  10  août  suivant  et  Tendossa  le  lendemain  au  profit 
de  Gaillard  et  Métairaux,  banquiers  à  Nantes  ; 

»  Altèndu  que  la  lettre  de  cbange  présentée  à  Nolleau,  le 
10  juillet^  fut  acceptée  par  lui  pour  une  somme  de  2215  fir., 
payable  au  15  septembre  suivant; 

>>  Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  Paimbœuf  en 
date  du  2i8  juillet  1882,  Noblel  a  été  déclaré  en  faillite,  et 
que  cette  faillite  ayant  été  reportée  au  4  juillet,  le  syndic  a 
mis  opposition  entre  les  mains  de  Nolleau  pour  lui  défendre 
de  payer  Gaillard  et  Métairaux; 

»  Que  le  syndic  émet  la  prétention  de  faire  décider  que  la 
provision  est  la  propriété  de  la  faillite  et  non  des  porteurs  de 
la  lettre  de  cbange  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  149  du  Gode  de 
Comnâerce,  il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'au  cas 
de  la  perte  de  la  lettre  de  cbange  ou  de  la  faillite  du  porteur; 

»  Que  le  législateur,  en  passant  sous  silence  la  faillite  du 
tireur,  a  consacré  implicitement  l'inviolabilité  de  la  provision 
et  son  attribution  au  porteur; 

»  Que,  par  suite,  l'opposition  du  syndic  n'est  pas  fondée  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  136  du  Gode  de  Gommerce,  la 
propriété  d'une  lettre  de  cbange  se  transmet  par  la  voie  de 
l'endossement  ; 

»  Que  Noblet  ayant  endossé  régulièrement  la  lettre  de 
change  qu'il  a  cédée  à  Gaillard  et  Métairaux,  leur  en  a 
transféré  la  propriété  ;  - 

elle  maintient  unanimement  cBlte  propriété  da  prenear  sur  la  provision. 
Boistel,  Précis  de  Droit  commercial,  no  773.  Y.  aussi  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  vo  Lettre  de  cbange, 
nos  26&s.^  et  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Effets  de  commerce,  nos  40s. 
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»  Que  la  faillite  du  tireur  ne  peut  donner  à  sa  masse  plus 
de  droit  qu'il  n'en  aurait  lui-même,  c'est-à-dire  sur  la 
provision; 

»  Que  cet  acte  translatif  de  propriété  mobilière  est  valable 
quoiqu'ayant  eu  lieu  au  jour  où  la  faillite  du  tireur  Noblet  a 
été  reportée,  parce  qu'il  a  été  fait,  non  à  titre  gratuit,  mais  à 
titre  onéreux  et  que  les  cessionnaires  étaient  de  bonne  foi  et 
ignoraient  la  cessation  des  paiements  de  leur  cédant;  que  la 
bonne  foi  des  cessionnaires  a  été  évidemment  surprise, 
puisqu'il  est  constant  qu'ils  devaient  compter  sur  une  provi- 
sion de  650  fr.  tandis  qu'elle  était  seulement  de  %2iS  fr.^ 

»  Qu'aux  termes  des  art.  542i  et  suivants  du  Gode  de 
Commerce,  Gaillard  et  Métairaux  ont  eu  le  droit  de  produire 
la  valeur  nominale  de  la  lettre  de  change  ; 

)»  Attendu  que  Toppositiou  du  syndic  a  causé  à  Nolleau  un 
préjudice  dont  le  Tribunal  peut  apprécier  le  chiffre; 
.  »  Par  ces  motifs: 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  de  commerce  et  en 
dernier  ressort,  donne  acte  à  Nolleau  fils  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  payer  aux  demandeurs  Gaillard  et  Métairaux  la  somme 
de  ^25  fr.,  représentant  le  prix  des  matériaux  à  lui  vendus 
par  Noblet; 

»  Dit  que  l'opposition  mise  par  le  syndic  Hardy  aux  mains 
de  Nolleau  est  nulle  et  non  avenue;  condamne  le  syndic 
Hardy,  ès-qualité  qu'il  agit,  en  25  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  Nolleau  fils,  et,  en  tous  cas,  les  frais  et  dépens  de 
l'instance.  » 

Tribunal  dès  Sables-d'Olonne ,  —  du  %^  février  1883. 
—  Président  :    M.  .  —  Plaidant  :   M«  Peti- 

teau,  pour  Gaillard  et  Métairaux;  M®  Traîneau,  pour  Nolleau 
.fils  ;  M«  Tireaud,  pour  le  syndic  Nobletv 


Le  Gérant , 
B.  Genevois. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  -  ÉLECTIONS. 

Loi  du  8  décembre  1883  relative  h  rélection  des 

Juges   consulaires,  (l) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  i«^  —  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
seront  élus  par  les  citoyens  français  commerçants  patentés  ou 
associés  en  nom  collectif  depuis  cinq  ans  au  moins,  capitaines 
au  long-cours  et  maîtres  de  cabolage  ayant  commandé  des 
bâtiments  pendant  cinq  ans,  directeurs  des  compagnies  fran- 
çaises anonymes  de  finance,  de  commerce  et  d'industrie, 
agents  de  change  et  courtiers  d'assurances  maritimes,  cour- 
tiers de  marchandises,  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de 
navires  institués  en  vertu  des  articles  77,  79  et  80  du  Code  de 
Commerce,  les  uns  et  les  autres  après  cinq  années  d'exercice, 
et  tous,  sans  exception,  devant  être  domiciliés  depuis  cinq 
ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tribunal. 

Sont  également  électeurs,  dans  leur  ressort,  les  membres 
anciens  ou  en  exercice  des  tribunaux  et  des  chambres  de 
commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures, les  présidents  anciens  ou  en  exercice  des  conseils  de 
prud'hommes. 

Art.  2.  —  Ne  pourront  participer  à  l'élection  : 

i<»  Les  individus  condamnés  soit  à  des  peines  afflictives  et 
infamantes,  soit  à  des  peines  correctionnelles,  pour  faits  qua- 
lifiés crimes  par  la  loi; 

4»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus 

(1)  y.  pour  la  législation  relative  aux  élections  des  Tiibunaux  de  Com- 
merce, ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Tribunal  de  Commerce,  n^'s  1  s. 
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de  confiance,  soustractions  commises  par  les  dépositaires  de 
deniers  publies,  attentats  aux  mœurs; 

30  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  pour 
délit  d'usure,  pour  infraction  aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu, 
sur  les  loteries  et  les  maisons  de  prêt  sur  gages,  ou  par 
application  de  l'article  !«'  de  la  loi  du  ^1  mars  1851,  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  5  mai  1835,  des  articles  7  et  8  de  la 
loi  du  2i3  juin  1857,  et  l'article  1"  de  la  loi  du  27  juillet  1867; 

4®  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  par 
application  des  lois  du  17  juillet  1877,  du  2i3  mai  1863  et  du 
24  juillet  1867  sur  les  sociétés; 

5®  Les  individus  condamnés  pour  les  délits  prévus  aux 
articles  400,  413,  414,  417,  418,  419,  420,  421,  423,  433, 
439,  443  du  Code  pénal;  et  aux  articles  594,  596  et  597  du 
Code  de  Commerce  ; 

6<*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  au  moins  ou  à  une  amende  de  plus  de  1,000  francs 
pour  infraction  aux  lois  sur  les  douanes,  les  octrois  et  les 
contributions  indirectes,  et  à  l'article  5  de  la  loi  du  4  juin 
1859,  sur  le  transport,  par  la  poste,  des  valeurs  déclarées; 

1^  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués 
en  vertu  de  décisions  judiciaires; 

8<^  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée 
soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  des  jugements  rendus 
ht  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France; 

9<>  Et  généralement  tous  les  individus  privés  du  droit  de 
vote  dans  les  élections  politiques. 

Art.  3.  «-  Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  du  ressort  de 
chaque  tribunal  sera  dressée  pour  chaque  commune  par  I0 
maire,  assisté  des  deux  conseillers  municipaux  désignés  parle 
conseil,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  dQ  septembre; 
elle  comprendra  tous  les  électeurs  qui  rempliront,  au  1«'  sep- 
tembre, les  conditions  exigées  par  les  articles  précédents. 

Art,  4.  —  Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  préparée  au  Préfet 
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OU  au  Sous-Préfet,  qui  fera  déposer  la  liste  générale  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  et  la  liste  spéciale  de  chacun  des 
cantons  du  ressort.au  greffe  de  chacune  des  justices  de  paix 
correspondantes;  l'un  et  Tautre  dépôt  devant  être  effectués 
trente  jours  au  moins  avant  Télection.  L'accomplissement  de 
ces  formalités  sera  annoncé^  dans  le  même  délai,  par  affiches 
apposées  à  la  porte  de  la  mairie  de  chaque  commune  du 
ressort  du  Tribunal. 

Ces  listes  électorales  seront  communiquées  sans  frais  à  toute 
réquisition. 

Art.  5.  —  Pendant  les  quinze  jours  qui  suivent  le  dépôt 
des  listes,  tout  commerçant  patenté  du  ressort,  et  en  général 
tout  ayant-droit  compris  dans  rarlicle  1*^  pourra  exercer  ses 
réclamations,  soit  qu'il  se  plaigne  d'avoir  été  indûment  omis, 
soit  qu'il  demande  la  radiation  d'un  citoyen  indûment  inscrit. 
Ces  réclamations  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  du 
canton,  par  simple  déclaration  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
du  domicile  de  l'électeur  dont  la  qualité  sera  mise  en  question. 
Celte  déclaration  se  fera  sans  frais  et  il  en  sera  donné  récépissé. 

Le  juge  de  paix  statuera  saos  opposition  ni  appel  dans  les 
dix  jours,  sans  frais  ni  forme  de  procédure,  et  sur  simple 
avertissement  donné,  par  les  soins  du  juge  de  paix  lui-même, 
à  toutes  les  parties  intéressées. 

La  sentence  sera,  le  jour  même,  transmise  au  maire  de  la 
commune  de  l'intéressé,  lequel  en  fera  audit  intéressé  la  noti- 
fication dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception. 

Toutefois,  si  la  demapde  portée  devant  le  juge  de  paix 
implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'état,  il 
renverra  prélablement  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents,  et  fixera  un  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  justifier  de  ses 
diligences.  II  sera  procédé,  en  ce  cas,  conformément  aux 
articles  855,  857  et  858  du  Code  de  procédure. 

Les  actes  judiciaires  auxquels  l'instance  devant  le  Juge  de 
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paix  donnera  lieu,  ne  seront  pas  soumis  au  timbre  et  seront 
enregistrés  gratis. 

Art.  6.  —  La  décision  du  Juge  de  paix  pourra  être  déférée 
h  la  Cour  de  Cassation,  dans  tous  les  cas,  par  ceux  qui  y 
auront  été  parties  et,  en  outre,  dans  le  cas  où  le  jugement 
ordonnerait  l'inscription,  sur  la  liste,  d'une  personne  qui  n'y 
figurerait  pas,  par  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale. 

Le  pourvoi  ne  sera  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  de  la  décision.  Il  ne  sera  pas 
suspensif.  Il  sera  formé  par  simple  requête,  dénoncé  aux 
défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivront,  et  jugé  d'urgence, 
sans  frais  ni  consignation  d'amende.  L'intermédiaire  d'un 
avocat  à  la  Cour  de  Cassation  ne  sera  pas  obligatoire. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  seront 
transmis  sans  frais  par  le  greffier  de  la  Justice  de  paix  au 
greffier  de  la  Cour  de  Cassation. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation  statuera  défini- 
tivement sur  le  pourvoi. 

Art.  7.  —  La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de 
décisions  judiciaires,  sera  close  définitivement  dix  jours  avant 
l'élection.  Celte  liste  servira  pour  toutes  les  élections  de 
l'année. 

Art.  8.  —  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  président,  de 
juge  et  de  juge  suppléant  tous  les  électeurs  inscrits  sur  la 
liste  électorale  âgés  de  30  ans,  et  les  anciens  commerçants 
français  ayant  exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans,  au 
moins,  dans  l'arrondissement  et  y  résidant. 

Toutefois  nul  ne  pourra  être  président  s'il  n'a  exercé  pen- 
dant deux  ans  les  fonctions  de  juge  titulaire,  et  nul  ne  pourra 
être  nommé  juge  s'il  n'a  été  juge  suppléant  pendant  un  an. 

Art.  9.  —  Le  vote  aura  lieu  par  canton,  à  la  mairie  du 
ehef-lieu.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  le 
Maire  désignera,  pour  chaque  canton,  le  local  où  s'effec- 
tueront  les   opérations  électorales    et  déléguera ,    pour  y 
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présider,  Tun  de  ses  adjoints  ou  l'un  des  conseillers  muni- 
cipaux. 

L'assemblée  électorale  sera  convoquée  par  le  Préfet  du 
département  dans  la  première  quinzaine  de  décembre  au 
plus  tard.  Elle  sera  présidée  par  le  Maire  ou  son  délégué 
assisté  de  quatre  électeurs,  qui  seront  les  deux  plus  âgés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  membres  présents.  Le  bureau,  ainsi 
composé,  nomme  un  secrétaire  pris  dans  l'assemblée.  Il 
statue  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  dans  le 
cours  de  l'élection. 

Cette  assemblée  pourra  être  divisée  en  plusieurs  sections 
par  arrêté  du  Préfet,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  général 
dans  les  localités  où  cette  division  sera  jugée  nécessaire. 

Le  Préfet  pourra,  par  arrêté  pris  sur  l'avis  conforme  du 
Conseil  général,  convoquer  les  électeurs  de  deux  cantons  au 
chef-lieu  de  l'un  de  ces  cantons  en  une  seule  assemblée  élec- 
torale, qui  sera  présidée  par  le  Maire  de  ce  chef-lieu. 

Art.  10.  —  Le  président  sera  élu  au  scrutin  individuel. 

Les  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants  seront  nommés 
au  scrutin  de  liste,  mais  par  des  bulletins  distincts  déposés 
dans  des  boites  séparées. 

Ces  élections  auront  lieu  simultanément. 

Aucune  élection  ne  sera  valable  au  premier  tour  de  scru- 
tin,* si  les  candidats  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  des  suffrages 
exprimés,  et  si  cette  majorité  n'est  pas  égale  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Si  la  nomination  n'a  pas  été  obtenue  au  premier  tour,  un 
scrutin  de  ballotage  aura  lieu  quinze  jours  après,  et  la 
majorité  relative  suffira,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages. 

La  durée  de  chaque  scrutin  sera  de  six  heures  ;  il  s'ouvrira 
à  dix  heures  du  matin  et  sera  fermé  à  quatre  heures  du  soir. 

Art.  il.  —  Le  Président  de  chaque  assemblée  proclame  le 
résultat  de  l'élection,  et  transmet  immédiatement  au  Préfet 
le  procès-verbal  des  opérations  électorales. 
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Dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  réception  des  procès- 
verbaux,  le  résultat  général  de  Télection  de  chaque  ressort 
est  constaté  par  une  Commission  siégeant  à  la  Préfecture  et 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Préfet,  président  ; 

Le  Conseiller  général  du  chef-lieu  du  département,  et, 
dans  le  cas  où  le  chef-lieu  est  divisé  en  plusieurs  cantons,  le 
plus  âgé  des  Conseillers  généraux  du  chef-lieu  ;  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  des  Conseillers  généraux,  le  Con- 
seiller d'arrondissement  ou  le  plus  âgé  des  Conseillers  géné- 
raux du  chef-lieu  ; 

Le  Maire  du  chef-lieu  du  département  ou  l'un  de  ses 
adjoints,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  constatations  des 
résultats  électoraux  par  la  Commission  ainsi  composée,  le 
Préfet  transmettra  au  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  l'ensemble  des  cons- 
tatations et  une  autre  copie,  également  certifiée,  à  chacun  des 
greffes  des  Tribunaux  de  Commerce  du  déparlement. 

Le  Préfet  transmettra  également  le  résultat  des  opérations 
électorales  à  tous  les  Maires  des  chefs-lieux  de  canton,  qui 
devront  le  faire  afficher  à  la  porte  de  la  maison  commune. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection,  tout  électeur  aura  le  droit 
d'élever  des  réclamations  sur  la  régularité  el  la  sincérité  de 
l'élection.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  procès- 
verbal,  le  Procureur  général  aura  le  même  droit. 

Ces  réclamations  seront  communiquées  aux  citoyens  dont 
l'éloction  serait  attaquée  et  qui  auront  le  droit  d'intervenir 
dans  les  cinq  jours  de  la  communication.  Elles  seront  jugées 
sommairement  et  sans  frais  dans  la  quinzaine,  par  la  Cour 
d'appel,  dans  le  ressort  de  laquelle  l'élection  a  eu  lieu. 

L'opposition  ne  sera  pas  admise  contre  l'arrêt  rendu  par 
défaut  et  qui  devra  être  signifié. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  ne  sera  rece- 
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vableque  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  sigoification. 
Il  aura  un  effet  suspensif  et  sera  instruit  suivant  les  formes 
Indiquées  à  Tart.  6. 

Art.  \%  —  La  nullité  partielle  ou  absolue  de  Télection  ne 
pourra  être  prononcée  que  dans  les  cas  suivants  : 

i<>  Si  l'élection  n*a  pas  été  faite  selon  les  formes  prescrites 
par  la  loi  ; 

^^  Si  le  scrutin  n*a  pas  été  libre,  ou  s'il  a  été  vicié  par  des 
manœuvres  frauduleuses  ; 

3<*  S'il  y  a  incapacité  légale  dans  la  personne  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  élus. 

Sont  applicables  aux  élections  faites  en  vertu  du  présent 
article  les  dispositions  des  articles  98,  99,  100,  10^,  103, 104, 
105,  106,  107,108,  109,  110,  112,  113,  114,  115,  116,  117, 
118,  119,  12i0,  12il,  122,  123  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

Art.  13.  — L'art.  623  du  Gode  de  Ciommerceest  maintenu; 
toutefois,  le  Président,  quel  que  soit,  au  moment  de  son 
élection,  le  nombre  de  ses  années  de  judicature  comme  juge 
titulaire,  pourra  toujours  être  élu  pour  deux  années,  à  l'expi- 
ration desquelles  il  pourra  être  réélu  pour  une  seconde 
période  de  même  durée. 

Art.  14.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès* 
verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  ou  dans  la  huitaine  de 
l'arrêt  statuant  sur  les  réclamations,  le  Procureur  général 
invite  les  élus  à  se  présenter  à  l'audience  de  la  Cour  d'appel, 
qui  procède  publiquement  à  leur  réception  et  en  dresse  procès- 
verbal  consigné  dans  ses  registres. 

Si  la  Cour  ne  siège  pas  dans  l'arrondissement  où  le 
Tribunal  de  Commerce  est  établi,  et  si  les  élus  le  demandent, 
elle  peut  commettre,  pour  leur  réception,  le  Tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  qui  y  procédera  en  séance  publique,  à 
la  diligence  du  Procureur  de  la  République. 

Le  procès-verbal  de  celte  séance  est  transmis  à  la  Cour 
d'appel,  qui  en  ordonne  l'insertion  dans  ses  registres.  Le 
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jour  de  rinslallatioD  publique  du  Tribunal  de  Commerce,  il 
est  donné  lecture  du  procès  verbal  de  réception. 

Art.  15.  —  Le  rang  à  prendre  dans  le  tableau  des  juges  el 
des  suppléants  sera  fixé  par  Tancienneté,  c'est-à-dire  par  le 
nombre  des  années  de  judicature  avec  ou  sans  interruption 
et,  entre  les  juges  élus  pour  la  première  fois  et  par  le  même 
scrutin,  par  le  nombre  de  voix  que  chacun  d'eux  aura  obtenu 
dans  Télection,  et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  priorité 
appartiendra  au  plus  âgé. 

Les  jugements  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins  ; 
un  juge  titulaire  fera  nécessairement  partie  du  Tribunal,  à 
peine  de  nullité. 

Art-  16.  —  Lorsque,  par  suite  de  récusation  ou  d'empô- 
cbement,  il  ne  restera  pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou 
de  suppléants,  le  Président  du  Tribunal  tirera  au  sort,  en 
séance  publique,  les  noms  des  juges  complémentaires  pris 
dans  une  liste  dressée  annuellement  par  le  Tribunal. 

Cette  liste,  où  ne  seront  portés  que  des  éligibles  ayant 
leur  résidence  dans  la  ville  ou,  en  cas  d'insuffisance,  des 
électeurs  ayant  légalement  leur  résidence  dans  la  ville  où 
siège  le  Tribunal,  sera  de  50  noms  pour  Paris,  de  2i5  noms 
pour  les  Tribunaux  de  neuf  membres,  et  del5  noms  pour 
les  autres  Tribunaux. 

Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans  Tordre  fixé 
par  un  tirage  au  sort,  fait  en  séance  publique  par  le  Prési- 
dent du  Tribunal,  entre  tous  les  noms.de  la  liste. 

Art.  17.  —  Dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon ,  il  y 
aura  autant  de  collèges  électoraux  qu'il  y  a  d'arrondisse- 
ments. 

'  Le  vole  aura  lieu  dans  chaque  mairie  d'arrondissement  sur 
les  listes  électorales  dressées  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Dans   les  circonscriptions  suburbaines  comprises  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  du  Rhône,  les  élections  auront 
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lieu  au  chef-lieu  de  canton.»  confonnémcnt  aux  règles  précé- 
demment établies. 

Arl.  18.  —  Il  sera  procédé  à  une  élection  générale  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  la  présente  loi. 

A  cette  première  élection,  le  président,  la  moitié  des  juges 
et  des  suppléants,  dont  le  Tribunal  sera  composé,  seront 
nommés  pour  deux  ans  ;  —  la  seconde  moitié  des  juges  et 
des  suppléants  sera  nommée  pour  un  an  ;  —  aux  élections 
postérieures,  toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux 
ans;  le. tout  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  &2â  du 
Code  de  Commerce. 

Les  présidents  et  juges  en  exercice  au  moment  où  aura  lieu 
cette  élection,  seront  éligibles,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
des  années  de  judicature  pendant  lesquelles  ils  ont  exercé 
leurs  fonctions. 

Art.  19.  —  Les  pouvoirs  des  juges  actuels  sont  maintenus 
jusqu'à  rinstallalion  de  ceux  qui  doivent  les  remplacer. 

Art.  2.0.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  le  mode 
d'élection  des  Chambres  de  Commerce  et  des  Chambres 
consultatives  des  Arts  et  Manufactures. 

Art.  îl.  —  Toutes  dispositions  antérieures  à  la  présente 
loi  sont  et  demeurent  abrogées. 


DE  L'AUGMENTATION  DU  CAPITAL 

DANS  LES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS. 


On  sait  combien  de  sociétés  financières  ont  pris  naissance 
dans  ces  dernières  années,  et  l'accès  trop  fucile  qu'elles  ont 
rencontré  près  du  public.  Bien  peu  étaient  nées  viables. 
L'année  1882  fut  fatale  à  la  plupart  d'entre  elles;  et,  depuis 
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lorSf  les  appels  de  fonds  se  succédèrent  de  la  part  des  liqui- 
dateurs ou  syndics. 

Ces  circonstances  nous  paraissent  donner  un  sérieux  intérêt 
aux  questions  résolues  par  un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine  du  12  septembre  188S,  dont  nous 
reproduisons  en  note  le  texte  que  nous  empruntons  au 
journal  Ylndusirie  du  21  octobre  dernier  (1).  Il  a  été  rendu 
au  profit  du  Comptoir  financier  et  industriel  contre  H.  de  la 

(1)  TRIBUNAL    DE  COIIMBBGE   DB  LA  SEiNB. 

Le  Comptoir  financier  et  industriel.  —  Augmentation  du  capitaL 

Nullité. 

Le  Comptoir  financier  et  industriel,  aojourd*haî  en  faillite^  ^tait  fondé 
au  capital  de  10  millions  pouvant  être  porté  à  50  millions  par  émissions 
successives. 

Le  3  décembre  1881,  une  première  augmentation  de  10  millions  a 
été  votée,  et  ^0,000  actions  de  500  fr.  ont  été  offertes  à  la  souscription 
publique. 

M.  de  la  P...  a  signé  un  bulletin  de  souscription  de  vingt  actions 
de  500  fr.,  soit  10,000  fr. ,  et  il  a  été  fait  un  premier  versement  de 
2,500  fr. 

Le  Comptoir  financier  et  industriel  étant  tombé  en  faillite,  H.  Planque, 
syndic,  a  fait  assigner  M.  de  la  P...  en  paiement  de  7,500  fr.  pour 
solde  de  ses  vingt  actions.  Non  seulement  M.  de  la  P ...  a  repoussé  cette 
réclamation,  mais  encore  il  s'est  porté  demandeur  en  restitution  des 
2,500  fr.  versés  par  lui. 

Voici  ses  motifs  : 

ce  10. Il  a  signé  sa  souscription  à  vingt  actions  pour  participer  à  un 
syndicat.  Le  Comptoir  n'a  pas  rempli  les  conditions  de  ce  syndicat,  et, 
dès  lors,  la  souscription  n'a  plus  sa  raison  d'être  et  doit  être  annulée; 

»  2o  Les  20,000  actions  destinées  à  porter  le  capital  de  10  à 
20  millions  n'ont  pas  été  intégralement  souscrites  et  l'augmentation 
annoncée  n'a  pas  été  réalisée,  d'où  il  suit  que  la  souscription  de  M.  de 
la  P...,  qui  devait  concourir  à  cette  augmentation,  devient  nulle  et  de 
nul  effet; 
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P...  qui  a  été  /condamné  h  libérer  intégralement  les  actions 
par  loi  souscrites  dans  les  conditions  suivantes  : 

Cette  société  s*élait  réservée  par  ses  statuts  la  faculté  de 
procéder  à  des  augmentations  successives  du  capital.  Alors 
que  ce  capital  avait  été  porté  déjà  à  10  millions,  il  fut  pro- 
cédé, en  vertu  d'une  délibération  du  3  décembre  1881,  à  une 
émission  nouvelle  de  210,000  actions  destinées  à  le  porter 
de  10  à  W  millions.    C'est    à    cette  émission    que   M.   de 

»  3«  Enfin,  la  souscription  de  M.  de  la  P.. .  a  été  déterminée  par 
les  manœuvres  dolosives  des  organisateurs  de  rémission  et  du  syndicat, 
manœuvres  qui  en  entraînent  la  nullité.  » 

Le  12  septembre  1883,  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  a  statué 
en  ces  termes: 

JUGEMENT. 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  conditions  du  syndicat,  que  Tadhésion 
à  une  combinaison  de  ce  genre,  réglant  le  mode  de  conservation  et  de 
revente  d'un  groupe  d'actions  dans  des  délais  déterminés,  suppose 
préalablement  et  nécessairement  la  qualité  d'actionnaire  engagé  au 
versement  de  la  mise,  et  que  1  inobservation  des  conditions  du  syndicat 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'abolir  les  conséquences  de  cette  qualité  et 
de  soustraire  Tactionnaire  à  Texécution  des  engagements  contractés 
envers  la  société ,  lesquels  restent  acquis  aux.  tiers  qui  ont  fait  confiance 
à  cette  société; 

n  En  ce  qui  touche  Taugmentation  du  capital  :  attendu  que  sMl  est 
vrai  qu'au  moment  où  la  souscription  a  eu  lieu,  les  titres  dont  elle 
était  Tobjet  devaient  faire  partie  do  00,000  actions  créées  pour  porter  le 
capital  à  20  millions,  et  ce,  eu  vertu  de  la  délibération  de  rassemblée 
générale  du  3  décembre  1881,  qui  avait  voté,  en  principe,  Félévation 
de  ce  capital  à  50  millions,  mais  avec  faculté,  pour  le  conseil,  d'appliquer 
cette  mesure  progressivement,  par  fractions  non  inférieures  à  5  millions, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  mesure  qui  a  arrêté  à  12,000  le  nombre 
des  actions  nouvelles  dont  faisait  partie  la  souscription  litigieuse,  et  par 
suite  à  16  millions  Taugraentation  réalisée  du  capital,  a  été  approuvée 
par  une  autre  assemblée  du  5  août  1882,  qui  avait  le  pouvoir  de  le 
faire,  aux  termes  de  l'art.  43  des  statuts;  que  de  la  P. . .  a  été  appelé 
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la  P...  avait  participé  pour  W  actions  dont  il  avait  versé  le 
quart.  Les  ^,000  actions  n*étant  pas  souscrites  intégrale- 
ment, une  assemblée  générale  des  actionnaires  anciens  et 
des  souscripteurs  nouveaux  fut  convoquée  à  Tefiet  de  res- 
treindre à  16  au  lieu  de  2A  millions  Taugmentation  du  capital  ; 
et,  par  délibération  du  5  août  188^,  cette  restriction  fut 
votée. 
Actionné  en  paiement  des  trois  derniers  quarts  des  actions 

et  représenté  à  cette  dernière  assemblée  $  qu'il  suit  de  là  que  la  modi- 
fication votée  par  cette  assemblée  ne  saurait  fournir  à  ce  dernier  an 
motif  pour  s'affranchir  de  ses  obligations  d^actionnaire  compris  dans  les 
listes  de  souscription ,  alors  surtout  que  Taccomplissement  en  est 
réclamé  par  le  syndic,  au  nom  des  tiers  créanciers,  auxquels  elles 
étaient  irrévocablement  acquises; 

»  Attendu  enfin,  en  ce  qui  touche  Farticulation  de  manœuvres,  que 
ces  manœuvres  fussent-elles  établies  dans  les  conditions  d'un  dol  carac- 
térisé, propre  à  justifier  une  action  personnelle  contre  les  auteurs  du 
dol,  ne  sauraient  entraîner  la  nullité  de  la  souscription  au  regard  des 
tiers,  c'est-à-dire  des  créanciers  ayant  traité  de  bonne  foi  avec  la 
société  ; 

»  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  delà  P.. .  doit  être 
considéré  comme  actionnaire  du  Comptoir  financier  et  industriel,  aujourd'hui 
en  faillite  ;  qu'en  cette  qualité,  loin  d'être  en  droit  de  se  porter  créancier 
de  la  faillite  pour  la  somme  versée  de  2,500  fr.,  il  y  a  lieu  de  l'obliger  au 
versement  de  la  somme  de  7,500  fr.,  représentant  les  trois  quarts  encore 
dus  sur  les  vingt  actions  souscrites  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral, 

»  Déclare  de  la  P...  mal  fondé  en  sa  demande  d'admission  pour 
2,500  fr.  au  passif  de  la  faillite  du  Comptoir  financier  et  industriel,  l'en 
déboute  ; 

»  Condamne  de  la  P...  à  payer  à  Planque,  ès-qualités,  pour  libération 
de  ses  actions,  la  somme  de  7,500  fr.,  avec  intérêts  suivant  la  loi  ; 

»  Condamne  de  la  P. . .  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  du  12  septembre  1883. 
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par  lui  souscrites,  le  défendeur  invoquait  divers  moyens  qui 
tous  ont  échoué. 

Le  premier,  qui  consistait  à  prétendre  que  la  souscription 
n'était  que  conditionnelle,  a  été  à  bon  droit  écarté.  Il  est 
vrai  que  les  souscriptions  avaient  été  provoquées  par  Fappât 
des  bénéfices  attendus  de  la  vente  immédiate  des  actions 
souscrites,  vente  qui  devait  être  faite  par  les  soins  d'un  syn- 
dicat créé  dans  ce  but  parallèlement  à  la  société  elle-même. 
C'était  vouloir  spéculer,  non  sur  la  valeur  intrinsèque  de  l'entre- 
prise, mais  sur  le  bruit  qui  se  ferait  autour  d'elle  et  sur  la 
séduction  qu'on  exercerait  à  l'égard  de  cessionnaires  encore 
plus  crédules  que  n'avaient  pu  l'être  les  souscripteurs  ainsi 
syndiqués.  La  poursuite  d'un  tel  résultat  n'était  pas,  sans 
doute,  ce  qui  devait  rendre  ces  souscripteure  plus  intéressants. 
En  tout  cas,  les  engagements  contractés  par  eux  ne  pouvaient 
dépendre  du  succès  ou  de  l'insuccès  des  opérations  du 
syndicat. 

Un  autre  moyen  qui  se  reliait  un  peu  au  premier  n'a  pas 
été  plus  favorablement  accueilli. 

Le  défendeur  se  plaignait  bien  de  manœuvres  dolosives, 
mais  le  Tribunal  n'a  pas  pensé  que  les  faits  reprochés  cons- 
tituassent un  dol  caractérisé,  ni  en  tout  cas,  qu'ils  pussent 
donner  lieu  à  une  action  autre  qu'une  action  personnelle 
contre  ceux  qui  étaient  représentés  comme  les  auteurs  du  dol. 

—  Des  trois  moyens  proposés,  le  seul  qu'il  importe  de  dis- 
cuter ici  était  tiré  de  ce  que  l'émission  annoncée  et  qui  devait 
être  de  2;0,000  actions,  étant  destinée  à  porter  le  capital  de  10 
h  20  raillions,  n'avait  pas  été  intégralement  couverte  par  les 
souscriptions  ;  et  le  défendeur  en  tirait  cette  conséquence  que, 
l'augmentation  annoncée  n'ayant  pas  été  réalisée,  les  sous- 
criptions qui  devaient  concourir  à  cette  augmentation  devaient 
être  réputées  nulles  et  de  nul  effet. 

Le  point  de  fait  n'a  pas  été  contesté,  mais  s'il  est  vrai,  dit 
le  jugement  qu'on  a  arrêté  à  12,000  au  lieu   de  20,000  le 
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nombre  des  actions  nouvelles,  et  par  suite  à  16  millions  au 
lieu  de  W  millions  le  chiffre  du  capital  augmenté,  cela  a  été 
approuvé  par  rassemblée  du  5  août  1882,  h  laquelle  avaient 
été  convoqués  les  souscripteurs  nouveaux  et  à  laquelle  notam- 
ment avait  été  représenté  M.  de  la  P. . .  La  modification  votée 
par  cette  dernière  assemblée  s'imposait  dès  lors  à  lui. 

La  conclusion  ainsi  formulée  nous  parait  inadmissible. 

L  On  le  voit,  la  question  qui  se  pose  est,  en  somme,  celle 
de  savoir  quelles  règles  sont  applicables  aux  augmentations  de 
capital  d*une  société  primitivement  constituée  à  un  capital 
inférieur,  et  nous  supposons,  bien  entendu  avec  le  jugement, 
que  les  statuts  autorisent  qu'il  y  soit  procédé,  moyennant  un 
vote  de  l'assemblée  générale,  par  rémission  de  nouvelles 
actions.  Quand  il  est  fait  usage  de  ce  moyen,  les  souscrip- 
tions nouvelles  sont-elles  ipso  facto  obligatoires  pour  ceux  de 
qui  elles  émanent,  ou  bien  la  société  ne  se  trouve-t-elle  cons> 
tituée  à  un  capital  supérieur  au  capital  primitif  qu'autant  que 
l'émission  du  capital  supplémentaire  qui  a  été  votée  se  trouve 
intégralement  couverte,  qu'elle  est  suivie  du  versement  du 
quart  par  action  et  qu'il  a  été  fait  déclaration  devant  notaire 
de  ces  souscriptions  et  de  ces  versements  conformément  à 
l'art.  l«r  de  la  loi  du  24  juillet  1867? 

Malgré  la  dissidence,  dans  la  doctrine,  de  M.  Paul  Pont  (1), 
ce  point  de  droit  est  aujourd'hui  tranché  dans  ce  dernier  sens 
par  une  jurisprudence  constante. 

Les  mêmes  formalités  qui  sont  exigées  pour  la  constitution 
d'une  société,  le  sont  pour  l'accroissement  de  son  capital. 

Et  il  en  doit  être  ainsi,  car  a  pour  ce  capital  augmenté, 
»  la  société  est  en  reconstitution  ;  les  dangers  de  tromperie 
»  sont  les  mêmes  ;  et,  sans  cela,  on  éluderait  trop  facilement 
3»  la  loi  en  constituant  une  société  avec  un  capital  insi- 
»  gnifîant  et  en  décuplant  ce  capital  le  lendemain  ;  donc, 

(!)  SûoiétéB  commrcialu,  p.  51,  no  S76. 
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»  les  souscripteurs  au  nouveau  capital  ne  seront  liés 
»  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  et  le  versement  du 
»  quart  (1).  » 

II  en  faut  conclure  que  quand  le  capital  supplémentaire 
n'a  pas  été  souscrit  intégralement,  on  reste  en  présence  de 
la  société  ancienne,  avec  son  capital  ancien,  sans  qu'il  y  ait 
obligation  pour  les  souscripteurs  nouveaux  d'opérer  aucun 
versement.  Ils-  ont  au  contraire  le  droit  de  répéter  ce  qu'ils 
ont  versé.  Le  but  dans  lequel  ils  ont  souscrit  n'étant  pas 
atteint,  leur  engagement  est  sans  cause. 

Cette  théorie  n'est  pas  contredite  de  front  par  le  Tribunal 
de  Commerce.  Mais  le  jugement  objecte  que,  dans  une 
assemblée  à  laquelle  se  serait  fait  représenter  le  défendeur, 
aurait  été  votée,  à  une  majorité  quelconque,  une  restriction 
de  l'augmentation  prévue,  qui  s'imposerait  à  lui. 

Le  Tribunal  a-t-il  entendu  dire  que  le  fait  d'avoir  été  repré* 
sente  à  l'assemblée  dont  il  s'agit,  liait  le  souscripteur  ? 

Ce  serait  évidemment  excessif.  Ce  n'est  point  là  une  question 
sur  laquelle  la  majorité  puisse  lier  la  minorité,  puisqu'elle 
tient  à  la  constitution  même  de  la  société  nouvelle  que  l'on 
veut  substituer  à  l'ancienne. 

Il  faut  aller  plus  loin  :  le  défendeur  au  procès  aurait  adhéré, 
par  lui  ou  par  l'agent  de  la  société  auquel  il  aurait  commis 
rimprudence  de  donner  mandat,  à  la  réduction  du  capital 
dç  30  ii  16  millions  proposée  dans  la  réunion  du  5  août 
188^,  qu'à  moins  de  supposer,  contre  toute  probabilité,  que 
l'unanimité  des  souscripteurs  nouveaux  se  fût,  avec  la  ma- 
jorité au  moins  des  actionnaires  anciens,  prononcée  dans  ce 
même  sens,  il  ne  devait  pas  être  considéré  comme  lié  par  le 

(1)  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  p.  180,  no  254. 

Dao6  le  même  sens,  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  p.  213,  no  418  ; 
Beadant,  Revue  critique,  XXXVI,  121.  etc.  —  Arrêt,  Cassation,  27  jan- 
vier 1873  ;  D.  P.  73.;  (.  331 }  Reiq.  5  novembre  1879,  D.  P.  80,  1,  126. 
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vote  émis  en  son  nom  ;  car^  par  cela  même  qa*il  existe,  en 
pareil  cas,  des  absents  ou  des  dissidents,  le  capital  réduit, 
auquel  on  convient  après  coup  de  s'arrêter,  ne  serait  pas 
même  assuré. 

Faut-il  s'arrêter  là  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  esti- 
mons que  l'unanimité  même  des  intéressés  serait  impuis- 
sante à  donner  force  et  vie  aux  souscriptions  recueillies  pour 
la  formation  du  capital  nominal  (W  millions)  en  vue  duquel 
les  souscriptions  ont  été  recueillies.  —  Le  but  n'étant  pas 
atteint,  l'engagement  est  sans  cause  ;  la  nullité,  dès  lors, 
est  d'ordre  public  et  ne  peut  être  couverte. 

C'est  ainsi  que  H.  Paul  Pont  lui-même,  qui  n*a  que  le  tort 
de  ne  pas  appliquer  à  une  augmentation  de  capital  ce  qu'il 
enseigne  pour  le  cas  de  constitution  d'une  société  ou  de 
fusion  de  plusieurs  sociétés  en  une  seule,  c'est  ainsi,  disons- 
nous,  que  M.  Paul  Pont  interprète  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  214  mars  1859,  où  nous  nous  bornerons  à  relever 
ces  considérants  :  a  Que  c'est  donc  au  mépris  de  la  volonté 
»  expresse  du  législateur  que  la  nouvelle  société  a  été  cons- 
»  tituée,  sans  qu'un  grand  nombre  de  ses  actions  fussent 
»  souscrites...;  qu'une  pareille  nullité  est  d'ordre  public; 
T»  qu'elle  ne  peut  être  couverte  et  que  vainement  l'intimé 
»  excipe  contre  l'appelant  de  son  long  silence  ou  de  la 
»  délibération  du. . .  qui  aurait  réduit  le  capital  de  S  millions 
»  à  moins  de  4  millions^  d'après  les  sommes  réellement 
»  souscrites  (1).  » 

De  même,  dans  le  cas  actuel,  l'augmentation  du  capital 
devait  l'élever  de  10  à  W  millions.  Cet  accroissement  avait 
été  jugé  nécessaire  pour  mener  à  bien  les  entreprises  nou- 
velles, et  l'événement  est  venu  prouver  qu'en  effet  un  capital 
moindre  était  insuffisant.  Mieux  eût  valu,  dès-lors,  s'en 
tenir  aux  errements  plus  modestes  du  début.   Suivant  les 

(i)  D.  p.  59.  2.  146.  -^  Paul  Pont,  loc.  dt.,  p.  60. 
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expressions  très  exactes  de  M.  Nissen  (1),  «  toute  aiigmen- 
D  tatiQn  du  capital  de  fondation  équivaut  à  une  sorte  de 
»  nouvelle  constitution  partielle  de  la  société  ;  »  les  sous- 
criptions recueillies  sans  que  les  conditions  de  la  loi  de  1867 
fussent  remplies  sont  donc  sans  valeur  ;  et  il  ne  suffit  pas 
que  Ton  dissimule,  sous  la  qualification  d'augmentation  du 
capital,  la  transformation  de  la  société  ancienne  en  une 
société  nouvelle  d'un  capital  double.  Alors  que  le  capital 
annoncé  n'a  pas  été  réalisé,  les  approbations  ou  ratifications 
tendante  le  restreindre  n'y  peuvent  rien.  Ce  qu'il  eût  fallu  , 
c'eût  été,  après  l'échec  de  la  souscription  des  20,000  actions, 
de  provoquer  :  i^  de  la  part  des  actionnaires  du  capital  de 
10  millions  une  délibération  nouvelle  autorisant  à  procéder 
à  l'émission  de  12,000  actions,  pour  porter  le  capital  à 
16  millions;  et  2'  de  la  part  du  public,  des  souscriptions 
couvrant  intégralement  l'émission  ainsi  annoncée.  Elles 
auraient  été  données  alors  en  connaissance  de  cause  et,  à 
cette  condition  seule,  l'augmentation  du  capital  eût  été 
régulière  et  les  souscriptions  obligatoires. 

Mais  le  mode  qui  a  été  suivi  était  essentiellement  défectueux. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  ratifier  ce  qui  est  radica- 
lement nul.  Il  eût  donc  été  nécessaire  de  procéder  à  une 
émission  nouvelle  et  régulière. 

A  prendre  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  dans  les 
termes  mêmes  où  il  a  été  rendu,  les  principes  qui  précèdent 
ont  été  certainement  méconnus. 

IL  Toutefois,  la  question  peut  présenter  un  autre  aspect  ; 
et,  pour  l'édification  complète  de  nos  lecteurs,  il  est  néces- 
saire de  le  leur  signaler. 

C'est  qu'en  effet  les  règles  concernant  les  nullités  en 
matière  de  sociétés  sont  complexes  Tet  l'intérêt  des  tiers  fait 

(1)  Anteur  allemand  cité  par  HM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cit. 
p.  214, note  2. 
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que  malgré  le  caractère  absola  de  la  nullité  encourue  pour 
inobservation  des  conditions  légales,  les  conséquences  qui  en 
découleraient  peuvent  se  trouver  modifiées  en  une  certaine 
mesure. 

En  d'autres  termes,  les  tiers  peuvent  se  prévaloîi?  eux- 
mêmes  de  la  nullité,  s'ils  y  ont  intérêt  ;  les  associés  peuvent 
se  Topposer  les  uns  aux  autres  afin  de  faire  cesser  au  plus 
tôt  le  danger  auquel  les  exposerait  le  fonctionnement  irrégu- 
lier de  la  société  ;  mais  ils  ne  peuvent  eux-mêmes,  pour  le 
passé,  opposer  cette  nullité  aux  tiers;  ce  qui  signifie  que  les 
tiers  qui  ont  contracté  avec  une  société  même  nulle,  ont  le 
droit  de  la  tenir  pour  existante  à  leur  égard.  La  raison  en 
est  que  ceux  qui  se  sont  donné  ou  se  sont  laissé  attribuer  la 
qualité  d'associés,  sont  réputés  en  faute,  pour  ne  pas  s'être 
opposés  dès  lé  début  à  ce  que  la  société  se  présentât  ainsi 
au  public.  C'est  là  ce  qui  résulte  des  art.  41  et  7  combinés 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  (1). 

Si  nous  faisons  à  la  faillite  du  Comptoir  financier  et  indus- 
triel l'application  de  la  distinction  qui  précède,  voici  le  résultat 
auquel  nous  serons  conduits  : 

Les  souscriptions  destinées  à  porter  le  capital  de  10  à 
2l0  millions  n'ayant  pas  été  intégralement  réalisées  et  la  déli- 
bération du  5  août  1882;  n'ayant  pii  obliger  les  souscripteurs, 
quant  h  une  augmentation  de  capital  limitée  à  16  millions  au 
lieu  de  20  millions,  si,  au  lendemain  de  cette  délibération, 
la  question  s'était  engagée,  le  souscripteur  résistant  à  un 
appel  de  fonds  aurait  été  forcément  affranchi  de  toute  res- 
ponsabilité ;  il  eût  dit  :  «  La  société  en  vue  de  laquelle  j'ai 
»  souscrit,  ne  s'est  pas  formée  ;  «  et  nulle  objection  n'aurait 
pu  triompher  de  cette  simple  défense.  II  en  serait  de  même 
si,  après  l'assemblée  du  5  août  1882,  la  société  était  immé** 
diatement  entrée  en  liquidation. 

(1)  Sic  Mathieu,  no  240  i  Vavasseur,.  no  362  $  Boistel,  no  ^7B« 
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La  société  a-t-elle,  au  contraire,  fonctionné  postérieurement 
au  5  août  189%  et  s'est-elle  annoncée  au  public  comme  désor- 
mais constituée  au  capital  de  16  millions?  -^Dans  ce  cas,  les  tiers 
qui  hii  auraient  accordé  ou  maintenu  crédit  sur  la  foi  de  cet 
accroissement  de  capital  pourraient  invoquer  la  réserve  de 
Fart.  7  in  fine  de  la  loi  de  1867  ;  ils  seraient  autorisés  à  dire 
qu'ils  ont  compté  sur  les  souscriptions  par  lesquelles  le  capital 
devait  être  porté  à  16  millions  et  que,  la  société  s'étant  pré- 
sentée à  eux  comme  constituée  à  ce  dernier  chiffre,  ces 
souscriptions  leur  sont  acquises  (l). 

Cela  serait  vrai  des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  la 
société  depuis  Tannonce  de  Taccroissement  du  capital  ;  ce 
serait  même  vrai  des  créanciers  antérieurs  si  la  société  avait 
réellement  fonctionné  avec  l'apparence  d'un  capital  de 
16  millions  et  que  la  plus  ou  moins  grande  notoriété  de  ce 
fait  les  eût  induits  à  ne  pas  demander  de  remboursement 
immédiat. 

Mais  le  droit  des  tiers  contre  les  souscripteurs  du  capital 
supplémentaire  serait  nécessairement  subordonné  à  un  silence 
de  ceux-ci  assez  prolongé  pour  que  l'absence  de  protestations 
eût  pu  faire  croire,  de  bonne  foi,  à  l'existence  d'une  société 
au  capital  de  16  millions. 

Or,  il  y  a  faillite  ;  et  le  syndic  représente  tout  à  la  fois  la 
société  ^  vis-à-vis  de  qui  la  nullité  est  opposable  et  les  tiers 
créanciers  anciens  ou  nouveaux,  auxquels,  dans  l'hypothèse 
qui  vient  d'être  signalée,  elle  ne  le  serait  pas.  Il  serait  excessif 
de  dire,  comme  parait  l'admettre  le  jugement,  qu'un  syndic 
n'agit  jamais  qu'au  nom  des  créanciers. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  contre  le  syndic  considéré  comme 
représentant  la  masse  des  créanciers,  la  résistance  pourrait 
être  déclarée  impossible,  faute  de  protestation* en  temps  utile. 

(1)  Req.  10  février  1868,  D.  P.  68,  1,  379;  Req.  5  novembre  1879, 
D.  P.  80,  1,  126. 
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Mais,  contre  le  syndic  considéré  en  tant  que  représentant  la 
société  «  la  résistance  des  souscripteurs  nouveaux  serait 
fondée  ;  ils  soutiendraient,  avec  un  succès  certain ,  qu'il  ne 
s'est  pas  formé  de  société  à  un  capital  supérieur  à  10  mil- 
lions, qu'ils  ne  sont  donc  pas  devenus  associés. 

La  conséquence  de  ces  deux  propositions  est,  dès  lors,  que, 
même  dans  Thypothèse  la  plus  défavorable,  c'est-à-dire  si  la 
société  s'était  réellement  manifestée  aux  tiers  comme  société 
au  capital  de  16  millions,  les  actionnaires  anciens  n'ayant 
pas  le  droit  d'appeler  k  contribution  les  souscripteurs  nou- 
veaux, l'action  du  syndic  contre  ceux-ci  ne  devrait  triompher 
qu'autant  que  le  capital  de  10  millions  ne  suffirait  pas  à 
éteindre  le  passif  ;  et  rien  ne  prouve  jusqu'ici  que  ce  premier 
capital  soit  épuisé  ! 

—  En  résumé,  si,  par  suite  de  faillite  ou  de  liquidation 
ayant  suivi  d'assez  près  la  délibération  du  5  août  188^,  il  n'y 
a  pas  eu  fonctionnement  d'une  société  se  manifestant  aux 
tiers  comme  ayant  réalisé  utie  augmentation  de  capital  de  10  à 
16  millions,  il  faut  maintenir  sans  réserve  les  conclusions  de 
^<  la  première  partie  de  cette  étude,  sur  la  nullité  de  l'émission 

tentée.  Dans  le  cas  contraire,  il  conviendrait  d'y  apporter  le 
correctif  qui  vient  d'être  spécifié. 

I  A.  KON. 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Rennes. 
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ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  1<>  ASSURANCE  D'UN  CAPITAL  SUR 
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DONATION  DÉGUISÉE,    —    8<>    ENDOSSEMENT  SUR    l'UN  DES 
DOUBLES  DE    LA    POLICE.   —  TRANSLATION  DE  PROPRIÉTÉ. 

/.  Est  valable  la  convention  par  laquelle  le  débiteur  fait  assurer 
sur  sa  propre  vie  un  capital  au  profil  de  son  créancier  ;  et 
celui-ci  a  pu,  sans  faire  une  spéculation  prohibée,  suggérer 
à  son  débiteur  ce  moyen  de  se  libérer,  et  s'engager  à  payer, 
au  besoin,  les  primes  et  accepter  le  transfert  de  l'assurance. 

IL  II  y  a  mutation  de  propriété  d'une  police  d'assurance  sur 
la  vie  par  voie  d'endossement  causé  valeur  reçue  et  abandon 
à  tilre  libéral  de  la  différence  entre  la  somme  reçue  et  la 
somme  assurée,  alors  surtout  que  le  cédant  était  débiteur 
du  cessionnaire  et  que  la  partie  de  la  somme  assurée  aban- 
donnée à  titre  libéral  peut  représenter  les  primes  que  le  ces- 
sionnaire s'oblige  à  payer. 

On  ne  saurait  prétendre  quun  acte  conçu  en  ces  termes  cons- 
titue un  nantissement  pour  la  partie  de  la  somme  assurée 
correspondant  à  la  dette  du  cédant  vis-à-vis  du  cessionnaire  ; 
et  que  la  cession  du  surplus,  constituant  une  libéralité,  l'acte 
est  nul  parce  qu'il  n'est  pas  fait  dans  la  forme  authentique 
exigée  pour  les  donations. 

ni.  Lorsque  les  clauses  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie 
autorisent  le  transfert  de  la  police  à  ordre  au  moyen  d'un 
endossement  régulier,  il  suffit,  pour  la  réalité  du  transfert, 
que  l'endosement  existe  sur  le  double  de  la  police  aux  mains 
de  l'assuré,  U  n'est  pas  nécessaire  que  l'endossement  soit 
transcrit  sur  le  double  resté  aux  mains  de  la  Compagnie 
d'assurance. 

VEUVE  BOUBDE  DE  LA   ROGERiE  contre  c^*  le  Phéuix 

ET  HÉRITIERS  BONNE  AU. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  validité  du  contrat  d^assurances  sur  la  vie,  passé 
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les  215  et  ^8  septembre  1872,  entre  BonDeau  et  la  compagnie 
le  Phénix  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  en  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  arrêt,  et,  considérant  que  le 
contrat  précité  n'a  rien  de  conlraire  ni  aux  lois,  ni  aux 
bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public  ; 

»  Que  Bonneau,  débiteur  envers  Bourdes  de  sommes  rela- 
tivement considérables,  qu'il  prévoyait  ne  pouvoir  acquitter 
avec  le  produit  de  son  travail  et  ses  ressources  à  venir, 
avait  incontestablement  le  droit  d'assurer  sur  sa  vie  un 
capital  déterminé  au  profit  de  son  créancier,  comme  il  aurait 
pu  le  faire  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers  ou  de  tout  autre 
personne  ; 

»  Que  Bourde,  de  son  côté,  a  pu,  sans  faire  une  spécu- 
lation prohibée,  suggérer  à  son  débiteur  ce  moyen  de  se 
libérer,  s'engager,  pour  le  déterminer  à  y  avoir  recours,  à 
payer  au  besoin  les  primes  et  accepter  le  transfert  de  l'assu- 
rance; que  la  circonstance  que,  par  suite  de  celte  combinaison. 
Bourde  se  trouvait  avoir  intérêt  à  la  mort  de  Bonneau, 
n'était  pas  de  nature,  à  elle  seule,  à  rendre  l'opération  illicite, 
puisque  tout  autre  bénéficiaire  du  transfert  aurait  eu  le 
même  intérêt,  qui  se  rencontre  dans  toutes  les  opérations  du 
même  genre,  ainsi^ue  dans  d'autres  contrats  dont  la  validité 
ne  saurait  être  contestée,  tels  que  la  constitution  d'usufi^uit, 
l'aliénation  h  titre  onéreux  ou  gratuit,  avec  réserve  d'usufruit, 
et  la  rente  viagère  -, 

»  Que  la  compagnie  le  Phénix  se  prévaut  vainement  d'un 
acte  sbus  seings  privés  en  date  du  17  août  1879,  enregistré, 
ainsi  conçu  ;  «  Je  soussigné,  certifie  que  je  n'ai  jamais  fait 
»  aucune  assurance  sur  la  vie  aveo  la  compagnie  /ô  Phénix, 
»  et  que,  s'il  y  a  un  traité  signé  par  moi,  il  a  été  fait  sans 
»  mon  consentement,  et  que  j'entends  qu'il  soit  annulé  con- 
»  formement  aux  statuts  de  la  société  sur  la  résiliation.  Fait 
»  à  Ernée  le  17  août  1879.  Signé  :  A.  Bonneau.  »  Que  cet 
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*  * 

acte,  mensonger  dans  ses  énonciations,  i^olosif  dan^  les 
moyens  qui  ont  élé  employés  pour  le  faire  souscrire  et  dans 
son  but,  n'a  pu  dépouiller  Bourde  des  droits  qui  lui  avaient 
été  antérieurement  consentis  sur  l'assurance,  ainsi  qu'il  va 
être  dit  ;  qu'il  doit  être  annulé  et  écarté  du  débat,  ayant  été 
concerté  entre  la  compagnie  et  Bonneau  en  fraude  des  droits 
de  Bourde  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  jusiitié  à  la  charge 
de  Bonneau  d'aucune  fausse  déclaration  ,  ni  d'aucune  réticence 
de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque,  à  en  changer  le 
sujet,  et,  par  suite,  à  vicier  le  contrat  (art.  348  du  Gode  de 
Commerce)  ;  qu'en  droit,  Bonneau  n'était  pas  obligé  de  s'expli- 
quer sur  des  faits  qui  n'étaient  pas  compris,  par  l'art.  2.  des 
conditions  générales  de  la  police,  au  nombre  des  éléments 
essentiels  du  contrat,  savoir  :  l'âge,  la  profession  et  l'état  de 
santé  habituel  de  l'assuré  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  établi,  en  fait, 
par  les  documents  versés  au  débat,  que  la  déclaration 
passée  par  Bonneau,  le  2ll  septembre  18721,  devant  l'agent  de 
la  compagnie  le  Phénix,  était  de  tous  points  exacte  au  mo- 
ment où  elle  est  intervenue  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  ce  que  le  Phénix  ait 
attendu  sept  années,  pendant  lesquelles  il  a  touché  les  primes, 
pour  exciper,  au  décès  seulement  de  Bonneau,  de  la  pré- 
tendue fausse  déclaration  de  ce  dernier  et  du  prétendu 
caractère  illicite  de  l'assurance  ; 

»  Sur  la  validité  du  transfert  du  1"  octobre  1872  : 

»  Considérant  que  ce  transfert  est  ainsi  conçu  :  Payez 
à  l'ordre  de  M.  Anselme-Adrien  Bourde  de  la  Rogerie,  à 
Ernée,  le  montant,  principal  et  intérêts  de  ce  contrat,  valeur 
reçue,  voulant  abandonner,  à  titre  libéral,  la  différence  entre 
la  somme  reçue  et  celle  assurée.  Fait  en  double,  à  Ernée, 
le  i^^  octobre  1872.  Signé  :  A.  Bonneau  ; 

»  Considérant  que  cet  acte  de  cession,  écrit  en  entier  de 
la  main  de  Bonneau  et  signé  par  lui  sur  les. deux  doubl^s, 


72  DEUXIÈME  PARTIE. 

a  élé  accepté  par  Bourde,  à  qui  le  titre  a  été  immédiatement 
remis,  qui  Ta  constamment  gardé,  et  qui  a  toujours  payé  les 
primes,  jusqu'à  la  mort  de  Bonneau,  8  novembre  1879, 
comme  il  avait  acquitté  la  première,  exigible  au  moment  de 
la  signature  du  contrat  ; 

»  Considérant  que  la  compagnie  le  Phénix  et  les  héritiers 
Bonneau  contestent  la  validité  de  ce  transfert  du  1*'  octobre, 
par  les  moyens  suivants  :  Ce  traité  ne  serait  pas  translatif  de 
propriété,  il  ne  vaudrait  que  comme  nantissement  ;  s'il  devait 
être  translatif  de  propriété,  il  devrait  être  annulé  pour  la 
partie  cédée  à  litre  onéreux  comme  n'indiquant  pas  la 
valeur  reçue ,  et,  pour  la  partie  cédée  à  litre  libéral, 
comme  n'ayant  pas  la  forme  authentique  exigée  pour  les 
donations  ;  il  serait ,  en  tout  cas  ,  réductible  à  la  quotité 
disponible  ; 

»  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  pour  prétendre 
que  le  transfert  du  1*"  octobre  ne  vaudrait  que  comme  nan- 
tissement, les  hériliers  Bonneau  se  fondent  sur  un  traité  ou 
projet  de  traité  passé,  le  ^12  août  i872i,  entre  Bonneau  et 
Bourde  ;  mais  considérant  que  dans  cet  acte  ou  projet  d'acte, 
on  lit  :  en  conséquence,  la  propriété  de  cette  assurance  et 
de  tous  les  avantages  qu'elle  peut  produire,  en  principal  et 
accessoires,  appartiendra  à  celui  ou  ceux  qui  auront  fait  les 
avances  des  frais  et  du  paiement  des  rentes  annuelles  et,  à 
défaut  d'indication  de  personnes,  à  M.  Bourde  soussigné  ; 
M.  Bonneau  pourra  toujours,  étant  en  pleine  santé,  racheter 
ce  contrat  en  remboursant  les  frais  et  avances  des  renies 
avec  les  pertes  d'intérêts,  causés  par  ces  avances,  en  faisant, 
toutefois,  précéder  ce  rachat  de  la  libération  intégrale  de 
toutes  ses  dettes,  soit  antérieures,  soit  postérieures  à  ce  jour, 
en  l'étude  de  M®  Bourde  ; 

»  Considérant  que  cette  rédaction  ne  laisse  aucun  doute 
sur  l'intention  des  parties  de  réaliser  non  un  simple  nantis- 
sement, mais  une  véritable  mutation  de  propriété  ;  que  cette 
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interprétation  est  pleinement  confirmée  par  la  teneur  du 
transfert  du  !<»'  octobre  lui-même  ; 

»  Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  ce  transfert  est 
suffisamment  causé,  sinon  par  les  mots  valeur  reçue,  du 
moins  par  la  phrase  finale  «  voulant  abandonner  è  titre 
»  libéral,  la  différence  entre  la  somme  reçue  et  celle 
s>  assurée  ;  » 

»  Que  ces  mots  somme  reçue  équivalent  à  ces  expressions 
valeur  au  comptant  ou  valeur  en  espèces  ;  que,  spécialement, 
la  compagnie  le  Phénix  est  d'autant  moins  recevable  à 
critiquer  la  forme  de  l'endossement  du  !«'  octobre,  qu'elle 
l'a  formellement  approuvée  pour  ce  qui  la  concerne,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  lettre  de  son  agent,  en  date  du  ^^ 
août  1876,  enregistrée  ;  qu'il  est  d'ailleurs  pleinement  justifié 
par  tous  les  documents  du  procès  que  la  somme  reçue,  men- 
tionnée au  transfert,  n'est  autre  que  le  montant  des  diverses 
dettes,  relativement  considérables,  contractées  par  Bonneau, 
soit  envers  les  clients  de  Bourde  et  dont  celui-ci  était  respon- 
sable, soit  envers  le  notaire  lui-même  ;  que  les  mêmes  docu- 
ments établissent  que  le  chiiTre  de  ces  dettes  était,  dès 
i872i,  assez  élevé,  pour  qu'en  tenant  compte,  en  outre,  des 
primes  que  Bourde  s'obligeait  à  payer  pendant  toute  la  durée 
de  la  vie  de  Bonneau,  qui  pouvait  se  prolonger  pendant  de 
longues  années,  on  doive  considérer  le  transfert  du  1"  octobre 
comme  ayant  constitué,  ab  initio,  en  son  entier,  malgré  la 
libéralité  éventuelle  qui  y  est  formulée  à  tout  événement,  un 
contrat  commuta tif,  aléatoire,  non  sujet,  par  conséquent,  aux 
formes  de  la  donation,  ni  aux  règles  de  la  réduction  à  la 
quotité  disponible  ; 

»  Sur  la  validité  du  transport-cession  du  24  septembre 
1876  et  du  transfert  par  voie  d'endossement  de  la  même  date  : 

»  Considérant  que  Bourde  ayant  conçu  des  doutes  sur  la 
régularité,  en  la  forme,  du  transfert  du  !«/  octobre  1872  et 
voulant  garantir  plus  sûrement  tant  les  avances  antérieures 
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que  celles  postérieures  k  ce  transfert,  s'est  fait  souscrire  par 
Bonneau,  le  2i4  septembre  1876  :  1®  un  transport-cession 
sous  seings  privés  de  toutes  les  polices  d'assurances  con- 
tractées par  son  débiteur,  et  notamment  celle  passée  avec  la 
compagnie  le  Phénix  ;  ^^  un  transport  des  mêmes  polices  par 
voie  d'endossement  sur  le  titre  même  ; 

»  Considérant  qu'en  supposant  que  le  transfert  du  !<>' 
octobre  187^  dAt  être  considéré  comme  non  avenu  pour  une 
cause  quelconque,  les  actes  du  ^4  septembre  1876  assuraient 
sans  conteste  aux  héritiers  Bourde,  le  bénéfice  de  l'assurance 
des  ^5  et  ^8  septembre  187^;  qu'en  effet  le  transport-cession 
sous  seings  privés,  enregistré,  rédigé  en  la  forme  ordinaire 
de  ces  sortes  d'actes,  réunit  au  fond  toutes  les  conditions 
exigées  pour  la  validité  ;  que  les  héritiers  de  Bonneau  ne 
prouvent  nullement  que  le  chiffre  de  40,000  fr.,  qui  y  est 
reconnu  par  leur  auteur  comme  étant  celui  de  ses  dettes, 
à  celte  date,  envers  Bourde,  et  qui  y  est  porté  comme  étant 
le  prix  de  la  cession  des  assurances,  ne  soit  pas  exact  ;  que 
si  on  ajoute  à  ce  chiffre  ou  à  un  chiffre  seulement  approximatif, 
le  montant  des  primes  versées  ou  à  verser  par  Bourde,  on  ac- 
quiert la  conviction  que  le  transport-cession  du  214  septembre 
avait  une  cause  onéreuse  très  réelle  et  qu'il  constitue,  pour  le 
tout,  un  contrat  commutatif  et  aléatoire,  pouvant  devenir 
très  préjudiciable  pour  Bourde  si  la  vie  de  Bonneau  se  pro- 
longeait, et  non  une  donation  au  moins  partielle,  nulle  comme 
n'ayant  pas  la  forme  authentique,  ou,  en  tout  cas,  réductible 
è  la  quotité  disponible  ;  que  ce  transfert  est  incontestable- 
ment opposable  tant  à  la  compagnie  le  Phénix  qu'aux  héritiers 
Bonneau,  puisqu'il  leur  a  été  régulièrement  notifié,  suivant 
exploits  dûment  enregistrés  des  12i  et  14  janvier  1881  ;  que 
la  compagnie  le  Phénix  objecte  vainement  que  cette  notifi- 
cation n'a  pu  lui  être  faite  valablement  après  l'acte  de  rési- 
liation précité  ^u  17  août  1879;  que  cet  acte  doit  être 
écarté  du  débat  par  les  motifs  ci-dessus  ; 
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»  Cofisidérant  en  ce  qui  concerne  le  tranisfert  par  voie 
d'endossement  du  24  septembre  1876,  qu'il  doit  être  validé 
au  même  titre  et  par  les  mêmes  raisons  que  le  transport- 
cession  du  même  jour  ;  qu'il  ne  saurait  être  entaché  de 
nullité  par  ce  seul  fait  qu'il  n'aurait  pas  été  inscrit  sur  le 
double  de  la  police  d'assurance  resté  aux  mains  de  la  Com- 
pagnie ;  qu'aux  termes  de  l'art.  12  des  conditions  générales 
des  polices  du  Phénix,  le  contractant  peut,  si  la  police  est 
faite  à  son  ordre,  eu  transférer  la  propriété  par  un  endos- 
sement régulier,  conformément  aux  art.  137  et  138  du  Gode 
de  Commerce  ;  qu'il  ne  ressort  point  de  cet  article  que  le 
transfert  doive  être  transcrit  sur  les  deux  doubles  à  peine 
de  nullité  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  la  Compagnie 
se  montrerait  aussi  exigeante,  soit  pour  elle-même,  puisqu'il 
lui' importe  peu  de  payer  à  l'assuré  ou  à  son  cessionnalre,  soit 
pour  les  héritiers  de  l'assuré,  dont  elle  n'est  point  chargée 
de  sauvegarder  les  intérêts,  surtout  avec  cette  rigueur  ;  qu'il 
doit  suffire  à  Tune  et  aux  autres  que  la  volonté  de  Tassuré  de 
céder  le  bénéfice  du  contrat  soit  mis  hors  de  doute  par  sa 
signature  apposée  au  pied  du  transfert,  libellé  sur  l'un  des 
doubles  ;  que  la  compagnie  le  Phénix  ne  peut  sérieusement 
prétendre  qu'elle  a  ignoré  que  Bourde  était  le  cessionnaire  de 
Bonneau  ,  puisqu'elle  a  directement  correspondu  avec  lui  au 
sujet  de  la  régularité,  en  la  forme,  de  la  cession  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  tant  sur  les  appels  principaux  de  la  veuve 
Bourde  de  la  Rogerie,  ès-qualilés,  et  de  la  compagnie  le 
Phénix,  lesquels  sont  joints  comme  connexes,  que  sur  l'appel 
incident  de  ladite  Compagnie  ; 

»  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mayenne,  du 
23  décembre  1880,  en  ce  qu'il  a  déclaré  valable  la  police 
d'assurance  sur  la  vie,  passée,  les  25  et  28  septembre  1872, 
entre  Bonneau   et  la  compagnie  le  Phénix  ; 

»  L'infirme  en  ce  qu'il  a  annulé  le  transfert  de  la  police 
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dont  il  s'agit,  souscrit  le  i*^  octobre  187^,  par  Bonneau  au 
profit  de  Bourde,  en  ce  qu'il  n'a  fait  aucun  état  des  transport- 
cession  et  transfert  sur  le  titre,  consentis  par  le  même  au 
même,  le  2i4  septembre  1876,  et  en  ce  qu'il  a  condamné  la 
compagnie  le  Phénix  a  payer  le  montant  de  l'assurance  aux 
héritiers  Bonneau  ; 

»  Déclare  non  opposable  aux  héritiers  Bourde  le  prétendu 
acte  de  résiliation  du  7  août  1879  et  l'annuUe  en  tant  que 
de  besoin,  comme  concerté  entre  la  Compagnie  et  Bonneau 
en  fraude  des  droits  de  Bourde  ; 

»  Dit  que  l'appropriation  de  l'assurance  des  215  et  28 
septembre  1872,  au  profit  de  Bourde,  résulte  du  transfert  du 
1«'  octobre  1872  et,  au  besoin,  des  transport-cession  et  trans- 
fert, par  voie  d'endossement,  du  24  septembre  1876  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  la  compagnie  le  Phénix  à 
en  payer  le  montant  à  la  veuve  Bourde  ès-qualités,  etc.  » 

Cour  d'appel  d'Angers  (1"  Chambre),  du  28  décembre 
1881. —  MM.  Jac,  1*»' président  ;  Chudeau,  avocat  général  ; 
Faire  et  Gain,  avocats. 


CASSATION,  20  novembre   1882. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.   —  ÉUGIBLES.  —  RÉÉLECTION.  — 
INTERVALLE  D'DNE  ANNÉE,  —  JOUR   à  qUO. 

L'intervalle  d'un  an  exigé  par  Vart.  623  du  Code  de  Commerce 
pour  qu'un  juge  de  commerce  qui  a  occupé  ses  fonctions 
pendant  quatre  ans  puisse  être  réélu  court  du  jour  où  a 
expiré  la  période  primitive  pour  laquelle  il  a  été  élu,  alors 
même  que,  par  suite  de  certaines  circonstances,  le  juge  aurait 
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continué  au-delà  de  la  durée  de  son  mandat  à  remplir  ses 
fonctions  jusqu'à  Vinstallation  de  son  successeur. 

PROCUREUR  GÉNl^RAL  DE  PAU  COntrO  DAGRAULT. 

Le  sieur  Dagrault  avait  été  nommé  juge  au  Tribunal  de 
Commerce  de  Bagnère-de-Bigorre,  pour  deux  années,  au  mois 
de  janvier  1879.  Ses  fonctions  expiraient  en  janvier  1881,  mais, 
par  suite  de  l'annulation  de  l'élection  de  son  successeur,  il 
continua  son  service  judiciaire  jusqu'au  mois  d'octobre  1881. 
Elu  président  le  14  mai  18821,  le  Procureur  général  de  Pau 
demanda  la  nullité  de  son  élection  parce  qu'il  ne  s'était  pas 
écoulé  un  an  entre  la  cessation  effective  des  fonctions  du  juge 
et  sa  réélection  comme  président. 

La  cour  de  Pau  décida  que  les  fonctions  du  juge  avaient 
cessé  au  mois  de  janvier  1881,.  à  l'expiration  des  deux  années 
à  partir  de  son  élection,  et  que,  par  suite,  l'élection  comme 
président,  au  mois  de  mai  188^,  était  valable. 

Pourvoi  du  Procureur  général  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Statuant  sur  le  pourvoi  de  M.  le  Procureur  général  atta- 
quant un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pau,  du  8  août  18821,  et 
sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  62l3  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  disposition  du  second 
alinéa  de  l'art.  62l2l  du  Code  de  Commerce  que  la  durée  des 
fonctions  de  juge  de  commerce  date  du  jour  de  l'élection  et 
expire  à  la  fin  de  la  période  de  deux  années  pour  laquelle  il 
a  été  élu  ; 


78  DfiUXIÈMB  PAHtiH. 

»  Qu'aux  termes  de  Tart.  6^3  du  même  Gode,  les  juges  ne 
sont  rééligibies  qu'après  un  interyalle  d'un  an  depuis  que  la 
période  de  deux  ans  est  expirée  ;  que  si,  soit  par  suite  de 
Tannulation  de  son  élection,  soit  pour  toute  autre  cause  légi- 
time, un  juge  élu  n'ayant  pu  prendre  possession  de  son  siège 
et  remplacer  efTectiveraent  le  magistrat  dont  le  mandat  est 
expiré,  celui-ci  a  continué  à  prendre  part  aux  travaux  du 
Tribunal  de  Commerce,  cette  continuation  exceptionnelle  et 
temporaire  a  eu  pour  objet  unique  d'empêcher  l'interruption 
du  cours  de  la  justice  et  ne  peut,  dès  lors,  être  considérée 
comme  portant  atteinte  au  principe  qui  a  imposé  au  juge 
l'obligation  de  laisser  s'écouler  une  année  entre  l'expiration 
de  ses  fonctions  électives  et  une  nouvelle  élection  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que 
le  mandat  de  Dagrault  résultant  de  l'élection  du  mois  de 
janvier  1879  expirait  au  mois  de  janvier  1881  ; 

»  Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  l'intervalle 
d'un  an  exigé  par  l'art.  62l3  du  Gode  de  Gomnierce 
s'était  écoulé  depuis  l'expiration  des  deux  dernières  années 
du  mandat  électoral  du  sieur  Dagrault,  et  que  celui-ci  avait 
pu  être  élu  président  le  14  mai  188Î,  la  cour  d'appel  de  Pau, 
loin  de  violer  l'art.  62i3  du  Gode  de  Commerce,  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

»  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Courde  Cassation  (Chambre  civile),— du  40  novembre  1884. 
—  MM.  Mercier,  premier  président  ;  Greffier,  rapporteur  ; 
Desjardins,  avocat  général. 
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CASSATION,  31   Janvier  1883. 

COCRTIER  MARITIME.  —  VENTE  PUBLIQUE  ET  VOLONTAIRE 
DE  NAVIRE.  —  NAVIRE  ÉCHOUÉ.  ~  COQUE.  —  AGRÈS  ET 
APPARAUX.  -^  VENTE  PAR  LOTS.  —  COMMISSAIRES- 
PRISBURS. 

Lu  vente  volontaire,  aux  enchères  et  en  gros,  des  navires  ainsi 
que  des  agrès  et  apparaux,  peut  avoir  lieu  sans  autori^ 
sation  du  Tribunal  et  par  le  ministère  des  courtiers  mari-- 
times  ;  et  les  commissaires-priseurs  prétendraient  vainement 
que  cette  opération  est  de  leur  compétence  (1). 

Un  courtier  maritime  peut  procéder  à  une  pareille  vente,  alors 
même  que  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  a  abaissé 
le  minimum  fixé  par  la  loi  pour  la  composition  des  lots. 

BOULAED  contre  régnault* 

ABRÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  raoyen  unique  tiré  de  la  violation  de  Fart.  1382 
du  Code  civil  et  des  lois  du  27  ventôse,  an  IX,  et  du 
28  avril  1816,  par  fausse  application  de  la  loi  du  28  mai 
1888,  et  des  décrets  du  28  mai  1861  et  du  30  mai  1863; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  du 
décret  du  30  mai  1863,  la  vente  volontaire,  aux  enchères  et 
en  gros,  des  navires,  ainsi  que  des  agrès  et  apparaux,  peut 
avoir  lieu,  sans  autorisation  du  Tribunal  de  Commerce,  par 
le  ministère  des  courtiers;  que,  pour  apprécier  la  nature  et 

(1)  Gonf.  Nîmes,  3  mai  1879;  ce  rec.  1880,  2,  76.  Gomp.  la  note 
qui  accompagne  cette  décision,  V.  Dalloz,  rec.  per.  1883,  1,  313,  la 
note  sur  Tarrét  recueilli. 


le  caractère  des  objets  ainsi  vendus,  il  faut  les  considérer 
avant  la  vente  et  non  s'attacher  aux  efTets  que  cette  vente 
peut  ensuite  produit  C  •-  ^  -  -      ^  '''  3<ï  >1ÎJ03 

»  Attendu  qu*il  résulte,  en  fait,  du  jugement  attaqué  (Tri- 
butiaîUètîherbôurg',  50  aoffl  1881)  qiie  le'  couAéTTléi^jMfl^ 
a  procédé  à  la  vente  volontaire,  aux  emibëres  et  en  gros,  non 
pas  de  simples  débris  ou  de  matériaux,  mais  bien  de  la 
goélette  la  Pêcheuse,  elle-même,  avec  ses  agrès  et  appàrâur, 
laquelle  avait  fait  côte  sur  les  rochers  de  la  rade  de  Chéi- 
bourg  et  était  échouée  avec  bris;  '  " 

»  Que,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  le  Prôsideôt 
d\i  Tribunal  de  Commerce  de  cette  ville  avait  abaiWé  ie 
minimum  fixé  par  la  loi  pour  les  mises  à  prix  de  chaque  lot, 
conformément  h  l'art.  25  du  décret  du  30  mai  1863; 

»  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances;  que  le 
courtier  Régnault  avait  le  droit  de  procéder  à  la  vcntc^bîit 
il  s'agit,  et  en  rejetant  la  demande  de  dommages-întérfts 
formée  contre  lui  par  le  commissaire-priseur  Boulard,  le 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  textes  de  loi  visés  au 
moyen  de  cassation,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application; 

»  Par  ces  motifs,  rejette.  »  ^     . 

« 

Cour  de   Cassation   (Chambre  des  requêtes),   —  jdâ  êi 
janvier    1883.    —    M.    Bédarrides,    président;    M.   Ri^Atii 
rapporteur;  M.  Chevrier,  avocat  général.  -^  M^  (3iOi4)art, 
avocat.  .  i.Tiiico 


Le  Gérant , . 

^.      m.  ^ 


E.  Genevois. 


t 


MraitaB  FABT».  81 

COUR  DB  CASSATION,  6  |iila  iSaOL 

ATillI,    «~  ATARI!  COMMUNS*  ~  JET  A  LA  MIR.  —  CAFl*- 

TAWB.  —  FAUTE. 

le  jet  à  la  mer  cesse  de  constituer  une  avarie  commune  quwÊi 
le  péril  qui  a  rendu  le  sacri/ke^  nécessaire  a  été  causé  par 
une  faute  du  capitaine. 

En  conséquence,  le  jet  opéré  à  l'effet  d'alléger  le  navire  échoué 
par  la  faute  du  capitaine  et  d'assurer  ainsi  la  conservatùm, 
tant  du  bâtiment  lui-même  que  du  reste  de  la  cargaison,  ne 
saurait  donner  ouverture  à  une  contribution;  le  capitaine  H 
l'armateur  sont  seuls  responsables,  envers  le  chargeur  dtrec* 
temetU  atteint,  du  pr^udice  que  lui  occasionne  la  perte  de  su 
marchandises  (1). 

LACOTTB  contre  vbro,  vbhbuiig  et  g'*. 

AHRÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  400, 
410  et  suivants  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  le  jet  à  la  mer  ne  constitue  une  avarie 
comftiune  qu'à  la  condition  que  le  sacrifice  n^ait  pas  été 
rendu  nécessaire  par  la  faute  du  capitaine  ; 

»  Attendu  que  Tarrét  attaqué  (Cour  de  la  Réunion,  ^7  mai 
1881)  déclare,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  une  faute  commise  par 
le  capitaine  Lacolte,  en  ne  faisant  pas  sonder  à  8  heures 
du  soir,  et  que,  s'il  avait  pris  cette  précaution,  Téchouement 
du  95  juia  1880  n'aurait  certainement  pas  eu  lieu;  que, 

(t)Goap.  Bennes,  27  tvril  1860$  ce  ree«,  1860,  1,  321. 
€«BS.»  16  nevenbre  1881.  V.  suprà,  p.  29* 


I 


eOk  f^onwnt  la  jugement  4Vl1*^  A^fBfHnf^sl^*)) 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  ^-^i^tJ^fiMn^ot 
communes,  et  en  coadauinant  le  cf4iiUJ!)«,MGi^ 
iment  comme  persoDuellement  et  aolidaic^gt^nt 
les  des  suites  et  conséqueDces  dudit  écbp.D^^t , 
taqué,  loin  de  violer  les  textes  iavoipiés  p^  le 
ta  a  fait  uue  juste  application; 
ies  motifs,  rejette.  » 

e  Cassaiion,  (Chambre  des  requêtes),  —  dn  6  Juin 
M.  Bédarrides,  président;  M.  Rivière,  rapporteur; 
er,  avocat  géuérat.  —  M»  Sabatier,  avocat. 


^âANS,  6  Jain  1882  et  21  février  1883. 

—  t"  VÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.  —  ADMISSION. 
ITBAT  lODlCIAIM.   ~   DÉPABT    O'AFFmMATHOT.  — 

EN  RAPPOBT.  —  RECEVABILITÉ. 
NSATION  LÉGALE.  —  DOUBLE  FAILLITE.  —  CRÉANCE 
è%  POSTÉRIEUREMENT   A   LA  FAILLITE  DO  0ÉBITE9II 
CELLE    DU    CRÉANCIER.    —    RAPPORT  DE   SOMMES 
I  PAR  LE  CRÉANCIER. 

CATION  DES  CRÉANCES.  —  ADMISSION.    —    ADMO- 
)UR  LES  DIVIDENDES  DES  SOMMES  RAPFOHTaHESv^- - 

-  0  : 
asioti  d'une  créance  n'acquiert  le  caractère  (fus  eùtt- 
liàaire  qae  par  la  fTrnuUité  nécessaire  et  subsOm^Itt 
Irmalian.  (Art.  497  du  Code  de  Commerce)  (kf 
iO-  ,:'.,. 

F  de  faillite,   la  compensation  légale  ne  peut  s'opérer 

p.  cerec,  Tsblt  à»  3»  «m,  «  FaiKta,  w\îf^  (VIiLt 


r^^iteM&mUs  Itgta^enî  liquide»  eitxigim  àvaniïaiém^ 
^^mmdèfàittHe. 

^péèiùïéfneni,  un  commerçant  en  état  de  faillite  devant  à  un 
^^''MWe,-  tombé  depuis  lui-même  en  faillite,  une  somme  sur 
f  ^Vàljuelle  des  à-comptes  payés  dans  la  période  suspecte  ont 
'*  êééldéehvés  rapportables,  la  compensation  entre  la  dette  ori- 
ginaire et  celle  résultant  du  rapport  ne  peut  s'opérer,  alors 
que  le  chiffre  de  la  dette  originaire  n'a  été  liquidé  que  par 
r  jugement  postérieur  à  l'ouverture  des  deux  faillites  et  que 
le  rapport  lui-même  n'est  devenu  exigible  que  par  l'événement 
de  la  faillite  du  débiteur.  (!•'  arrêt)  (1). 
lu.  En  ce  cas,    l'admission  du  créancier  qui  a  reçu  les  à- 
comptes  dont  le  paiement  a  été  annulé  doit  avoir  lieu  pour  le 
montant  de  la  créance  originaire,  et,  en  ce  qui  concerne  les  d- 
comptes,  seulement  pour  les  dividendes  qui  leur  sont  afférents 
(4«  arrêt). 

_  8fm>io  DARMANDABiTz  Contre  STNmo  vâh  raiff  bbovck* 

/  En  avril  et  décembre  1871,  le  sieur  Darmandaritz» 
^créancier  pour  des  sommes  importantes  du  sieur  Van  den 
jBrouck,  a  reçu  de  celui-ci,  alors  déjà  en  cessation  de 
paiements,  mais  non  encore  déclaré  en  failUte,  une  somme 
4ft^26,5il  fr.  à  titre  d'à-compte.  Darmandaritz  a  été  dé- 
claré en  faillite  le  80  novembre  1872,  Van  den  Brouck  le 
10  janvier  1878.  Un  arrêt  postérieur  de  la  Cour  de  Rennes 
a  filé  à  105,087  fr.  50  c.  le  chiffre  de  la  créance  Dar- 
mandaritz sur  laquelle  Tà-compte  de  26^11  fr.  avait  été 
l^àjré.  Le  syndic  de  la  faillite  Van  àm  Brouck  a  réclamé 
alors  le  rapport  par  la  faillite  Darmandaritz  de  la  somme 

(i)_Siir  la  question  de  eompensation  en  matière  de  faillite.  V.  ce  itec, 
Table  de  M  ont^  Vo  Faillite,  no  5l8. 


par  celui-cf  en  1871  par  applicalioa  des,  ar^  ^^ 
in  Gode  de  Coaimerce,  par  compeQsatioQ^  aV^c^ jg 
at  de  la  dette  Van  den  Brouck.  ■    .,  ,j.i 

syndic  Darmandaritz  a  soutenu  que  l'action,,^ 
rt  n'était  pins  recevable,  radmissiw  de  la  ci^iïDÇf 
rCU  de  l'an-fit  de  la  Cour  de  Rennes  constituant,  w 
it  judiciaire  qui  avait  déiînitivement  fixé  le  cbiÉEre  dt 
ance  et  subsidiairement  que  la  compensation  ne  p6ui- 
'opérer  entre  deux  faillites. 

AKBl&T. 

a  Cour, 

ur  les  conclusions  principales  : 

tlendii  qu'en  principe  les  à-comptes  touchés  par  Darman- 
et  s'élevant  ensemble  à  26,511  fr.  25  c.  doivent  être 
es  rapportables,  comme  ayant  été  payés,  dans  la  période 
:te,  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  et 
avec  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  paiements 
biteur;  que  Ginqualbre,  ës-qualité,  voudrait  échapper  à 
application  des  art.  44S  et  447  du  Code  de  Commerce 
losant  un  contrat  judiciaire  devant  résulter,  selon  îw, 
Imission  sans  réserve  au  passif  de  la  faillite  Vaii  déii 
'i  de  sa  créance  pour  solde  d'un  compte  dans  lép^l 
omprise,  comme  à-compte  valable  régulier,  cette  soù^io^^ 
,511  fr.  25  c;  ■    '  '""^ 

Itendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister'sdr  Per- 
des objections  élevées  contre  ce  moyen,  it  y  a  lÎÈu"We 
lousser  par  ce  motif  principal  que  pour  former  conti'it 
lire  opposable  au  demandeur,  il  faudrait  que  l'admisslini 
lée  eût  un  caractère  parfait  et  définitif;  '    ~  > 

r,  d'une  part,  le  jugement  d'admission  n'a  statut  qjje 
s  chiffre  de  la  créance  Darmandaritz  flié  ^  {Oi,ifsf'a. 
sur  laquelle  26,511  fr.  2S  c.  avaiéiit  été  p^yéÉV  1^. 


DKI|[X1È]IE  PARTIE. 


W]f\  la  vériQcalion  de.  cette  créance,  s'il  y  a.  e^  contestation 

fentre  ïes  parties,  elle  n'a  pas  porté  sur  la  question  du  rappoirt 

oes  î-6bîïipiës  à  la  faillite;  qu*en  tous  cas  t!  est  constant;  en 

fait,  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  l'affirmation  de  la  créance",  '41 

K^nÂlité   substantielle   et  nécessaire,  ainsi  qu'il  ressort  de 

f^ipFft  4et  des  tennes  formels  de  l'art.  497  du  Code  do  Gom<* 

ftÈfevis»  et  de  la;  jurisprudence  pour  imprimera  Tadmiasion  de 


Si 


>#"! 


ià  créance  un  caractère  définitif  et  la  valeur  d'un  contrat  3i 

judiciaire;  | 


«  Sur  les  conclusions  subsidiaires: 
»  Attendu  que  Breton,  syndic  Van  den  Brouck,  réclame  le 
reversement  intégral  à  la  masse  de  la  faillite  de  l'à-corapte  ,  M 

indûment  reçu  par  Darmandaritz  pour  le  compenser  jusqu'à  -^; 

concurrence  d'égale  Somme,  avec  le  reliquat  de  la  dette  de  ^; 

Van  den  Brouck  envers  Darmandaritz;  mais  que  la  compen- 
sation, en  cas  de  faillite,  ne  peut,  à  raison  même  de  l'in- 
^fluence  de  cet  événement  sur  le  sort  des  créanciers  du  failli, 
Vopérer  qu'entre  dettes  également  liquides  et  exigibles  avant 
ja  déclaration  de  faillite; 

X    »  Que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  que  postérieurement  à  Tou-  ,  .^ 

yerture  des  deux  faillites  que  la  créance  de  Darmandaritz  est  ^; 

devenue  liquide  et  déterminée  par  l'arrêt  de  Rennes;  que, 
ji'autre  part,  le  rapport  des  2l6,511  fr.  2l5  c.  louches   en  à- 
rçpmpte  par  Darmandaritz  n'est  devenu  exigible  que  par  l'évé- 
neipent  de  la  faillite  Van  den  Brouck  (10  janvier  1873)  pos-  . 
térieure  à  celle  de  Darmandaritz  (30  novembre  1872); 
,,  »  Que,  d'ailleurs,  ce  rapport  était  sérieusement  litigieux; 
,4ue  nulle  compensation  ne  peut  donc  s'opérer  entre  les  deux 
.dettes  dont  s'agit;  que  les  deux   créanciers  doivent  subir  le 
,,3prt  commun  à  tous  les  créanciers  des  deux  parts,  de  sorte 
que  Breton  devra  se  présenter  à  la  faillite  Darmandaritz  pour 
,y  toucher  le  dividende  afférent  à  sa  créance,  de  même  que 
icioaualbr.e  devra  toucher  de  la  faillite  Van  den  Brouck,  par 
voie  de  dividende,  les  78,037  fr.  35  restés  dus,  plus  le  mon- 


t^ji^f'du  4iiîdm4e  «Soient  wi  $e«Bll  k,  9iS,<ï<;,f^|^%  q^e 

Attendu  qu6  les  intérêts  réclamés  comme  accessoires,, |ar 
Breton  ont  cessé  de  courir  depuis  )e  jour  de  la  failIUé  de  ^n 
débiteur;  "  ^ 

»  Attendu f  quant  aux  dépens,  que  les  parties  suécôpibetu 
respectivement  dans  certains  chefs  importants  de  leurs  pré^ 
tentions  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Reçoit  le  syndic  de  la  faillite  Darmandaritz  appelant  du 
jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tours  du  2  décembre 
1881  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende; 

»  Réforme  ledit  jugement; 

»  Emendant  et  statuant  à  nouveau: 

»  Déclare  nuls  par  application  des  art.  446  et  447  du  Gode 
de  Commerce,  les  paiements  faits  par  Van  den  Brouck  à  Dar- 
mandaritz  les  221  avril  et  2  décembre  1871; 

»  Condamne  Ginqualbre,  ès-qualité^  à  rapporter  à  la  faillite 
Van  den  Brouck  le  montant  de  ces  à-comptes  indûment  pe^<rg 
çus  avec  les  intérêts  de  droit  à  dater  du  jour  des  paie^ief  t^jf^ 
et  courus  jusqu'au  30  novembre  187^;  :^  j- 

»  Dit  que  le  rapport  desdites  sommes  s'effectuera  pur  "tôitb 
de  dividendes  et  augmentera  d'autant  la  créance  de  Darûlafi- 
daritz;  avibU 

r 

»  Dit  qull  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  supporte^* 
par  moitié  entre  les  parties  et  employés  en  frais  de  liquidation 

de  faillite.  »  -    -S  ?i> 

t  *  - 1 
< .   .  > 

^Cour  d'appel  d'Orléans  (2«  Chambre),  ~  du  HS  juiiitSg^-: 
-r  Président:  M.  Boussion;  substitut  du  procuccgirj  g§iiijr|îi8 
M.  Uasse.  -.  Plaidant:  M«»  J^hanet  ejl?  9efl>)M^ejSigA^6lilfiq 


i3â^è;À>_ 


^  »   • 


«1»»  êfÉfiôfté^^t  frbdulte  star  t^ôteti^etîftfétf  «fe  rtirî«l* 
du  6  juin  1882  qui  vient  d'être  relaté.  ^^ 

'^^éVynÔïc  témnimlz  a  émis  la  prétenfîoû  de'  prb-, 
(fluréli  la  faillite  Van  den  Brouck  pour  le  montant  de  la' 
a:éjifl,Ç9.PT™itîve,  diminuée  des   à-comptes   versés,  soit 
Egijf  1^'sonjme  de  78»526  fr.  85  c  (ce  qui  ne  lui  a  pas, 
été  contesté)  et  en  outre  pour  le  montant  intégral  (i^§^ 
sommes  reçues  à  titre  d'k^compte,  soit  26,511  fr.  25  c, 
sommes  dont  le  rapport  a  été  ordonné. 
*  Le  syndic  Van  den  Brouck  a  soutenu  au  contraire,  stir 
ce  dernier  point,  que  le  syndic  Darmandaritz  ne  devait 
être  admis  au  passif  de  sa  faillite  que  pour  les  dividendes 
payés  sur  les  sommes  rapportées. 

C'^est  ce  dernier  système  que  la  Cour  d'Orléans  a  con- 
sacré par  un  nouvel  arrêt  du  21  février  1888. 

r  ■ 

ARR]àT. 

«  La  Cour, 

^  yt  Attendu  que  des  termes  des  motifs  et  dispositifs  de  cet 
affêt,  il  résulte  non  pas  que  Ginqualbre  és-nom  doit  recevoir 
cfe*'îa  feilJite  Darmandaritz  un  dividende  sur  78,037  fr.  25  c. 
et  sur  26,511  fr.  35  c,  mais  bien  78,037  fr.  25  c.  et  sur  le 
dittâenfiOf  qu'il  paiera  sur  les  26,511  fr.  35  c.  rapportables; 

-»jjQii*e  l'interprétation  que  veut  faire  prévaloir  le  syndic 
Darmandaritz  conduirait  à  un  résultat  contraire  à  l'équité  et  ^ 
C|^.la  Cour  n'a  certainement  pas  voulu  consacrer; 

»  Qu'en  effet  Darmandaritz  devient  véritaWemeat  oréaûciea: 
de  la  faillite  Van  den  Brouck  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
fraction  de  la  somme  de  28,000  fr.  par  lui  effectivement 
raj^pértéè  at  que  c'est  bien  ce  que  consacre  dans  son  àispb- 
siîr^râFEÊt-dôrit  on  demande  l'interprétation  lorsqu'il  s'ieif^^ 
pFtè§ë^ftsî^  «  Dit  4Ué  le  rapport  desdités  sommés  s'effêôttrerd'^ 


Pamafidaiitij;»  .      ■,    -^  r.-i  fl'l'^t  i3'mb\ 

,  Par  ce»  qwlifs:.  ■ . . -i;  ■!  .r.bb  ue 

^^are.  Cinqualbre,  syndic  Dar^andaritZ;  ^i^l  ,foi^4  j§i>s 
îa  demande  d'interprétation;  „       .,1;,,-,^)» 

)it  que  la  créance  contre  la  faillite  "Van  den'Brôuclic  se 
ose  de  78,037  fr.  2S  c.  pour  lesquels  il  à  élé^  pféti'êaem- 
admis,  augmentés  des  (tiiîdendes  qu'il  a  versés  à  ës- 
I  du  sieur  Van  den  Brouck  sur  les  somnjtB  dbotlîlia  été 
ré  rapportables- par  l'arrêt  du  6  juUiCOBdantnsKs  syndic 
aitdàritz  en  tous  lesd^ns  de  l'incident  queU  ^ndic 
L«ii  Broudt  swa  autorisé  à  retenir  sur  les  djvtdftiites  à 
lyer  et  qu'il  emploiera  en  frais  de  syndicat.  ».  > 
ir  d'appel  d'Orléan»  (î»  Chambre),  —  du  41  fiSrtîer 
—  Plaidant;  H**  Jobanet  et  Desplancbes,  avoc&W  " 


■  '  '1  « 

■  .  !  o 
CASSATION,  2  août  1882.  ,  , 

ET  DÉPENS.  —  TARIF  CIVIL.  —  FRAIS  DE  VOTAgE.  — 
iATIÈRES   SOHHAIRES.   —  UATIËRES   COHHERCIALÈS. 

emnitépour  frais  de  voyage  fixée  par  l'art.  iW'WtJiri^ 
l  (lu  16  février  1807  n'est  pa3  due  en  maliiré  itàiiHHàire 
tar  suite  en  matière  commerciale  (1),  '      '''"lî  " 

t.   « 
HEBSs  contre  ciauBA.  .,„  ^,m 

uiToî  en  Cassation  contre  un  arrêt  de  la  CoilSPMe 
du  16  mars  1880-  ■  ■'    ''■ 

■,  .--îH.] 
V.  dans  tx  sens,  Mantes,  16 mars  1881;  SI,  1,  3SI  et  lé/'r^t^ls. 
islion  *sl  controverKée  i   mais  du  précédent'  arVit  'Hé  HV  Cbur  d« 
ici»  (Cass.,  58  jantitir  ISM;».  P.,  «a,  <,  ié!iyiafà4l'*^^gé 
iWdâ  tirlf-ci»îl'MapplicaHe'«  tùititfrU'ttMiAéliiMq  eàlgài 


ea 


février  1807,  en  ce  que  l'arrêt  atWqUé Hâ'^âéêiaM'flloaer 
au  défendeur  éventuel  certains  frais  liëttéà  ^  éb  taxe,  tels 
^ilW'aè'wyagérvacatioh  de  l'avoiiè,  fraî^  #Çoj^aee, 
et  sigmfication  de  l'acte  de  voyage,  alors  qii'ii  èlailisait 
Online  matière  commerciale. 

-83    é    -   '>-.'r  ir  .     AlBÉT.    -        .         /     -  -   !••-:  3::3m 

^ià  ^i/La'Couï, '  ^       ■-  '••  .-'-:':>: ht 

r'i;^!!  1»;  Sur  le  nioy^n  «nique  du  pourvoi  :  ;  l  i  m  b 

^  »  Vuradrt  146  du  tarif  du  16  février  1607  alfisiew^  : 
«^  LuTeqaè  les  parties  feront  un  voy$ge  et  qa^elles  se^  sei^nt 
»  présentées  au  greffe^  assistées  de  leur  avoué,  pour  y  afikttfier 

ii'v^v^Q  le  voyage  a  été  fait  dans  la  saule  vue. du  {^OQès,  il 
»  le^r  sera  alloué,  quels  que  soient  leur  état  eLhnv^o- 
»  fession,  pour  frais  de  voyage,  séjour  et  retour,  trois  francs 
»  par  chaque  myriamëtre  de  distance  entre  leur  domicile  et 
T»  le  Tribunal  où  le  procès  sera  pendant,  et  à  Tavoué,  pour 
»  vacation  au  greffe  :  Paris,  1  fr.  50  c;  ressort,  1  fr.  15  c; 

»  Il  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un  seul  voyage  en  première 

»'  instance  et  un  seul  en  cause  d'appel.  La  taxe  pour  la  partie 
»  *sèrà  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas.   Cependant,   si  la 

Yj.çJ^  (jf^çQ Parution  d'une  partie  avait  été  ordonnée  par  jugen\ent 

^.^jgj^l^gp'^U  définitive  les  dépens  lui  fussent  adjugés  ,  il  lui  sera 

»  alloué  pour  cet  objet  une  taxe  égale  à  celle  d'un  témoin.  » 

»  Attendu  que  si  l'art.  146  du  tarif  du  16  février  1807  alloue 

une  indemnité  de  voyage  déterminée  à  la  partie  qui,  assistée  de 

^fjsoû^.avïoué,  a  déclaré  que  son  voyage  a  été  fait  dan3  la  seule 
vue  du  procès,  cette  disposition  se.  trouve  inscrite  au  ,ç|ia- 
pitre  %  titre  %  du  tarif  relatif  à  la  taxe  en  matière  ofdi- 


gj,  ^^„^>^Qu'e9  ce  qui  concerne, les  matières  sommaires,  d^ns 

è346|pe^^r.r^ll|^e9t,I^  miatières.commerciales,  la^^^a.xe,çn,a/té 

réglée  pdftjlfbfttepitee.iv  4u .jgi^pw  tHre,,eti^wehcei icb^pUre 


iaBiamniH-diipoiitioii  rs^AuismtviiaM^AMAt^tera^ 
ras,  ce  qM  l'wt.  146  a  ré^  pm-tes^atlim^onh- 

Bndu,  il  est  Ytm,  que  dans  ud  motif  Hoal  l'aftM>^lb- 
ît  l'opinion  que  la  somme  allouée  pourr&il  éhre  àtltf^e 
le  déboursés  par  application  âe  l'art.  67  du  tsril'V'-' 
s  qu'en  admettant  que,  dans  son  para^nipte^6>ffîl, 
ait  en  vue  les  déboursés  faits  par  la  par^'eïtaâtir'ltas 
et  des  déboursés  faits  par  l'ayoué,  il  est  certain 
1  avoir,  dans  le  motif  ci-dessus  \isé,  admis  la  posa- 
appliquer  l'art.  67  aux  déboursés  occasionnés  par  le 
de  Carrera,  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  s'arrêter  ^  celte 
,  s'est  attaché  dans  son  dispositif  à  la  stricle  applica- 
l'art.  146,  en  conformité  de  la  thèse  exposée  dans  ses 
ants  principaux  ; 

en  réglant  ainsi,  par  application  dudit  article,  les  fraie 
ge  réclamés  par  Carrera  en  matière  commerciale  -et 
emment  en  matière  sommaire,  l'arrêt  attaqué  a  fads- 
appliqué,  par  là  même  violé,  l'art.  146  ci-^eeauB  Visé  ; 


de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  î  août  1882^ -?-{ 
it  :  M.  Gouget,  conseiller  ;  rapporteur,  M.  BertMidï, 
général,  M.  Charrins  (conclusions  coafoimes).^  ir-".' 
;  :  M"  Sabatier  et  Bosviel,  avocats.  ..  |  ;,; 


BUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE, 
11   janvier  1883. 

'ION.  —  PAIEMENT  AD  DOMICILE  DU  CBÉAHCIKR.  t»,: 
1  PAR  LA  POSTE.  -  LETTRE  RECOllHAITOâB.''.  î— i' 
;T  DS  BA!SQU£<—  PiERtB.  —  PâFAUTCft.iLdÊiUJVIWf 
lÉBlTBOR.  ;  Jii,915 


*^Ç7r 


-krr- 


kb-Miimhïtmfi^çiitr  acqmUBr  ee  .  qu'il  d^àjm'^.dmmbibn dm 
-itnifinm'^iii.ki  mJim  m  bittet  de  bmqwe  dm$  une  kttw^ 

recommandée,  n'est  pas  libéré,  si  le  billet  de  banque  ne  lê. 
^fif€(rqut(e  pas  dans  la  lettre  à  son  arrivée  au  destinataire, 
i)?^  débiteur  doit  supporter  la  perte,   alors  surtout  que  le 

modu  d'enpoi  ne  lui  a  pas  été  imposé  par  le  créancier,  et 
^{jfit'i/  n'est  pas  prouvé  que  le  billet  ait  été  inséré  au  départ 
:  da»s  la  lettre  recommandée. 

BABBAu  contre  fleoit. 

JUGBHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  sur  la  somme  de  1,047  fr«  30  o.  réclamée, 
il  est  justifié  aux  débats  que  Fleury  s*est  libéré  de  47  fr.  60  c, 
par  renvoi  d*un  bon  sur  la  poste  qui  a  été  encaissé  par 
Bdrmu  ; 

:  »  Qu^en  ce  qui  concerne  les  1 ,000  fr. ,  Fleury  prétend 
slêtre  acquitté,  à  la  date  du  30  juin  1881,  en  expédiant  au 
djiBmandeur  une  lettre  recommandée  qui  aurait  contenu  un 
billet  de  1,000  fr.  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
1er  sommes  dues  par  Fleury  étaient  payables  au  domicile 
de'Barrau  ;  qu'il  apppartenait  dès  lors  à  Fleury,  débiteur 
enrers  ce  dernier,  d'employer  pour  les  lui  faire  parvenir  et 
se  libérer  un  moyen  présentant  toutes  les  garanties  désirables  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  Barrau  lui  ait  imposé  le  mode 
d'envoi  qu'il  a  choisi  et  ait  entendu  assumer  une  respon- 
sabilltô  quelconque  au  cas  où  les  fonds  ne  lui  parviendraient 
pas; 

»  Qu'en  l'espèce,  Fleury  n'apporte,  d'ailleurs,  aucun  docu- 
ment-de  nature  à  établir  qu'au  départ  il  ait  inséré   le  billet 
deHi,000  fP;  dans  la  lettre  par  lui  recommandée  à  la  posté  ; 
i^igtiAwlâdite  somme  ne  saurait,  dès^iors,  être  portée  à  son 
crédit;  .>: 


jl.iW!r;re8i».,||ar  .suite  d,éb^eu^  s^  gp'^^yj^to^Ë 
>U  k  la  demanJe  jusqu'il  con.curref|ce,^«|||,w6  fr.; . 
:i.Paf' cesmdtiti,  el«.  *  :!jii^:;/-.  « 

nal  de  Commerce  rfe  ï«  Seine,  —  do  ii'-ia'n*W^f|8Si 
ideol  :  M.  Michau  ;  If»  Boutroue  et  DelaIog<^»{^6^ 


tUNAL  CIVIL  DE  BOULOGNE-SUR-HER, 
24  lévrier  1883. 

ËQUE  HAR1TIHE.  — VEHTE  DE  NJLVIBE  APBËS  FAILLITE. 
VENTE  lUDICIAlBE.  —  CBÉÂNCIERS  INSCRITS.  — 
XCHËRE- 

!,  par  te  minislire  d'un  courtier  maritime,  d'un  navfre 
dant  d'une  faillite,  est  une  vente  judicaire  dans  le  g'èns 
rt.  24  de  la  loi  da  10  février  1874.  ',, 

le,  les  créanciers  inscrits  -ne  sont  pas  admis  à  fiity^ 
arenchère  da  dixième  après  une  semblable  vente.       ..  , 


■ALFor  eonire  oailiud  et  hclabd. 

JU6BMSKT. 


.[,...,, 


Tiibunal, 

endu  que  le  bateau  VArche-de-Noé,  dépendanf  de  la 
le  Jeau-François  Imbert,  a  été  vendu,  siùvaDt  procësr 
le  Duniagon,  courtier  maritime  à  Calais  ;  ,' .    ,, 

'il  a  été  adjugé,  moyennant  le  prix  principal  de'9^g  fif„ 
raillard  et  Mulard,  et  que  les  époux  Maltoy,  créanciws 
çBJres  inscrits  sur  ledit  bateau,  out  formé  une'  sureq,- 
u  diiiôDie  qu'ils  demandent  aujourd'liui  au  Tri)),ùnâl 
l£r;  mais  que  les  adjudicataires  prétendant  q^ue  .Ip 
«2^  décembre  1881  ayant  le  çaractÈw  jdWe  véa^ 
f^:'-!)yBïil'j^flu^,5>t  irop^ftét^çl^jigl^^^^^^^ 


r 


llfSttA4^(iô48  tô  àù  10  décembre -ft-rtr^l!*^^^^^ 

»  Attendu  que  celte  loi  annlroduit  àMs  la  législation  une 

ii^^g^^^.,T4^itabl67  en  rençlaot  le^  navires  auxquels  elle  a, 
^g^^^rsi,,  consofvé.  le  caractère  de  meubles,  suscepliEles 
d'hypothèque  ; 

»  Qu'en  présence  de  son-earaotère  tout  spécial,  il  n'y  aurait 
lieu  de  rechercher,  comme  on  le  fait  dans  l'intérêt  des  en- 
chiiH^së^û^;  si  elle  f enferme  une  aaalogid  atec  le^  dtspci^ipns 
combinées  de  l'art.  193  et  du  titre  suivant  du  Gode  de  Com- 
merce, qu'autant  que  le  texte  de  loi  ne  serait  pas,  par  lui- 
faême,  suffisamment  précis  et  que  cela  serait  nécessaire  pour 
son  îût^rprétation  ;  ™ 

»  Mais  attendu  que  l'art.  2i4  est  formel  ; 

»  Que  sans  distinguer  entre  les  ventes  faites  sur  saisies  et 
celles  faites  dans  des  circonstances  différentes,  il  vise  ték 
ventés  judiciaires,  c'est-à-dire  toutes  celles  faites  par  autorité 
de  justice  et  au  nombre  desquelles  il  faut  comprendre  les 
vérités  des  biens  de  faillis,  puisque  celles-ci  sont  poursuivie^ 
par  le^  syndics,  représentant  la  masse  des  créanciers,*  et 
qu'elles  ne  penvent  avoir  lieu,  tout  au  moins  celles  anté- 
rieures au  concordat  ou  à  l'union,  qu'avec  l'autorisation 
préalable  du  juge-commissaire  ; 

»  Que  si  l'on  devait  restreindre  l'application  dudit  article 
aux  seuls  Cas  de  vente  sur  saisie,  il  faudrait  admettre  l'exis- 
tence à'iine  lacune  importante  dans  la  loi,  puisque  le  légis^ 
lateurqui  a  posé,  dans  les  art.  18  et  suivants,  la  règle  en 
'di  qui  concerne  les  ventes  volontaires,  n'aurait,  si  Vàti.^i 
n'e  s'applique  qu'aux  ventes  sur  saisie,  édicté  aucune  diéposl^ 
tîon  concernant  les  autres  ventes  faites  par  autorité  de  justice, 
àotam'ment  les  ventes  de  biens  de  minettrs  et  celles  opérées 
a  la  suite  d'acceptations  bénéficiaires,  lesquelles,  cependant, 
^i&iténl  toiït  autant  que  lès  première!»,  dignes  de  sa  sdlititudë^; 
^^^'^^AlJM'  (jii'ûirW  lacune  ausài  grave  nV pu  se  gHàierdtttis 


-■^JTm- 


lainMaeliNf/dB  la  lûi^  «|  q^^Ml  i^tftliil^éfisHir^ePiàMttin 
doute  à  ce  sujet,  il  serait  entièrement  dissipé  par  Texaiiili^ 
J«  idiacission  qui  &  précédé  te  voie  de  la  loi  ;       >•  'iA  ^ 

»  Qu*il  résulte  de  cet  esamén  que  le  rapporteur,'  éfotiâ^ 
expUeationa  qu'il  a  fournies  pour  justifier  la  ■.  ikfmIsMi  de 
Fart.  2i4,  a  fait  observer  que  les  formalités  et  la  gpa^â^i^bll^ 
cité  dont  les  ventes  sur  saisies  sont  entourées,  g^cmUlilinA 
suffisamment  que  le  prix  atteint  par  Tadjudication  sera  aussi 
avantageux  que  possible  pour  les  créanciers,  observatioa  qui 
a  bien  pu  uu  moment  donner  à  penser  que  TefTet  de  la 
disposition  dont  il  s'agit  se  trouvait  limité  au  cas  de  vente 
judiciaire  sur  saisie,  la  suite  de  la  discussion  ne  laissant 
subsister  aucune  obscurité  sur  la  portée  véritable  de  Fart.  24  ; 

Qu'un  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ayant  âùmmàié 
la  suppression  de  cet  article,  en  faisant  remarquer  qu'il  exis- 
tait d'autres  ventes  judiciaires  que  celles  sur  saisie,  et  que 
lorsqu'il  s'agissait,  par  exemple,  de  ventes  par  suite  de  iaUi9^ 
rite  ou  d'ouverture  de  succession  bénéficiaire,  les  formalités 
étant  plus  simples  et  bien  moins  retentissantes,  les  garanties 
entourant  l'adjudication  se  trouvaient  bien  diminuées, .  «atte 
proposition  a  été  écartée  et  l'art.  U  a  été  maintenu  sans ;que 
les  considérations  ainsi  présentées  aient  même  eu  pour,  râ^vfttat 
d'en  faire  modifier  le  texte  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  même  en  admettant  qu'ir  ^dn 
nécessaire,  pour  interpréter  ledit  article,  d'avoir  égard  aux 
dispositions  combinées  de  l'art.  193  et  du  titre  suivant  du 
Gode  de  Commerce,  on  ne  saurait  conclure  de  ces  dispèsitibns 
que  l'hypothèque  prise  par  les  époux  Malfoy  n'a  pas  été  éteinte, 
par  ce  motif  que  la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  les  formes 
prescrites  par  le  titre  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  navire»  $ 
i  n  Qu'en  effet,  les  fomialités  imposées  parce  titre  oiif  Jtô 
modifiées  par  la  loi  du  3  juillet  1861,  qui  a  confié  aufx  côifr-^ 
tiers  des  sortes  de  ventés  Idrâqu'elles  sont  autorkéés  ^ot^^^d^n* 
Rées»  parla  juâtiee  eeiisûtefrer^^t  quéè'elt  (^t^éifefiM^ 


*7^'''.^r^S<^  ' 


MVXitim  fiMNK  10 

»  Attenda,  en.eOQSéqiieiNSfi,  ^ue  c'est  à  .toit  que  la  mcem^ 
l^gf^  a  été  formée  et  qu'elle  doit  être  annulée.  » 

oh  JiHiûnîA  civil  deBonlogne-sur-Mer,  —  du  214  février  1883.  — 
m  iG^rrè',' président.  —  Plaidant  :  M*«  de  Beaumont  et  dé 
¥k»téconrt. 


^ta^mmm^tmt^mmm^mm 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE» 

22  mai  1883. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  CLAUSE  :  bofines  OU  mauvaiscs 
nouvelles*  ~  réticence.  —  perte  du  navire. 

i^'iissurance  d'un  objet  péri  au  moment  du  contrat  est  nulle,  s'il 
-  y  a  présomption  que  Vassuré  connaissait  la  perte  lorsqu'il  a 
i'   contracté  l'assurance, 

•Mais  si  le  contrat  est  fait  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles, 
'  l'assurance  est  nulle  seulement  quand  il  est  prouvé  que  Vassuré 
^  connaissait  la  perte  au  moment  de  l'assurance.  Toutefois  le 
t:  contrat  peut  être  annulé  pour  réticence  ;  et  il  y  aura  réticence 
'-  si  l'assuré  ne  fait  pas  connaUre  à  l'assureur  la  date  du 
^-  départ^  du  navire. 

&C0MITT  ET  LEROUX  COntre  COMPAGNIE  CENTRALE  D*ASSUBANCB8 

MARITIMES. 

Y    . 

«-    - 

I'  JUGEMENT. 

p  n  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Schmitt  et  Leroux  réclament  à  la  Compagnie 
centrale  d'assurances  maritimes  le  paiement  de  ^,000  fr., 
in^t^nt  de  la  valeur  de  la  cargaison  assurée  par  cette 
^ernière,  sar  le  navire  le  Courrier  de  Frûnce,  perdu  depuis 
r^^s^r^tpiee  ; 

.Q^.QiU'ils  ij^étendent  qw  cette  nssiuraiice  ayant  été  faite  sur 
&P9»}Sirf»Lim^JWses:  BO^efes^  «'estri-dire  dans  àm,  eon- 


DBOXdOB  ?ABTB. 
pie  Ifl  navire  avait  qàttâ  le  port  4 
assurés  igaoraient  où  il  pouTait  se  tiwmr, 
inderesse  ne  saurait  se  aoustiaire  k  l'ai- 

gemeols  ; 

:]ue  ^,_  paç  rjnsertiog^  de  la  classe  tm 

'ia$Ê'  DoivellE^  la  présdmpUoa  légale  &it 

et  s'il  n'est  pas  établi,  dans  l'espèce,  qae 
connaissaient,  au  moment  de  la  conclusion 
e  du  navire  assnré,  il  ressort  d^s^ls^j 
Ëbats,  que  les  demandeurs  n'ont  songé  k 
t  et  donné  des  instructions,  à  cet  effet,  que 
82,  alors  que,  parti  d'Ars-en-Ré  le  8  du 
aatibn  de  Brest,  c'est-à-dirr  pour  ud  vojrage 
trois  jours,  il  était  sur  le  poiat  d'arriver  ; 
:e  n'a  été  contractée  que  le  13  décembre, 
avait  déjà  péri  ;  que,  dans  ces  circo|Jslaâ£e^r 

devaient  faire  connaître  à  la  Compagnie 
]  départ  de  leur  navire  ;  que:  leur  m%lat^ 
1  était  de  nature  à  modi0er  l'opinioa  da 

la  part  des  assureurs  ;  > 

imulant,  ils  ont  commis  une  réticence  qui 
doit  le  faire  annuler;  .,     '  [-t    hC- 

lence,  la  demande  de  Schmift  eVXerouz 
i  ; 

i  motifs  : 

nitt  et  Leroui  non  recevables  en  leur 
éboute  et  les  condamne  aux  dépens,  b 

merce  de  la  Seine,  —  du  22  mai  1883.  — 
luet.  —  Plaidant  :  M*'  Heignen,  agréé,  et 


•vdtDs'b  hoq  ftf   Mt;.;i  i;.:'.:  -^ilT.:;  k>!  ;m:;'  Jnci'pibni 
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iSi  table  alphabétique  et  analytique  des  matiè 

2"'Table  chronologique  des  lois,  décrets  et 
judiciaires  ; 

3°^  T^le  alphabétique  des  noms  des  parties. 


IL  3JaAT 


TABLÉ  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE. 


NOTA.— Le  premier  chilire  placé  après  la  date  de  chaque 
décision  indique  la  première  ou  la  deuxième  partie  du 
volume  ;  les  suivants  indiquent  la  page. 


ABANDON.  —  Réparations  au  navire 
au  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire. 
—  Engagement  exclusif  du  capitaine.  — 
Le  propriétaire  du  navire  peut  se  libé- 
rer par  Tabandon  des  engagements  pris 
par  le  capitaine  pour  des  réparations  au 
navire,  alors  même  que  ces  réparations 
auraient  été  faites  au  lieu  de  la  demeure 
du  propriétaire,  s'il  est  constant  qu'elles 
onl  été  commandées  et  suivies  par  le  ca- 
pitaine seul  et  que  le  fournisseur  a  en* 
tendu  n'avoir  que  lui  pour  débiteur. 

(Laboureur  c.  Gatho).  —  Rennes,  26 
juillet  1882.  L     168 

V.  Sauvetage. 

ABORDAGE.  —  1.  —  Conditions»  — 
Bateau  à  laver,  —  L'abordage  est  le  ré- 
sultat du  choc  de  deux  bâtiments  navi- 
guant ou  susceptibles  de  naviguer. 

Un  bateau  à  laver  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  un  bâtiment  susceptible  de 
naviguer.  En  conséquence,  on  ne  peut 
appliquer  les  règles  de  Tabordâge  au  choc 


d'un  bâtiment  contre  un  bateau  à  laver. 
Spécialement,  les  avaries  qui  ont  été  fai- 
tes à  ce  bateau  doivent  être  réparées 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  et 
l'action  en  indemnité  du  propriétaire  ne 
saurait  être  repoussée  parce  qu'il  n'au- 
rait pas  protesté  dans  les  vingt-quatre 
heures  vis-à-vis  du  capitaine  du  bâti- 
ment abordeur. 

(Guépin  c.  Oriolle  et  Pergeline).  — 
Nantes,  6  juin  1883.  L    278 

2.  —  Fin  de  non^recevoir »  —  Pro- 
testation.  —  Bêlai,  ~  Heure  à  heure, 
—  Possibilité  d'agir.  —  Acte  ne  faisant 
pas  mention  de  l'heure.  —  Preuve  de 
l'heure.  —  Charge  de  la  preuve.  —  Le 
délai  de  24  heures  exigé  par  les  art*  435 
et  436  du  Code  de  Commerce  pour  pro- 
tester et  signifier  la  protestation  en  ma- 
tière d'abordage  se  compte  heure  par 
heure  et  non  par  jour.  Il  ne  peut  être 
augmenté  sous  prétexte  que  la  présence 
du  capitaine  était  utile  à  bord  pendant 
quelques  heures  après  l'accident. 

Quand  l'acte  de  notification  ne  men- 


* 


m 


pir  ona  preuve  ou  des  présoD^liaai 
très  sérieuses.  Li  ebarge  de  U  preuve 
jDeombe  BU  demdhdeDr  sn  prbcfes  et  non 
aa  défendeur,  qui  iQv«qae  la  iwn-rece- 
vabilitë  de  la  demande. 
'  (Capitaine bastian e. Haenljens frËres). 
—  Rennes,  22  novembre  1SS2. 
V  -  -  I.    aî3 

3.  —  Fin  de  non-reeevoir.  —  Pro- 
tfitWiû».  —  DUai.  —  Heure  à  heure. 
-T  lottft  (iriét.  —  Point  de  défart,  — 

bt^^tiHtité  d'agir.  —  Traduction  de 
la  jirrtflUslion.  —  Dé»iQnatioa  far  jui- 
tiee  d'un  iaterprite.  —  L' observai  ion 
jea-.fornialitéa  prescrites  par  les  ai't.  435 
(t'4SS  do  Code  de  Coiameree  est  impo- 
%ée  aux  étrangers  comeie  aux  nalionaDH. 
.  Le  iilii  de  34  beures  imparti  par 
Yi'i.  ^43^  du  Code  de  Commerce  pour 
tufe  la  prolestation  et  la  signifier  est  on 
délai  de  rigueur  et  court  d'beuce  k  heure, 
mais  Doo  pendant  les  jours  fériés. 

Il  iK  court  que  du  moment  où  le  capi- 
taine du  navire  abordé  a  pu  agir. 

Maia  le  capitaine  ne  saurait  arguer, 
pour  justifier  le  retard  qu'il  a  rais  b 
a^ir,  de  la  nécessité  dans  laquelle  il  se 
serait  trouvé,  ignorant  la  langue  du  pays, 
de  faire  désigner  un  inlerprËte  chargé  de 
traduire  sa  protestation. 
~  (Gurgao  et  Benlés  c,  Bascie).  ~  Nan- 
Ûi»,  l*»- juillet  1882.  I.     IG 

f-.ft. —  Fin  de  iwn'rfcevoir.  —  Pro- 
^fs^ffui.  ^.Capitaine  étranger.  — '  ^- 


«yiff'tw' 


mairie.    —   Signifiç^tim 


CttiM  de  la  prelfitatim  44tM  -le  .iHti 
UgaL  —  l4st.iïreefl,iiabl^lajA{»nB(l(ieito 
TëparalioD  du  |doamagft,«fB^,l{>n'iM 
abordage:  .tu-s-^ma  m' 

....lorsque  le  capijL^e  ,di^,jw^re 
abordaur  étant  étranger,  la^|DJGn^ie)| 
a  été  faite  en  mairie  et  non  au  paniaet 
da  Procureur  de  ia  République,  .sniyfLi^ 
les  prescriptions  de  l'art.  6^  da.Cçde  de 
Procédure  civile; 

....lorsque  la  protestation  n'a  été 
signifiée  qu'au  consignataire  du  navire 
aboi'deur  ; 

. . .  .lorsque  la  protestation,  rëgplière- 
ment  faite  dans  les  24  beur«s  n'a  p^  Hi 
signifiée  dans  le  raéme  délai.  i,,,  r 

(Bourgoio  et  Légal  c.  Bulchisoî^),H  t 
Nantes,  28  juin  18S2.  ,  f-j'" 

ABUS  DE  CONFIANCE.  -  .V^^FIIHilt- 

ACCEPTATIO».  -  V.  BSattd»uia- 
merce.  —  Vente.  -  ..  ws^mi  — 

ACCIDENT.  —  V.  AsinTsneia"»^ 
restres.  '  "''  '■'•"^"  ^'"''>'' 

ACTE  ACTHENTIÛUE.  ■■■i^'"V?^  ifflll 
de  mer.  ■,..■■  ii-ub  =. ... 

ACTE  DE  C0BiMERCE:'''4^  "t'-"^ 
Opérationê  de  bourse.  ~  'Càn^aeKt. 
—  Les  opérations  de  bourse  oîlW  ca- 
ractère d'actes  de  coramer'ce  et  'doîvéol 
tire  appréciées  par  la  jurldWioV  cdD»- 
laire,  lorsqu'elles  sont  assez  eo!if luiâes  ei 
fréquentes  pour  constitue p^oâe^s^erù- 


latioi 


'«) 


(Malraison  c.  Chéiifi^'.  ^^'"4^*^^ 
13  juiu  t8#î^-  .■.y..m:i  .7  _  .HorniîS 


-i;-  ~'\-   -fc' 


mt 
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fifei«^«iftftftt  ^■èîi^tiflfer'  i*ês  tfavau»  et 
MèUqdc^if^a!^6H»'poilf  l^éciâirage  de 
son  magasin. 

»'ï^«Fàvé'^»c.''»ouôhéreàa).    —  Nantes, 

o.  -^  Vente  de  fonds  de  commerce,  — 
Acte  non  commercial,  —  La  vente  ou 
Tacbat  d*un  fonds  de  commerce  ne  cons- 
titue pas  nécessairement  et  par  sa  nature 
un  acte  commercial.  Ainsi,  on  ne  peut 
voir  un  acte  commercial  dans  le  fait  par 
un  père  de  famille,  non  commerçant, 
d'acheter  un  fonds  de  boucherie  pour 
faire  bénéficier  un  de  ses  enfants  de  son 
marché  dans  le  but  de  lui  procurer  un 
étàbirssement. 

(Lèsage  c.  Redor) .  —  Rennes,  2  fé- 
y^iéiUStf.  I.     562 

'iito;.)'hii  Dtèiê  dépêché  dans  un  étang. 
—  Location,  -—  Société  civile.  —  Com' 
^iW^Ç.^*^  :-r  JJ  n'y .  a  pas  acte  de  com- 
merce  dans  le  fait  de  prendre  à  bail  le 
iîi^%  dépêche  dans  un  étang  et  d'exploi- 
ter ce  droit  en  péchant  et  en  vendant  le 
poisson  péché^  .  . 

Par.  suite,  la.  société  constituée  entre 
les  fermiers  du  droit  de  pêche  n  étant 
Ms  formée  en  vue  d'opérations  consti- 
tnain.t  des  actes  de  commerce,  n'est  pas 
une  ^société  commerciale  justiciable  des 
Tribunaux  consulaires. 


(Roger   c.    Guitteny).    —   Nantes , 
30  novembre  1/881.     .  I.     176 

ôS^ÀCTlON.  —  V.  CommerijôW;     •■'.  •' 


pétenec.  ••  '         ''■'   ^'^"^»''   ®""   '^^^ 

ACTIONNAIRE.  —  V„SQcl^fô,,,M3ni 
ADMINISTRATEUR.  —  V.  Sôcîètë. '^ 

*       / 

ADMINISTRATION  DE  LA  OfARJ^E. 
—  V.  Gens  de  mer. 

AFFIRMATION  DE  CRÉANCE.  —  V. 

Faillite. 

1  •      .1. 

AFFRÈTEMENT.  --«  1.  --  Déiiémtèè 
de  la  cargaison.  — -  Mentions  du  vmiikiis^ 
sèment  :  u  Le  tout  sec  et  bien  eondi*^ 
tionné.  »  —  Cl  Poids  et  eonteâu  iiiooil^ 
nus.  »  —  Interprétation.  —  Effiets,^-^ 
La  mention  d'un  connaissement  «  leHùHk 
sec  et  bien  conditionné  »  ne  s^ente dS  qdê 
de  l'état  apparent  de  boucauts  de  âu6t<è 
au  moment  de  leur  embarquement  ;  mais 
elle  ne  peut  permettre  de  iaiissér  â'>l(t 
charge  du  capitaine  le  d^fieit  téèiittiUil 
de  la  légèreté  des  emballages.  '•• 

La  mention  «  poids  et  contenuineonnuê^ 
a  pour 'e£fet  d'obliger  le  destinataire -de 
la  cargaison,  en  cas  de  déficit  de  poids j 
à  faire  la  preuve  que  ee  déficit  provient 
de  la  faute  du  capitaine. 

(Capitaine  Abrahamsen  c.  Bardot).  -^ 
Nantes,  26  juillet  18S2.  I.     ^4 

2.  —  Frais  de  décharge.  —  Navirei 
expédiés  de.  Bordeaux  en  Espagne^  — 
Usage  contraire  à  la  conventionf  — 
Malgré  l'usage  qui  met  les  frais  de 
décharge  an  compte  du  navH'èv  pour4es 
navires  expédiés deSoi^éailx  en  E^à|tifè) 
eeid  fmisr^  doivent  être  duppQrft^'j^^ffi 


lablffM 


léciib  i  G<t  igkrà. 

Civrac  et  fils  et  Tiésor  et 

tes,  26  mii  1884.    I.     240 

ce  qui  CDD  cerne  la  clause 

■i,  »  V.  Vente,  a*  13. 

je  planche.    —   Obligation. 

es,  --Usage. 

-  V.  Assurances  maritimes. 

:s  terrestres.  —  Mandai. 


MENT.   —  V.   Eiptoit.  — 
!  défaut. 

.  —  V.  Avarie.  —  Chemin 
TraDsport  par  terre  et  par 

-  1.  —  Jugaaeitt  en  dentier 
IrreotvabiHti.  —  Ordre 
a  fin  de  non-recaioir  contre 
rëe  de  ee  qne  le  jugement 
ier  rcHort,  lient  &  l'ordre 
jaget  doivent  la  prononcer 

ofamstrieh  e.  Boiffin-LeeoÎB- 
iRes,  16  août  1S82.  1. 


130 

unde  nouvelle.  —  Défente 
rincipate.  —  On  doit  consi- 
e  défense  à  l'aclion  princi- 
^ande  de  résiliation  de  mar- 
jr  la  première  fois  en  appel, 

une  action  tendant  i  l'eié- 

marché. 

e:  QiUiail).  —  Renne*,  14 
■  ■>    ■  -       ^  ■  ■  ■  I;   «t 


itrt  tHiler  -v.^ 
-  uutmpntaee.  Uu  c«ut 
«I  ilat.  —  E»oeMim-4»  /Mttb''-'''H 
Cour  d'appel  qni  tofirowl  ri»'  JtfJwiit 
d'un  Tribunal  de  Comtneete  lfiWn<i«toir 
aUloé  sur  ine'BSA<a->4i<  la-coélMM>^ 
'dee  Tribunani  civils  peut  ifoqoer  le 
fond,  si  la  cause  est  eu  étati  '  '>'  ■' 

(Lesage  c.  Bedor).  ~  ,  KfjVeA,  1 
février  1883.  L    3H 

V.  Compétence. 

APPORT.  -  V.  fr«.  —  Société. 

APPRENTISSAGE.— 1.  —  Ahmu 
de  l'apprenti.  —  Bemphteeihail  •  di 
temp»  perdu.  —    Obligation  du  nittthé. 

—  Le  maître  ne  peut  ObligeV  Pa^renli 
S  remplacer,  ï  la  fin  de  l'a^tMir- 
tissage,  le  temps  qu'il  n'a  )iu 'ëm^léjn 
par  suite  d'absences  ayant  ^uM'plis 
de  quinte  jours,  lorsquelui-mCiAe'  K'k 
manqué  k  Bon  ebligaïkm  -é»  primUr 
les  parents  de*  absences ''dt'l'Mr 
enfant.  .:.i:';<{i;l>) 

(Cfaeueveau  e.  Oe)Uer>ï.i-.r)Hant«l, 
11  janvier  1883.         '  -^  ^  li£  S^tam 

2.  —  Congé  (taequH.  -^  Btfiff  ^ 
ditivrance.  —  Ponvein  de*  TfUftt/tfiKt- 

—  Lo  maître  doit  délivrer,- i|.)ta^q .de 
l'apprentissage ,  no  cong^  id.'f<;q)i)^  1 
l'apprenti  et,  faute  de  le  faire,  .,1e. T|ri- 
bnnal  peut  antoriser  calni-u  jii  ^dI^ 
comme   ouvrier  en  l'absuice  ,id^  neite 

(Même  décision)...  .  .,e'.i1;;?o[ 

ARBlTKACe.  --^-StàkMM  êaHralt 

MiUe.  —  :e*a4icMft»3le  japiurfini- 


mm 


lABU. 


âsa 


âî«MiM|«SM^  -^Uû  TAp^W  -4'afbi-  (  ftîmptoâUéfiMâans 'sorléondeiteié^^ 


:lfMd  Mil  .«ommoteflleace,  arbitrale^ 
ftfat^T9tQir\  <tcHDQi#  vérification  da  k 

i(o{fiuM«i  .^  Papaiid'llioad^et  #t 

V.  Vente. 

'    ARBITRE-EXPERT.  —  V.  Expert- 

,   >-    -,< 
expertise. 

ARCHITECTE.  —  V.  Louage  de 
services^  d'ouvrage  et  d'industrie. 

,  ARMATEUR.  --  1.  —  Obligations 
ttiâ^à^ia  des  copropriétaires  du  navire. 
-—  Jitre  et^  prérogatives  d'armateur,  — 
jÇ^s^ir^  —  Le  copropriétaire  d*un 
^aKir4»  0^  peut,  sans  le  consentement 
^4^  ses  coIntéresséSf  céder  avec  son 
fjntér^  le  titre  et  les  prérogatives  de  la 
.jimalité  dVmateur  qu'il  tient  de  son 
af^^rqfdh  de  navigation. 

(Capitaine  Gatineau  c.  liquidateur  de 
,la)flodétë-  Legal^Chevreuil  et  frère).  — 
MSanteâ,  30  mai  1883.  L    341 

^b  ^;Uki  Ofintïressés.  —  Avancer.  — 
'WSIjt^hi  des  comptes.  —  L'armateur 
^^i^^'ïi^ïiît' ides  avances  pour  le  navire 
^*é{^:pà8f^tetia  d'attendre  pour  en  réda-* 
"ttér  ie  remboursement  aux  intéressés 
'^KltfiBafif  hi  totalité  des  factures. 
9;)f)||  a^^e  ^bit  de  se  faire  i*embeurser 

des  factures  qu'il    représente   et  qu*il 

justifie  avoir  payées. 

â\»#iH*t  iMft'd'jiiHeurs  àrCourotr  d'antres 
-WltfMlianii  ^n«sa:.9Minses,  .^t.^jdei 


?/ 


»  >• 


5b 


ne  suffisent -pas  iH>ur  ks:  faire  jssjeisRUTu 

(Blanchard  c.  Légat}.'  —  M^dtéi),  8 
iutlletl88î.  ■  ^l.("^ 

V.  Assurances  terrestres.  —  Avarie. 

—  Capitaine.  —  Compétence.  —   Gèd^ 
de  mer.  <—  Navire.  —  Sauvetage, 

ARMEMENT.  —  V.  Gens  de  mer« 

»■ 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE,  —  V.jSça» 
de  mer. 

ARRIMAGE.  —  V.  Vente. 

ASSEMBLÉE     GÉNÉRALE.    --,  V. 

Société.  r 

ASSIGNATION.    -   V. 
Jugement  par  défaut. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATIF»». 

—  V.  Compétence.  —  Prêt.  — Société. 

ASSURANCES  MARITIMES.  -4*  ivM«.. 
Nature  du  contrat,  —  Cautientvea^nê^ 
^  Perte  du  recours  de  l'assuré  eoiUiie 
le  capitaine*  —  L'assureur  qui  agarteâi 
la  baraterie  de  patron  n'est  pas  cautiop 
du  capitaine  vis*à-vis  des  assurés.  Par 
suite,  alors  même  que  l'assuré  aurait 
par  sa  faute  perdu  son  recours  contre  le 
capitaine,  l'assureur  ne  peut  se  pré- 
tendre déchargé  aux  termes  de  l'article 
2037  du  Code  civil.  .  .  0 

(Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  CU  c. 

Poulain  et  Cîe  et  assureurs  de  If  j^^r*- 

gaison  du  Mourim.)  .  -7  Renneg.   24 

janvier  1883.  /    .1    ^'^  '^^ 

>.  % '^HatJ!ha9[êis^.ikvmétié*\r^\l^ase 

Xêfi  règlement.  —  Prix  4«g«l»(#iflifa 
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^^ 


H%ti. 
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char|b>^éS''9éBiftfetif8  Mt  tt  régfer  sar 
3|tf"%adè  dd' pHi  «flrteira  à    la  v^nte 

pubiiqae    des    marcbaDdises   avariées , 

quand,  dès  Torigine,  les  assureurs  n^ont 
^Q  doater  de  leur  responsabilité  et  ne 

se  sont  pas  opposés  à  la  vente. 
,^.  .(Même  décision.) 

'■^  'Z:  -^  Clause:  bonnes  ou  mauvaises 
ii^ouvellès.  —  Hétieence.  —  Perte  du 
Navire.  —  L^assurance  d'un  objet  péri 
artt  moment  du  contrat  est  nulle,  s'il  y  a 
*^ésômption  que  Tassuré  connaissait  la 
-perte  lorsqu'il  a  contracté  Tassurance. 
^  Mais  si  le  contrat  est  fait  sur  bonnes 
^'  liiànvaîses  nouvelles,  Tassurance  est 
nulle  seulement  quand  il  est  prouvé  que 
l^siiré  connaissait  la  perte  au  moment 
%e  Tassurance.  Toutefois  le  contrat  peut 
être  annulé  pour  réticence;  et  il  y  aura 
réticence  si  Tassuré  ne  fait  pas  connaître 
^  l'assureur  la  date  du  départ  du  navire. 
(Schmitt  et  Leroux  c.  Compagnie  cen- 
trale d'assurances  maritimes.)  —  Tri- 
Bïinal  de  Commerce  de  la  Seine,  22 
mai  1883.  11.    95 

4.  —  Délaissement,  —  Innavigabilité. 
^ 'Vi>ie  d'eau,  —  Fortune  de  mer,  — 
Certificat  de  visite  annuelle,  —  Béfatn 
te  tenouvellemenf.  ^  Rapport  de  mer, 
a^  On  ne  doit  pas  présunier  qu'une  voie 
i^eau  a^sez  itipèrtante  pour  entraîner 
t^iâtiayiglBMnté  d'uh  taavire  ait  été  occa- 
sîKtttiéfe  par  fe  vice  propre,  par  cela 
lèâfié^enl'  qde' le' -certificat   de   visite 


-^M'Â  %y^^jbaidr#%A^t(lfl^^ 
fttvtré  ^ait'eîiaii^é^qè^^^M  '^llilf^à 
erolre  qu'H  j^tt.nâil^*atteiMHi^^^rt 
d'attaebe  avant  VeiêiririKtià  M  mH^ 
pendant  laquelle  te  ^iert!iHÂlâdg^*^i^fà»e 
était  valaWe.-  '  ■-"  -  «.UGiiiiasb  ci 
Et  lorsqn*tin  n^îre  nav^^^^^Ei^  itfe 
semblables  ctrconstan^ees;  6n' ii^'^f'èfât 
non  plus  attribuer  la  voie  ti*eàditâ  vfee 
propre  quand  le  rapport  de  mer^^lfablit 
qu'elle  provient  de  la  faligae  «sdéssive 
éprouvée  par  le  navire  pentl^^at^  sae 
grosse  mer.  II  y  a  là  une  fortune  de  mer 
de  nature  à  motiver  le  délaissement. 

(Derycke  c.  la  Grande  Compagnie 
d'assurances  maritimes.) -^^'^fttîftiaS/ 26 
mai  1883.  ^     r.ir^'Sâi? 

5.  —  C0mpétence,  — *  Uègtmeni 
d'avaries.  —  Action  tndéiaistèntemti  -^ 
Mandataire,  —  Défaut  de  ^puilitén'ti* 
Fin  de  non-recevoir,  -^Una<iOoiBpagiBB 
d'assurance  maritime  a^sigi^^,.^^^ffli- 
cile  de  son  agent  ou  de  ggu  ^^'^i%\W^. 
et  qui  a  consenti  à  plaider  dans  ooe 
première  instance,  ordoniî^BftÈMhuiTreïfer- 
tise,  n'est  paa  reoevàbie  d#ftè^^l^9t)Dàei 
qui  tend  à  consaerek'/  lies  4>é^iitwii  de 
cette  expertise  à  efAét\\»^^^^î9k^^^ 
qualité  de  son  agent  et  i%i^dffàhâ1té  él 
la  procédure.  'i    ri.na'.;?f"/l'j'h} 

Elle  n*est  pas  récetabda  ilond^ak^>l 
coter  rincompétenise  dt^Ti^iMiiisdt  àlmi 


0*1 


Mais  si  l'assure^ir  es^  lÉinil''d4Ppi^biëdW 
devant  le  TribonalsaRsi,  ipimiiitbttteéotel 
60B8é(|aen^9e(S'  du  4Aiatbaèi^ifikdl«q'&l  9A^ 
à^a^  iatt>p<wm*^ai«aniM«tàw^i9Î9aifl 


J£i(li'^*T"     * 
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a^ 


.um 


^^ 


# 


slWtf'^iï^B  RfiW  .M)  fl^' «^^  r4glfir  les. 
sf»F^«rftf8fft'ftP  Ç1"«¥Bttaç«  aa  lieu  de 
la  destination  du  navire  et  que  rafsi|r,é 
ô«<»te^;%<M«^n4e  Jf»e  (iç^ian  «n  déUis- 
j^émeo^  r^suneui:  a;le.dro,it  de  demander 
^^  ^-^nyoî  devaQl  le  Tribunal  compétent 
^pour  juger  cette  action. 

♦  •'•'(Clerc  c.  Massé  et  Ci«  Réunion.)  — 
asianttfs,  7  octobre  1882.  I.    81 

ï-n'i;.     ■     . 

V,  Capitaine.  —Compétence.  —  Gens 
de  mer.  —  Hypothèque  maritime. 


'T"  i 


deASfiUBANC^S  TERRESTRES.  -  i. 

lUSf^uriAice  au  profit  d'un  tiers.  —  Action 
directe.  —  L'armateur  qui  assure  contre 
lttS»«àcMènt&,-  Tëquipage  de  son  navire  a 
lé-  diwit  de  réclamer  directement  à  Tas- 
«»ra)itD6v.ep  cas  de  sinistre,  le  paiement 
dbij^i somma  assurée. 

""^ïfeeWtjetis  c.  Assurance  française.)  — 
f^filës^'^tl!»  août  1882.  I.    51 

-a93i«oiïïm44¥îf*»»f«'  professionnels.  — 
iêkmmttfitmï^  ^  Armateur.  -  Marins. 
3ir  ««rtWMW.  rr  (ia»Bd  il  a  été  stipulé 
din«  topôliQfl  qn^i^^ssurance  garantissait 
W  14^0AÛ%%%^^  ><1q  tûiu»  les  accidents 
professionnels  provenant  d'une  causç 
li(Jfift(enCti  *nt^Bt#ir«,  il  n'est  pas 
permis  dte.ftftOJWPifîiqtt^l'accidenii  profes- 

a»lni'3J0^i]uqQi  ,r^lte  Av^tk  traT&il  ^^ 
AloB  tfprliiAsf  jliodiigiitflf  lit  fia«i.90U^dr« 
«81  eRpr^ttfôMKiftD^i^e  ««tt>q«ft;  Tfi^OAr. 


.,;  iln  çonjjé(iiwiç»)i  k-f^pa^ag^g^oiMe 
lieu  à  indemnitiér   ,    .  ■    ..sl>    finpiio'ffq 
(Même  décisiçnO         ,.  ,    -^  ,Lubop 

S.  —  Compagnie  d'assurances*  ^ 
Succursale.  — '  Agent.  —  Cimpefènee. 
-  L.  Compagnie  d'assoranceif  tÀ»t  le 
siège  est  k  Paris  et  qui  n'a.  d^sgune 
autre  ville  quun  a^ent.  c^arg^r,^^ 
remettre  aux  assurés  les^  pplic^s  sigQ^$^ 
par  les  directeurs  de  ia  so^ojété.,  .p^ 
pouvoir  engager  lui-même  la  ^ocié.t^^  tffi 
saurait  être  considéré  comm^;  ^^}^ 
établi  une  succursale  dans  cette:  vjl}^  et 
en  conséquence  elle  doit  être  .s^<^i{j^ 
devant  le  Tribunal  de  son  dpmicilj^.  ,j]^^„ 

Le  fait  d'avoir  consenti  à  p)aidcj;,4^p 
une  autre  instance,  à  l'occasion  de.^^ 
même  police,  contre  l'assuré,  sans  ^vj;^^ 
demandé  son  renvoi,  ne  rend  p.aa^ilf 
Compagnie  d'assurance  irrecevable  t  ^ 
coter  l'incompétence  dans  l'instance  nou- 
velle. 

(Portron  c.  Assurance  française,.)  -y 
Nantes,  2  décembre  1882.  I,  .  76 

V.  Frais  et  dépens. 


.V 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE,  -r  i- 
-^  Consentement.  —  P4fau^^  de  ,ra^ 
cation.  -*-  Acceptation  ^l'ass^re^  ^ 
Yali^ti  4u  conirutr '^.  Mnti.  cm^goiù 
d'as^uraocil.SUf  1*..  vie  ft',e«t  ^pas^  f9fl^ 
à  invoquer  Ij^  o^UiM  du  central. c^^JIPt 
du  défeut  de  can^enf^enil  flOj  l*.,Rj|Hte 
^9m^   §{ir  ^  ..^ôip.^e  ; laft5^11ftj.,SftB9§g 


*p 


/Afi(5 


TABLfi. 


Am 


fflUMm^nh::  prioMtiyenitfti  4oitaé«  éUit 
jnsf^fr.^t  qae«  iiéaBmolos,  elle  a  elle- 
JDièiiM  iii«i»t4  pour  que,  migre  eeUe 
îfr^ularité,  le  contrat  fàt  aoaserit. 

(Lepan  et  €*•  c.  Ouest-Vie).  —  Nan- 
tes, 12  fé?rief  1881,  I.    ^n 

2.  —  Àsêuranee  sotucrite  par  la 
femme  autorUée  de  ton  marù  —  Acquit 
4e  communaïUé.  —  Cùmmimauti.  — t 
AwMneiaiian.  ^  Mari.  •—  Faillite.  ^ 
^oMliM  déguiiée.  —  Nullité.  —  Etant 
étonné  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
"entre  une  femme  autorisée  de  son  mari 
-et  la  Compagnie,  cette  dernière  s^enga- 
^eant,  moyennant  prime  annuelle,  à 
ftayer  an  décès  du  mari  une  somme  à  la 
«eave  on  aux  enfants  à  défaut  de  celle-ci 
m  aux  ayants-cause  du  mari,  à  défaut 
'deoeux-lJk ,  la  femme  a  un  droit  acquis 
du  jour  du  contrat,  à  condition  de  sur- 
'vivre  s  le  droit  est  rétroactif  lorsque  le 
ttari  décède. 

L'acquisition  de  ce  droit  est  un  acquêt 
mobilier  faisant  partie  de  la  communauté, 
^i  la  veuve  renonce  à  la  communauté, 
elle  ne  peut  prétendre  à  la  somme  assu- 
rée. Il  en  est  ainsi,  quelle  qu'ait  été  la 
tolonté  des  époux. 

Si  le  mari  est  en  faillite,  et  s'il  est 
.prouvé  q«e  les  primes  ont  été  payées 
de  ses  -deniel's,  le  bénéfice  de  Tassurance 
-ne  peut  être  acquis  à  la  femme,  les  biens 
acquis  par  la  femme  pendant  le  mariage 
.ét4Mit  présumés  Aoquis  par  le  mari. 
j  Hft  si  on.  devait  considérer:  la  aous* 
^ipt^pp  de  la  police  comme  une  dona- 


iieir  dégmaée  Ma  fw/rlè  ^mwA  «ail 
fe«me,  €etled0otftiifi.Mr*ft'*>^^""BiM 
faite  en  fraude  defc  (frmtsfdBgîCféancto 
du  aarif  si  cebai^  âtml  aé-dmeftsaie 
ses  affaires  an  moamviék  i>iMiatamt 
été  eonlraetée.  ^>ii  I  M'^^  • 
(Dame  Roussel  e.  eyn<fib  Réu^éi);^ 
Caen,  6  décembre  188f.  'b.   i 

3.  —  Assurance  d'un  capital  sûif  la 
vie  d'un  débiteur  au  profit  de  son'créan- 
eier.  —  Validité  de  l'assurance!  —  Est 
valable  la  convention  par  laquefle  te 
débiteur  fait  assurer  sur  sa  propre  tie 
un  capital  au  profit  de  son  êrétfmner; 
et  celui-ci  a  pu,  sans  faire  nne  spéctth- 
tion  prohibée,  suggérer  à  8onf'''âéBiteifr 
ce  moyen  de  se  libérer,  ^t  ^*^gâgèf  II 
payer,  au  besoin,  les  primes  ef'^ëé^tA 
le  transfert  de  rassurance.''   '  •''^'^^^ '.. 

(Veuve  Bourde  de  la  RocfaéVi^'ic.  (1^ 
le  Phénix  et  héritiers  Bonii^y - 
Angers,  28  décembre  1881.      '-'lî!'' 68 

4.  —  Transfert.  —  Créancier.  - 
Débiteur.  —  Translation  de  propriété. 
—  Donation  déguisé.  -=-''ii^^'^^Mii' 
tion  de  propriété  d*nne  p^èd  d^asiâtyiie 
sur  la  vie  par  voie  d*)!ndos«ilâit'^nsé 
valeur  reçue  et  abundon^àx Mttie AtM 
ée  la  différence  entre  la  atnrnâeire^  et 
la  somme  assurée,  alors  swtoul^^vquefle 
cédant  était  débiteur  du  ceafiondaîN  et 
que  la  partie  de  la'sommetaaaivéïsidiafr- 
ddBiiéflf  a  titre  lib^L  peufe>r*  mpréselter 
les  primes  que  i»  ct98ioanairlBre^'aë% 
k  -payer.  •  •     • ..  'I'.u.^rîî  I»  Jo  sniBiiqea 

te  Mièajuait  3pfétiattdr6bqiite,fliiife 


r,-^. 


•tuKue. 
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«t)Dti  émm%  éèrm  «tàÉtitaie:.iiiiiiailis^  ^ 
iiiiiAiitd(ii«r  Jt  ^rtiti  de  là  ftètnaie^  astd* 
féfljttoiimpaddant  ik»  •!•.  dette  dO'  cédant 
slîs&àMBSi-da  cefisioimaire ,  et  que  la 
tetsimufatisbr^l^  cooÂtitaant  une  libé* 
ralité,  Tacte  est  nul  parce  qu'il  n'est  pas 
^il||49B#<'l9'  fonse  authentique  exigée 
pounies  donatioAS, 

(Même  décision), 

§.  —  Endossement  sur  l'un  des  dou^ 
pies,  de  la  police*  '^  Translation  de 
firopriété^  -^  Lorsque  les  -clauses  d'une 
{{olicç  dasaurance  sur  la  vie  autorisent 
Je  tjrai^fert  de  la  police  à  ordre  au 
jo^jen  .d>a  endossement  régulier,  il 
.^ttfl^t^  poi^r  la  xéalité  du  transfert,  que 
j|'^Qd(>a$||eiff)ent  existe  sur  le  double  de  ïa 
{^Ijç^.^fjipaips  de  rassuré.  11  n'est  pas 
nécessaire  que  l'endossement  soit  tranç- 
^t  $^ur  Je  double  resté  aux  mains  de  la 
jÇomn^ie  d'assurances. 
g5  (Mfpie  décision), 

AUTORISATION   MARITALE.  —  V. 

Commerçant.  —  Femme  mariée. 

-BtM^Ç^S.  —  V.  Armateur.  —  Gens 
^m^>  .rr  .Compétence. 


&^^:A'V Ailler  ..^  t^  ^  Avarie  commune, 
\w»^Jti  éilm  mer»  -^  Capitaine,  *^  Faute, 
^*r«.\i>e^jetà.]a  mer  cesse  de  constituer 
ulne  avarie  commune  quand  le  péril  qui 
Ja  oenadu  k  -  -sajcriôee'  néeessnre  a  été 
-QfutféiHkrîSiie  faute  dn  capitaine, 
iiîtetonaéquenoe,  fojet: opéré  à  l'effet 
s^'àUé'^erJcunmnft'éabaiié  |ar  'la.  faute  du 
capitaine  et  d'assurer  ainsi  la  conserva- 
âfaifCtaiit)  daib*litiitf  t  ilaÎHiBéiae  (^  da 


miùt  dt  lif'teaiifawott/«ei«hQrUtff|l»)fi^ 
en^erttre  À  une  contribution  ^^le^it^i- 
t^ne  et  l'armateur  sont  senls  respoiist^ 
blés,  envers  le  ehargeur  directement 
atteint»  du  pcéjudi^  que  lai  oocasiniine 
la  perte  de  ses  marchandises.  } 

(Lacotte  c.    Vcro,  Vehrung  et  Cîe). 

—  Cassation,  6  juin  18812.        II.    81 

.  2.  —  Transport  d'animaux  dans  /'eit*> 
trepont,  —  Fermeture  du  grand  panneau, 

—  Délibération,  —  Perte  des  animauxi. 
-^  Avaries  particulière»,  -~  Les  dom* 
mages  arrivés  aux  marchandises  par  tons 
accidents  provenant  de  la  faute  d|i  capi- 
taine sont  avaries  particulières.  — :  IH^ 
délibération,  molivée  sur  le  bien  i^yïp 
salut  commun  des  marchandises,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'effacer  la  faute 
antérieure  dû  capitaine  et  en  modifier 
les  conséquences. 

Le  capitaine  commet.une  £aate  lorsqa'il 
transporte  des  chevaux  dans  l'entrepont 
de  son  navire  et  qu'il  ne  ménage  aucun 
autre  moyen  d'aération  que  les  écoutilles, 
qui  réglementairement  doivent  être  fer- 
mées. 

Par  spite,  si  pendant  une  tempâte  on 
est  obligé  de  fermer  le  grand  panneau, 
et  si  les  chevaux  sont  étouffés  faute  d'air, 
cette  perte  est  une  avarie  partioulièpe, 
^ncorç  bien  que  la  mesura  n'ait  été 
prise  par  le  capitaine  qq!après  délibéiiar 
tion  avec;  les  principaux  de  l'éqppag^.  ^ 

(Aifbert  c.  chargenrs  dii  Ttaâî^ 
iT^iiidhV-^Caas.,  16  novembre  1981. 


^ 


(¥l^ 


times.  —  CAsi^ine.  —  G(>a)pét«iKe,  ,■-* 
Transport  parterre  et  par  eau.  — Veiijte^ 


1  ' 


^ASaiHEA.  -^  Y.  Mandat.  —  Nan- 
tfaslsment.  ^-  0iiv6rt«re  de  crédit. 

BARATERIE   DE    PATRON.    —   V. 

Adsoranées  maritimes. 

^BATEAU  A  LAVER.  —  V.  Abordage. 

BILLET.  ~  V.  Effets  de  commerce. 
•7^  Jea  débourse.  —  Ouverture  de  crédit. 

>  BiLLET  BE  BANQUE.    —    V.  Obli- 
gaAion. 

^  BLÉ.  -  y.  Vente. 

'bonne  foi.  —  V.  Faillite.  —  Jeu 
de  bQurse.  —  Nautissemeut. 

i:AQ]URSB.  ^  V.  Acte  de  commerce. 
—  Jeu  de  Iraturse. 


CABOTAGE.   —    V.   Capitaine.    — 
Gens  de  mer. 

CAFETIER.  —  Acte  de  commerce. 

CAHIER  DES  CHARGES.  —  V.  Tra- 
vjaux  prïblies. 

^  CAPITAINE»  —  i.  ^  MaHreaucth- 
^^9^t  T*  "Méotmiçi&M  H  chauffewrt,  *-< 
Qualité  de  Français,  —  décret  àvt  ^\ 

l|a99iS).4|irjin||er»,^e(l  exftueitt  ,d8<  .e&ph' 
ta^'^ii  U^^0OUf$fetfd«S  nmttffetaB  daibo-^, 


Ugei^^  laiinodqficttiaÉadeclMrtaai^ik 
décret  d».28  jaa«triifc859^ibPdlÉipyJ!|i) 
licieutieft  ebatiffeuivu^  ob  uip  »b  ffimo} 

'. •    '-.  ."i^'.'o'i-f'.iail  ol  9up 

2.  -  Délivrance  d^,te,cayjfflf«ç|i^-q 

Déchargement  partiel.  — '  Est  non-rejç^ 
vable  Taction  du  réceptiponaire  ji^ar 
dommage  arriva  à  la  roarchaûdise  si.élla 
a  été  reçue  sans  protestation.  ,,  ,.  ^^ 
Mais  si  la  protestation'  a  été  faite  e( 
signifiée  dans  les  24  heures  du  déchar- 
gement au  port  de  '  desiitiation-,- alèrs 
même  que  ce  déchargement  aimt^été 
commencé  dans  un  port  yoiskh  .puis  ta* 
terrompu  d*uB  coimmin  aoooordtpotir  perw 
mettre  au  navire  de  -  Teiinfitér>  atee 'ift 
solde  de  sa  cargaison,  anbinie  ^dédiéasetf 
n*est  encourue,  même  en  be.'i(fti4ionC(pfi» 
la  partie  de  la  cargaison  dédbdfgée^H^Dt 
Tarrivée  à  destination:    <     i  }j  jr»!'^ibi 

(Hailaust  et  Gie  c.  Roi).  --^HUtésl;' 
12  février  1883.  ,        ,^^     I.   ^9 

3.  —Délivrance  dela^^^ai^oifr^ 
RéceptiM  par  m  tU^ê^^ami^i^iÙf^,^^ 
Faiement  du  fret  de»  dlnteré^^^Md^W 
l'acheteur.  —  De  mèrtte,  sèiil?i*i«»¥ëce^ 
vable  toute  aotion^  «oilt»«u)<^<teh|»ltliyî»i^' 
les  assureurs  ^ur  dortHKaf^  s^n^lÊ^^k^^ 
cargaison,  si  elle  a  ^é  réçtfë' âafUti  ^l'A'^ 
testation,  •  .v.  •/ -ohM' '^^i' 

Hais  cette  fin  de  nent-reoëvolr  és9<Ki^ 
plieable  dans  le  casroÉ  la  oiiffliSiaii^  # 
été  reçue  par  un  tiei«^>iMli«i^til«' 
munmi  par  jilstid»  àato'rè^uèOs  d^lJBe- 
tear,  aveedè  mand^  IfttilfifiaeTeiliéPalf 
.dicbargément,  faire  déposer  la  marchaO' 


SAB 


lÀiMÏ 


fpmpi^  de  qai  de  dmt.  Il-  iM^rta  f^ 
qae  le  tiers-consignataire  ait  en  outre 
pây^WlfrM  ef  que  ce  paiement  ait  été 
fall  âVec  des  capitaux  avancés  par  Tache- 

'.(Serpette,  Lourmaad,  Lorois  et  Cie  c. 
Poùlâîn  et  0«  et  assureurs  de  la  cargai- 
son du  Mourino).  ^  Rennes,  24  janvier 
iâ83.  I.     314 

-'  6^  —  Déchargement  de  la  cargaison. 
-^'FmtU  imputable  aux  agents  du  des- 
Unataire.  •*-  Responsabilité»  —  Le  capi- 
taine .d-un  navire  an  le  patron  d'une 
g^basob  est  responsable  des  fautes  com- 
miftfiSidtns  ledéefaargement  de  la  cargai- 
^anifaivleiliiit  des  agents  du  destinataire. 
Ja^bfyift^  Français  et  autres  assureurs  c. 
Languet  et  Gie).  -^  Nantes,  20  décem- 
b|ftjll8»2^  l.     138 

^.  '—  Réception  du  fret  sans  protêt- 
C/Uio^^rr'  .Fraif.  d^  décharge  dus  par  le 
d£stiaiig^ife,f..'VT  Action  du  capitaine,  — 
^f^^^Pf^H^&  '-^-X^  eapitaioe  qui  a  remis 
bkeo^ViM^ndi^e  9U;  destinataire,  sans 
^S^^li\9^Mfi\^é  de  ce  qui  lui  était  dû 
:^X{^t<9\Aif)i^  d^  connaissements  (notam- 
^Wh  ^^^^i^  d^obarge  de  la  marcban- 
dise  qui  devaient  être  payés  par  le  consi'- 
gQf^MPV^^v'ip^'^I^wdQder  encore  le  solde 

4^  §Sif^^m^  bicB  n^^^  QÎ^  re^Q  ^«  fret 

>dflSlfiPto»  f<V).  I&ivitfc^  et  fila  et  Tiénor 
fèM%)^rrQ»mUl^i  Ifi  lUim  I6«3<';  / 

-nsdaiBifl  b1  i92oqsb  siiul  ,]a  ).nk  sSAfc 


^  nhponAhimé.''^^^l^nmrt 
â^une  embaf cation .'  -^  Perke,  —  Capt- 
tàine  dvTnmire  iràniportéùh'^^^fnh' 
prudence,  —  Fortune  de  mer.  —  Le 
capitaine  et  Tarmatéttr  d'un  navire  sont 
solidairement  responsables  de  la  perte 
de  U  chose  transportée,  qnsnift  ilé  ne 
peuvent  prouver  que  la  perte  al  eu  lleiî 
par  fortune  de  mer,  et  qu,1l  est  établi, 
au  contraire,  que  cette  perte  a. eu  lieu 
par  suite  de  Timprudence  du  capitaine. 
Spécialement,  est  responsable  de  la 
perte  d'une  embarcatfon,  le  capittime 
qui,  s^étant  chargé  de  la  conduire  d'uîT 
port  à  un  autre,  s'est  borné  k  i^mftit^iier 
cette  embarcation,  après  qu'elle,  avail 
éprouvé  des  avaries  de  telle  na|qfe 
qu'il  était  certain  qu'elle  se  remplirait 

d'eau  et  sombrerait  ;  qu'il  a  fixé  Tamar- 

.1- 

rage  d'une  façon  défectueuse,  et,  qu'en 
tout  cas,  la  submersion  a  eu  lieu  par 
un  beau  temps  et  un^  mer  calme. 

(Leray  c.  Perraud  et   Bourgouin  et 
Légal).  —  Nantes,  19  mai  1883. 
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7.  —  Faute,  —  Glaces.  -^  BàsOn. 
—  Manœuvres.  —  Responsabiliié.  -*^- 
Le  capitaine  d'un  navire  qui  manœuvre 
dans  un  bassin  pour  prendre  au  quai  la 
place  qui  lui  a  été  assignée  par  les 
officiers  du  port,  agit  à  ses  risques  et 
j  périls  et  demeure-responsable  d^s  avaries 
que  ses  manœuvrêB  pèsvent  causer^  ï^ 
diaulsres  navires.       ■  ».»     .> 

âpédakement,  e'est  i  -tor,  si%^aè^f^ 

eat  glaté,  à  foire'  briser''^  ^gfttee'M'^P 

Ip«iidra4oit«M!  Usjjpréttttutij^  ittëéëP^ 


li  Kfoaltr  la  (laM 
le  ait  pMT  réiidtat 
I  autre  naviia,  il  cil 

éïJMDHBt. 

louas  G.  la  compagBM 
angoet  et  Cl*).  — 
re  1881.  I.  384 
Abordage.  —  Assa- 
—  Affrètement.  — 
e  planche.  —  NaTire. 

V.  Affrètement.  — 
;tage.  —  Veote. 
[«ode  bouraa. 
IT.  —  V.  Atsnranees 

î   CLASSEMENT.  — 

;  NAVIGABILITÉ.  — 

'ffineï.  . 


Amalear.  —  Assa- 
—  Nantissement. 
—  V.  Avaries.   — 


-  V.  Capitaine. 
'ER.    —     Trantporl 
ieiu.  —   Fuite  iaiu 
t.    —   KMponsabiHlé 

—  B^pemtKt' difiM' 


eempagnie.  —  PrUomfUià/i^im  (W 
MMwiMl. —  La  aai^>fgtû>;Ar.Jlle- 
ma  de  Ter  ^t  ee-charge  ide  maspviw 

des  chien»  sans  qa'iU  soient. aceqnifa|M!s 
de  leort  proprH^r^  et»,  ,n{^|is|t^le 
de  la  fuite  d'un  de  ces  açiqiani  .p!îQ|l;P^ 
on  Iraosbordemect  en  conrs  de  Toyuc. 

La  eompagnie,  pour  se  soaslrâîre  i 
la  responsabilUé  qni  lui  incoiabé  eu  «s 
eircanslanees,  ne  saurait  prétendre  que 
le  collier  et  la  niuseliire  dn  chien  qui 
s'est  enfui  étaient  défeetueuK. 

Il  appartient  aux  agents  de  la  om- 
pagnie  qui  assume  les  risques  d'eiiger, 
ï  la  réception  des  animaux'  qui  lui  sdal 
confiés,  ks  précautions  spéciales,  néces- 
saires il  leur  voyage  ;  et,  du  momeiil 
que  les  chiens  ont  été  reçus,  il  j  a  pré- 
somption qne  lear  équipement  était  ta 
bon  état.  ■  ->   ■,-  .[, 

(Normand  c.  chemin  de  fer  d'Ortéais)- 
—  Nantes,  16  mai  18«S.        ''  T  Ai 

V.  Transport  par  terte,^  fi^fcMii,..! 

CHOSB  Ji}GÉE.  —  r.  ciiiti 

CLAUSE.—  V.  Jours  de^plagl^."-: 
Transport  par  terre  et  par  eaii.' 

CLAUaB:  »MnM  «ta  NMtKNHi^Mh- 
9iUa.  —  V.  Asaoranoes  tfaritâwÀ. 

CLAUSE:  em  et  fret.  —  y.yeqtî. 
CLAUSE  :  jour  par  jpm  eiiMelcta^ 

jour.—  V.  Surestaries.  .jt.]!- 

cLADSE't  tt-'tm^iéè'^  m»'-léJu- 


om 

-9ClLA6Sft>i  fy^(Mc  0î' contenu  ineùmius, 
•4«JlOii^il^yèt8meûtw  >^-^  Transport  par 

^^teXttSÈ'DÈ  NON  GAÎVASTIE.  -  y; 
itànë^M  paj*  terre  et  par  eaa. 

'^(CLAUSE  PÉNALE.  —  V.  Obligation. 
Ç6-I1STÉRESSÉS.  —  V.  Armateur. 
—  Navire. 

C0IIMAN9EHËNT.  —  V.  Navire. 

COHMENCGMENT  DE  PREUVE.  —  Y. 

NatiVfe. 


^  ,i  ii\ 


<$ 


COMMERÇANT.  —  1.  --  Exploitation 
d'une  machine  à  battre.  —  Est  com- 
aperçant  celui  qui  se  sert  d'une  machine 
lion  pas  seulement  pour  battre  sa  récolte, 
mais;  qui  Texploite  comme  industriel. 

(Lotz  fils  de  Fainé  c.  Guillon).  — 
Nantes.  7  février  1883.  I.    149 

8^  n  ^^^^^  mariée.  ^  Autorisation 
maritale.  —  Autorisation  tacite.  —  Au- 
toriMêPioWU'héter  en  justice.  —  Pouvoir 
des  tripmau^K  -7  La  femme  mariée  ne 
peut  faire  le  commerce  sans  Fautorisa* 
fion  %e  son  mari  ;  mais  il  suffit  que  cette 
autorisation  soit  tacite. 

^V;f^«tQri»(^tiiH)  Mcite  résulte  «offisam- 
ment  de  ce  que  la  femme  mariée,  corn-* 
merçante  avant  son  mariage,  a,  depuis 
kirs,^  Continué  le  commerce  à  la  connais- 
ta4ca^ile««ii  mari  et  sans  opposition  de 
sa  part. 

-iW«««8  iï^ariéet,ro*m^xommflçça«te, 
ne  peut  ester  f^Îja^WJ^t.^iisJ'^tpm 


TABUT 

>  sattott  d«  sa»  mari.  Mais  iè^ap^flfâiftiil^ 
Tribunstl  de  lui  donner  cette  Mtorisaiâon 
en  cas  de  non  présence  do  roâri..  '  > 

(Gantin    frères  et  AKiyot  c.  épouii 
Salles) .  --Nantes,  23  août  1882.  L    W 

V.  Faillite.  —  Prescription. 

COMMIS.  —  1.  —  Congédiement  sante. 
motifs.  —  Coupeuse.  —  Patron.  —  /j»- 
demnité,  —  Appréciation  des  Tribu-, 
naux.  •-  L'employé  congédié  brusque- 
ment, sans  motifs,  a  droit  à  une  indem- 
nité, dont  il  appartient  aux  Tribunaux  de 
déterminer  l'importance. 

Les  reproches  faits  à  un  marchand  tle 
confections  par  plusieurs  clients  an  sujet 
de  vêtements  mal  coupés  et  même  a^qt- 
tains  laissés  pour  compte,  ne  sont  p$Qi 
des    motifs    suffisants  pour    congédier, 


sans  indemnité,  l'employé  qui  a  coupé 
ces  vêtements,  alors  que  le  patron  ne  lui 
a  fait  aucune  observation. 
(Dame  Rohkrd  c.Tatany  etBoussean):' 

—  Nantes,  3  janvier  1883.        L    272 

2.  —  Malfaçons.  —  Usage.  —  A  moins 
de  conventions  précises,  il  n>8t  pas 
d'usage  que  les  patrons  fassent  payer: 
les  malfaçons  à  leurs  employés. 

(Même  décision.)  .     . 

Y.  Obligation. 

COMMISSAIRE-PRISEUR.  —  Y.  Ceur^ 

tier  maritime.  , 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPCtf^T. 

—  Y.  Transport  par  terje  et  p^r  ei^ï^,  , 

COMMUNAUTÉ.  —  V.  Asfiontnce» 
sur  la  vie*  nr  Fcuonie  mariée*         :  \   0 


COMPÉTENCE.  —  1.  ^  /mgementi 
préfééiefeh  tttr  te  ampélenee,  —  Leur 
tftt'  nt  le  ftmd  au  droit.  —  Chose 
Jwfée.'-^  Les  jugements  préjndieiels  sur 
h  eattpéCeDCê  ne  produisent  pas  l^effet 
èe  li  diose  jugée  sar  le  fond  du  droit. 
Par  suite,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le»  f  rtniers  juges  tor  la  question  de 
I90ttpéteoe6  me  slnposent  pas  k  la  Cour 
ians  Texamen  du  fond,  examen  pour 
lequel  le  juge  conserve  toujours  sa  pleine 
K  entière  liberté  d*apprécîation. 
'  (Gnihot  frères  c.  Guillaume).  — 
Hennés,  15  mars  1883.  I.    389 

^  2.  —  Exception  d" incompétence.  — 
Tin  de  non-recevoir*  —  Celui  qui  a 
consenti  à  plaider  dans  une  première  ins- 
tance ordonnant  une  expertise  n'est  pas 
recevable  dans  l'instance  qui  tend  â 
consacrer  les  résultats  de  cette  expertise 
à  c^ter  rincompétenSe  du  Tribunal  saisi 
de  la  demande. 

(Clerc  c.  Massé  et  Cie  Réunion),  — 
Nantes,  7  octobre  1882.  1.    81 

y.  Assurances  maritimes,  no  5. 

%.  «-  Mais  le  fait  par  le  défendeor 
é'avotr  consenti  à  plaider  dans  une  autre 
iaatance,  née  à  Toccasion  d'un  mène  con- 
Irat,  sans  avoir  demandé  son  reuToi,  ne 
U  rend  pas  irrecevable  à  coter  Tineom- 
pétence  dans  f  insttnee  nouvelle. 

(Même  décision.) 

(Poj^rou  e»  Aiiurance  française).  — 
Nantes»  Z  décembre  1882.  1.    76 

C  -(T.  MsaraMi  terresiret»  n*  3*      ~ 


é$  p^.  —  Appel.  -  Trièmml  «M. 
^  in^ompéienee,  ^  Ufjp^j^f^ 
sont  incompétents  ratiàue'  îÉwfrig  peer 
connaître  des  aifaîres     ""  •'**^-*'^-' 


•  .1      • 


Le  Tribunal  civil  est  lui-même 
pètent  pour  statuer  sur  on  appel  de 
justice  de  paix,  lorsquMl  s*agtt  d*ttne  mi- 
tière  commerciale,  alors  que  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compétent.  Le  Tribu- 
nal civil  doit  se  borner  k  infirmer  le  jn* 
gement  du  juge  de  paix  ;  surtout  si  la 
partie  demande  son  renvoi  devant  les 
tribunaux  compétents. 

(Clément  c.  époux  Regnault).  —  Cas^ 
salion,  14  février  1883.  .J|.  -  43 

5.  —  Postes  et  TélégfapJuê,  -«^Sir* 
vice  publie,  —  Séparatiom  âee  pmtoùkf^ 
—  Lettre  recommandée.  -^  Batafi.'^ 
Les  Tribunaux  ordinaires  ne  peu^^ent 
connaître  des  différends  qai  s'élèvent 
entre  l'Etat  et  les  particuliers,  an  SBJà 
des  actes  de  l'Administration  pour  l'exé- 
cution d'un  service  public. 

Spécialement,  l'Administration  des 
postes  et  télégraphes  ne  peut  être  assi- 
gnée devant  un  Tribunal  de  Coauneroç 
pour  répondre  du  retard  dans  la  remise 
d'une  lettre  recommandée. 

Si,  aux  termes  de  la  loi  du  4  juin  1859, 
l'Administration  des  postes  peut  être 
citée  devant'  la  juridiction  ordinaire^  ft 
ne  peut  être  que  devant  la  juridiction  d- 
vile  et  seulement  lorsqu'il  s*agit  de  b 
perte  d'une  lettre  eentiniwtf  Ai  vilUffi 
ééelarées.  -  '  ?  —  .'■i>\Sït: 

(Veif  t.  himàfikimtimdmspÊÊkpfâ 


t#%iiplini}iii  I  illlu,«»aial>l«l 


e.  —  Acte  de  commerce.  —  • 
Pr^*.  —  Cmpétence  ratioae  materiae.  —  '■. 
.  Le  Tribunal  de  Cçœuxerce  est  compé- 
tent  ràtione  materiœ  pour  connaître  de 
la  demande  formée  par  un  prêteur  con- 
tre, %&  membres  d'un  syndicat  fondé 
pour  acheter  jst  revendre  des  valeurs 
4'àne.société  commerciale. 

m' *  t         *    ■ 

'H'Cjtjn^,^  de  Barny  c,  Merson,  Fontaine 
etCremnitz).  —  Nantes,  4  juillet  1883. 

g^j.îL,  s^p  la^  compétence  en  ce  qui 
•c9tfÈerae.le$  (sooleâtations  relatives  aux 
jaflle9^(9MliiaeKeec  **-  V.  Acte  de  corn- 
-itterarvrimi4* 

8.  —  Aèeociation  en  participation,  — 
xJ^/^ndeurs  multiples.  —  Syndicat  pour 
Tj&hat  et  la  vente  des  valeurs  d'une  «o- 
Otite  commerciale.  —  Un  syndicat  pour 
Tachât  et  la  vente  des  valeurs  d'une  so- 
cieté  commerciale  constituant,  à  défaut 
7e  ItîpuiaCibnâ,  une  association  eh  par* 
tîç^atioli'  lè^rîbunâl  du  domicile  de  Tuil 
oM^icopartîcipants  est  compétent  pour  • 

ê 

connaître  de  la  demande  formée  contre 
les  membres  de  la  participation. 

(Loriot  de  Barny  c.  Merson,  Fontaine 
el  €remnîtz).  —  Nantes,  4  juillet  1883. 
-'*  '•  ■  I.    179 

gn^etir.  —  Sous-acquéreur.  -^V^^fA 
tei|iM^MsiPM(i>)éiffiUédert^d«N^Dt 


peoAioUi  _  I  _  r  >-  ;  :»  :y^o 
.  Sjp^Gbi^Qoenl,  l!acb#t«ov  ^ni,  .iqpi| 
refendu  Jiv^nt  4e  ks  avoir  rt^»;A|| 
{Barchaodises  doiU  Tenvoi  \m  éii^it.  11117 
noDcé,  est  asçi^oi  en  livraison  deiail 
le  Tribunal  de  sou  domicile,  peiil>  l^'tiai 
droit  y  appeler  son  propre  yendeiir^  .   j 

(Yiaud  c.  Albert  et  Xalcotta  «11»^ 
gniet).  —  Nantes,  ^  septambra  IMSà 

•       '   :i.  ^  « 

•;  '  :  .  .-.1 
10.  —  Garantie,  -—  2>^/ïfttt  da  <t^% 

ne^fï^.  ^  L'art.  181  du  Cade.dQ  JP^cé* 

dure  civile,  d'après  lequel,;  ]fa  W^l^ 

de  garantie,  l'action  récursoire  formée 

contre  le  garant  peut  être  portée  M^^Vf 

le  Tribunal  où  la  demande  originaire   est 

pendante,  ne  s  applique  point  au  cas  où 

l'action  récursoire  dérive  d'une;  f)bliga<- 

tion  principale  distincte  de  celle  qui  donne 

lieu  à  la  demande  originaire. 

Spécialement,  le  Tribunal  saisi  de  l'ac- 

tion  d'un  mandataire  contre  son  manclant 

pour  se  faire  rembourser   des   avances 

qu'il  à  faites  à  Toccasion  d'avaries  occa-^ 

sionnées  par  un  navire  appartenant'^  an 

maadantv  est  iocompétent  pour  eoiuiat- 

tre  de  la  demande  de  l'annatattr  «omm 

les  assarears  du   savire^  ^aaaé  aatae 

eaux-ci  seraient  tenos  des  «iraviea,  ^lè 

Tribunal  saisi  dô  l'action  de  mandÀt^est 

pas  compétent  pour  oonnaftre  de  ractiôQ 


1»  ^ 


r 


d'assurances. 

'  (Bauzin  t.  Fîorûôy  et  fils  et  'Coiripa- 
gÀie  d'^assurances  générale^  mlrittmèî^ 
->  Naules$f|f»id»m»ilM9Fra^  ,TS€ 

1 


deur,  —  Le  demandeur  au  principal  peui  ' 
à  bon  droit  intervenir  contre  celui  <]ue 
le  d^endeur  a  appelé  en  garantie  { inais 
#Trib=iHial  compétent  poar  connaître  de 
^^IMiâdé  {n^ioetpale  n'est  compétent 
pour  statuer  sur  l'intervention,  qoe  dans 
le  cj^^jft.d^niande,  ok^et  de  rinter- 

^!^^^?è,  f^^^^  ^  ^^  compétence^  si  elle 
était  formée  par  action  principale. 

(Bcomard  et  Benoist  c.  Richard  et 
iVoprmV  et  Compagnie  Bordelaise).  — 
lilantes,  24  février  1883.  I.     I$l 

'^H"^:  ^'  F^ais  judiciaires,  —  Les  Tri- 
bunaux de  Commerce  sont  incompétents 

-fMff  ^Itiilv  «ttr  \sl  demande  en  paiement 
de  frais  judiciaires.  ' 

-li;^éjiVnt4;..GbaldgDer).  —  Nantes,  1i 
octobre  1882.  L    57 

la.  '^  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
•^^..^ly^^.-^-^Les  règles  de  compétence 
établies  par  cet  article  sont  applicables 
au  contrat  de  transport. 

^j^.X  Transport  pftr  terre   et  par   eau, 

nAll. 

•i«  > 

Xy  14..,  aux  contestations  e&istani  entre 
.«9fQrop»étjMres  d'mk  navire. 

"^'T.Tïatire,  n©^. 


H" 


15.  «.  aux  contestations  existant  entre 


H)n  entrepreneur  de    travaux  publics  et 
un  fournisseur. 

eiuX-  TW«»^  PJoWics,  no  2.   . 
'bcfdiu^rrL  A/rt^  429  du,CiodeM.Fravé^ 
dure  dvika^-rf-  iii»  é^lj^Umm^k  j^  i 


non  acfiepWi^fii,,  ^  li(^ilieifttio«oÎ9lifMr 
mée  diune  faotprei^Qfîtftlitii^fWidhi  f^ie- 
nent.ftura  Ueu  au  doflMk/diioyiliMiHir 
n*eat  aitributWe  ^a^idÂ^oii^ièffl^il^- 
nal  do  lieu  de  ee>  dûfttieile  mà'mïinPilgifi 
Tacbeteura  accepté  c«tte^icl#9^i(et£jiii 

preuve  de  cette  aeeeptutiou  aa.l'^yl^ 
pas  du  silence  qu'a  gardé  racbetpQfiriVtt 
moment  où.  est  né  le  proeèfu 

(Pilard  c.  Dogonjon).  «^  Ntntaéï, 
15  juillet  1882.  L  -  K 

17.  —  Art,  420  du  Code  de  Pr,6cé- 
dure  civile,  —  Vente,  —  Défaut  diftta^- 
cation  du  Heu  de  paiement,  —  Domcile 
de  l'acheteur,  —  Mention  '  manusmte 
sur  la  facture.  —  Inefficacité.  --  Lors- 
qu  au  moment  de  la  vente  il  n  a  été  Tait 
aucune  mention  du  lieu  de  paieinen^  il 
a  lieu  au  domicile  de  Tacbeteur. 

Le  vendeur  prétendrait  en  V2(fb,'^]^oar 
justifier  la  compétence  du  T^unM  *ïe 
«on  domicile,  qoe  la  faetore^|idHbi>3une 
inscription  manusei^e— et  ;  iixdidalivtf  A 
paiement  à  son  d9n»qf$^,r^fii^j;»i^oat 
que  la  facture  n'a  été  établie  qo'aj^^fftta 
conclusion  du  marché.  Ci;ttc  cUusç  ^u* 
rait  de  valeur  que  si  elle  avait  éLé 
acceptée  par  Tachetenr.  "*'' 

(Rozier  c.  Vautour  et  Diébold}:  — 
Nantes,  27  janvier  1883.  1.^  îii 

18.  —  àf$,  420  du  €èiie  il^  F^t^é- 
dure  civile.,  r*.  Um:  di^'9§iHÊ»lio'Ar 
Ptkmnt  -par,  l^ni^s  J— .3Fqi^i;{«i)îm- 
primée.  —  Mmtian.  —  ilf«g|l»»fl  » 


msi 


«m» 


«OU 


tft 


*ië«lU(^ot^k»è  traitès^Dt  t»ayafote§» 
-siU  tkieiMâ^  daiiB urie  fa^ure  dé  lat»^ 
1iitifaldi]Sei''»vâiî<l««8  ^lie  lo  prix  m  sera 
n^i^àfilé-  aa  domieile  da  vendeur  n'est 
^MilrltiôtlVe  die  juridiction  au  Tribonal 
^a-liev^ee  donrieile  qu'autant  que 
^èlte  faéture  a  été  aceeptée  sans  protes- 
^ÉtioR'  par  i'aefaeteur. 

Mais  le  vendeur  déroge  aux  mentions 
.de  sa  propre  facture  en  y  inscrivant 
v«  paiement  en  ma  traite  »  et  ne  peut 
plos^,  dès  Iprs,  invoquer  la  compétence 
du  Tribunal  de  son  domicile. 
^  (Ptron  c.  Bourgeois) .  —  Nantes,  22 
novembre  1882.  I.    131 

y.  Acte  de  commerce.   ~  Appel.  — 


i. 


kssorauces  maritimes. 


Assurances 


terrestres.  —  Société.  —  Travaux   pu- 
ofics. 


7U 


COMPROMIS  DE   NAVIGATION.    ^ 
y.  Armateur.  —  Gens  de  mer. 

5n:C0lfFEB.  —  y.  Gens  de   mer.  — 
ilett  de  bourse.  —  Société. 

^"  ^ÔORCÉRT  FRAUDULEUX.— V.  Obli- 
^aûètt. 

■;  tpNCLUSIONS.   —  y.  Faillite.    - 
Jugement. 

_  caNCURRENCE.  —  Dénomination 
fgfmefciale.  -^Priorité,  —  Propriété. 
'  —  Celoi  qui  le  premier  a  fait  usage 
-è>iné>  ^nettination  commerciale  a  le 
-droîl  tOKeknif  de  ^'ea  servir. 
-nii(L;q^^  «.  -LeeeiBta) .   ^    Nantes, 


«OSmïKM».  tt<-T.^ltttt](at«m..H 

CONGÉ  D'ACQUIT.    --^PXppHSe. 

tissage.  '   '       ■'■'■■  '  -'--'^^ 

CONGÉDIEMENT.  —  y.  Commise 

CONNAISSEMENT,  —y.  Afr^cpei^ 

—  Capitaine.  —  Transport  par  terre  # 
par  eau.  —  Vente. 

CONNEXITË.  —  y.  Compétence.  -  '- 

CONSENTEMENT.  -  V.  Assurances 
sur  la  vie. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES,.  ^  y. 

Vente.  , 

>    .  .■-,..' 

CONSIGNATAIRE.  —   V..  AborAftge. 

—  Capitaine.  .  .  » 

CONTRAT.  -•  y.  Hypothèque  tmir 

time.  —  Obligation.  ^  ^  j 

CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  V.  fluil- 
lUe. 

CONTRIBUTION.  -^  V.  Avaries;! 

COPROPRIÉTAIRE.  —  V.  Armattfrip. 

—  Navire. 

COURTIER.  —  y.  Vente. 

COURTIER  MARITIME.  —  Vente'ptê^ 
blique  et  volontaire  de  navire,  —  Na- 
vire  échoué.  —  Coque.  —  Agrée  et 
apparaux.  -*  Yente  par  iole.  •«*•.  Cmi- 
nUssaireS'Priseurs.  •—  La  vente  volon- 
taire, aux  enchères  et  en  gros,  des  i)|vi- 
res  ainsi  que  des  agrès  et  apparaux^ 
peut  avoir  lieu  sans  autorisation  du  Tri- 
bunal  et  par  le  ministère  des  courtiers 
maritimes  ;  et  lescommtssaîtes-^^riseura 
j^étendnàent  vainement  qœ  oeHe'dl^é- 
ratioli  i$i4e:.le«r  uon^éleuoew   ^  d-^^b 


4b  'ÛEG 

Un  courtier  maritime  peut  procéder  à 
■une  pareille  veute,  alors  même  qae  le 
Président  du  Tribunal  de  Commerce  a 
abaissé  le  minimnm  fixé  par  la  loi  pour 
la  composition  des  lots. 

(Boulard  c.  Régnanlt).  —  Cassation, 
^1  janvier  1883.  H.     79 

y.  Hypothèque  maritime. 

CRÉANCIER.  —  y.  Assurance  sur  la 
?ie.  —  Obligation. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — 
y.  Hypothèque  maritime. 

CRÉANCIER  GAGISTE.  —  y.  Nan- 
fisseroent. 

CRÉDIT  OUyERT.   —  y.  Ouverture 

.  > 

de  crédit. 


DATION  EN  PAIEMENT.  —  y.  Jeu 

àe  bourse. 

DÉBITEUR.  —  y.  Abandon.  —  Assu- 
rance sur  la  vie.  — .  Obligation.  — Nan- 
tissement. 

DËCHARGEHENT.  ---y. Affrètement. 
7-  Capitaine.  —  Surestaries. 

DÉCHÉANCE.  —  y.  Capitaine.  — 
yente. 

DÉCOMPTE.  —  y.  Gens  de  mer. 

DÉFENDEURS    MULTIPLES.    —  y. 

Compétence. 

;    DÉFICIT.    —    y.    Affrètement.    — 
^tranè{)ort  par  terre  et  par  eau. 

DÉGUSTATION.  —  V.  yenie. 


DÉLAI.  -•  V.  Abérà^c:^-^  ÏSîiî- 
taine.  -  Exploit.  -  Pi^eëôlfiiJfioïil'^îi^ 

Transport  par  terre    et  par   «au.  ' — 

yente.  ^ 

DÉLAISSEMENT.  —  y..  AssQjraiyses 

maritimes. 

DÉLIBÉRATION,  —  y.  Avaries. 

DÉLIT.  —  y.  Faillite.  —  fmm 
mariée.  .    . 

DÉLiyRANCE.  —  y.  Transport  far 
terre  et  par  eau.  —  yente. 

DEMANDE  ORIGINAIRE.  —  y.  Com- 
pétence. 

DEMANDE  NOUyELLE.  --  y.  A^^. 
DÉPART,  —  y.  Assurances  màritiides^ 
DÉPÔT.  —  y.  Magasins  généraux.  — 

»  *     i      » 

Nantissement. 

DERNIER  RESSORT.  —  vi  AppaÇ^ 

DÉSARMEMENT.  -  y.  Gens  d&an^ 

DESTINATAIRE.  -  y,  Capitaine.  - 
Compétence.  —  Obligation.  —  Transport 
par  terre  et  par  eaii.  —  Vente. 

DIFFAMATION.  —  y.  Société. 

DIRECTEUR.  —  y.  Société:     * 


i 


»  •  i 


DISSOLUTION.  —  y.sbcié'téi 

DOL.  —  y.  Responsabilité. 

DOMICILE.  —  Mari  non  présent  et 
non  séparé  judiciairement.  —  DonUeile 
conjugal,  —  Domicile  du  mari.  — Koth 
fication  d'exploit.  —  Quand  lé  pnari  non 
séparé  judiciairement  a  disparu,  le  dôiiiî- 
eue  conjugal  et  par  suite  celui  an  man 
«st  à  la  maison  habitée  par  Ta^iémtne. 


■%, 


^ifS  suite,  un  ejLpJoit  ^st  régalièrement 
notifié  au  Qiari  ^  ce  domicile. 

(G^ntin   frères  et   Amyot   c.  époux 

Salles.)  —  Nantes,  23  août  1882. 

I.     45 
y.^  Compétence.  —  Vente. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V.  Abor- 
e.  —  Responsabilité.  —  Société.  — 
Vente. 


eDOCi 


DONATION.  —  V.  Assurances  sur  la 

DOUANE.  —  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

DROIT  COMMERCIAL  MARITIME.  — 
Cùinmenfaire  théorique  et  pratique  du 
Jiur^  Il  du  Code  de  Commerce,  par 
Lucien  de  Valroger,  docteur  en  droit, 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
Cassation, 

{Compte  rendu  par  L.  Lefeuvre , 
arpotat.) 


il'- 


ECHANGE. —V.  Vente. 

ÉCHÉANCE.    -    V.    Ouverture    de 
crédit. 

ECRIT.  —  V.  Navire. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  1.  - 

Recçuvrement  par  la  poste.  -—  Décret 
du  19  juin  1882,  élevant  de  1,000  à 
2jOO0  Sr\  le  maximun  des  quittances, 
f'actures»  billets,  traites  et  généralement 
les  valeurs  commerciales  ou  autres  dont 


le  Gouvernement  est   autorisé  à  faire 
effectuer  le  recouvrement  par  la  poste. 


2,  —  Lettre  de  change,. —  Aceep^ 
tation  partielle.  —  L'acceptation  d'une 
lettre  de  change  peut  avoir  lieu  seule- 
ment pour  partie  de  la  somme  qui  en 
forme  le  montant. 

(Gaillard  et  Métairaux  c.  Nolleau  fils 
et  syndic  Noblet^)  —  Sables-d'Oloime, 
22  février  1883.  H.    46 


3.  —  Lettre  de  change,  —  Ptoviskn, 
--  Faillite  du  tireur»  —  Droits  dis 
porteur  sur  la  provision.  -^  Saisie-- 
arrêt,  —  Nullité.  —  Le  porteur  a  un 
droit  exclusif  à  la  provision,  du  moment 
qu'il  est  devenu  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  par  le  fait  de  Tendossement. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  .tireur, 
la  provision  doit  être  intégralement 
payée  au  porteur,  à  Texclusion.  des 
créanciers  de  ladite  faillite,  et  ne  peut 
être  Tobjet  d'aucune  saisie-arrêt  de  la 
part  de  ces  derniers. 

(Même  décision.) 

V.  Compétence.  —  Faillite. 

EFFETS  PUBLICS.  -  V.  Jeu  de 
bourse. 

ÉLECTION.  —  V.  Tribunal  de  Com- 
merce. 

emballage:.  —  V.  Affrètement. 

EMPLOYÉ.  —  V.  Commis. 

EMPRUNT.  —  V.  Faillite.  -  Ouver 
ture  de  crédit.  —  Prêt. 


va  m 

■a»^  —  V.  knmmiem 

-  Effeti  dfrEoanurce. 
[HÏMEST.  —  V.  Jugement, 
EMEUB. — T.  Prescription. 

mbiics. 

l.  —  y.  Aunnnees  Ur- 

l«ii  de  mer.  —  SameUge. 

—  V.  Soei^U. 

T.  Compétence.  —  Tnvm 

re.  -  V.  Vente. 

;B.  —   Abordage.  —  Capi- 

uvetigA. 

OKDUFOHD.  —  V.  Appel. 

»l  DE  JEU.  -  T.  Jeo  de 

lUR.  —  T.  Compétence.  — 
ir  terre  et  par  ean. 

EXPERTISE.  "  Inobuna- 
malitéi  ti(ù$tantUllei.  — 
tien  qae  la  loi  n'ait  pas  tt- 
e  de  la  nullité  à  l'omission 
8  anqnelles  elle  loamet  les 
tperls,  les  Tribouanx  ont  le 
lercber  si  les  irrégularités 
I  iDO  «xperlise  sont  ou  non 
eu  vicier  la  substance  et  i 

détriment  de  l'ana  des  par- 
de  !b  .défense. 

si  qso  doit  èlr«  annales 
lilo  â  nne  henre  autre  que 
*  ht  experts  et  CD  l'absence 

parties. 


{tam  «iGaiittet).oJ'««aM««4t 

nai  1880.  .    -   '■      ■■■1'^:"  li'i'll"'  » 

T.  Sodété.  —  Tént*^.'  '■'""''^■"'^  =""''' 

EXPLOIT.  —  V.  Domieilé!  ^;^I«^g 

raent  par  défaut.  ..,(,.   t.ii'j.Ttl 

FACTURE.  —  V.  Armateor.  —  Cotf-' 
pélence.  —  Effets  de  commerce. 

FAILLITE.  —  ].  —  CeuatiM  du 
paimaité.  —  CoracUru.  —  tl<UMi<l.ls 
lie  commerciale  a  cessé  et  qu'on  com- 
merçant n'est  pins  eu  mesure  d«  ^ire 
face  i  ses  engagements,  il  }  A-,  ttmi^W 
Ae  paiements,  alors  mime  que  quelques 
paiements  et  quelques  recouvrements  de 
peu  d'importance  auraient  étié  iflWtiWA 

(Perthu;  e.  syndic  Patron  et  MbiD)^ 
~  Nantes,  20  décembre  1883.    I.  '  1» 

2.  —  Cettalioa  de  paiemenù.  —  tir 
ractèret.  —  La  cessation  des  pai'eii)éDtt 
n'exiete  que  lorsque  le  mouT'einent  cÔEs- 
mercial  a  été  complËtement  élèibl^n  u 
s'est  maintenu  que  par  des'e'xpMenu 
factices.  '  '"*  '^"""'■' 

Eu  canséquence,  sî  int  eétedA^nt 
dont  la  situation  était  en^!Â4ri^''^ 
payé  tous  ses  créauciers  par  pemp^nt 
hypothécaire  et  a  repris  ses  affa^esi  ^' 
n'est  pas  possible  de  faire  reip«iiitei;  i» 
date  de  la  cessation  des  p^emeufs  Ifi 
momeul  où  il  a  contracté  cet,.-çi^;n'nt..-, 

(nousselot  et  autres,!;.  Sï4kfu;.,Il^|:^ 
—  Hantes,  37 déceml)rp,:!8§iÇ.,,.  ^fp,q77 


FAI 


nusi 


SM 


Mt  Qd  fait  matériel  et  non  Lui^/rélulM 
d^oue  situation  n^f^y^i^sejark»  liyre^du 
commerçant  ;ppar  motiver  la  déclaration 


3e%illitê  ou  fé  report  de  rouverturc  de 
la  faillite,  il  faut  que  cetfe  cessation  de 
paiements  soit  réell^t  effective  et  qu'elle 
se  soit  manifestée  pfr  des  actes  caracté- 
ristiaues  qui  démoQtrept  que  la  négociant 
était  réellement  hors  d'état  de  satisfaire 
à  ses  engagements. 

'^  '^'onguccdnd  c.  syndtc  Dugas  et  époux 
Vrolard).  —  Rennes,  14  novembre  1882. 

I.    218 

(Roy   c.   syndic  Rabu).  —   Nantes, 

i€']Utn  li8d.  I.    218 

fil,  i\,r^j^  cpnsëqiience,  la  cessation  des 
S^<ff^/^^&  ne  doit  pas  être  reportée  à  an 
j^^térieur  ft  celui  delà  déclaration  de 
|^{lite  j  msdgpé  46S  protêts  et  des  juge- 
mente,  d'ailleurs  non  suivis  d'effets, 
Iprsque  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
failli  ont  pu  le  croire  à  la  tôte  de  ses 
affaires,,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  les 
moyens  que  Ip  failli  a  pu  employer  pour 
conserver  cette  situation. 

JnfiifettdÇn  W^  ?«>>»)•    -  Nantes, 

^""!lï'"^^'ï)^ftifaffd»  par  jugement  par 
^i^Ùt:  ~  Ûppésition.  —  Paiement  des 
Tré'ahcierB  dans  l'intervalle,  —  Rapport 
%iJii!Qe^eht  déclaratif.  —  L'opposition 

falï''to<dîber  te  jugement  par  défaut  et 
-i^ttk'^eiJ^'qb'é'stiOff  lé  pdiût  litigieux. 
^^Poir  la-iléâ&ràitoh  defalHite,  c*ek  au; 

ndmentiliidià^iBsl  ^alnâ^aoBt^adictiyre' 


■MDfci|i»A*étâl  dMeaWtitfiCflfiWftts 
doit  ètWBQintetéaf)  /'-  -C  I  —  .siv  fil  laa 

Xa  défcnd^mr  .ne^pt«t,4t»if  :^^ 
en  faillite  si,  dans  l'interyalle  du  \w^ 
inent  par  défaut  "au  jugement  ^db^crâmc* 
toire,  il  a  désintéressé  tous  i^^s  1;l*(fa5^ 
cîërs.  "'  -'    •  *    ■'■        '•*-'^'  ^^^"^ 

(IffiîRafd c^.  syndlcMkî!lërrf)v^C^fil 
tion,  23  novembre  l«ai.         •  :.iHa  8 

6.  -^Jugement déekiratif. -^Séfavi  de 
publication  dans  le  délai  légal,  -^  Mllft 
lité  prononcée  d'office  -r^  .t^Urk^peâta. 
—  Lorsqu'un  jugement .  déi^l^ra^t^  i4t £?^^^* 
lite  n'est  pas  publié  dans  leç»  déla^^j^f 
la  loi,  le  Tribunal  ne  peut,  sans  statuer 
ultra  petita^  en  prononcer  d^oÀce  la  nul- 
lité, en  l'absence  de  conclusions  î^isesl 
cet  égard  par  les  parties  mtérèsiécl^? 

(Lenfant  c.  faillite  Moisan  et  LeêôiëèJ, 
Rennes,  13  novembre  laaa.        fJ/.326 

7.  —  Effets  du  jugement  déclaratif  de 
faillite*  —  Paiement,  ^^  Rappânil^  — 
l^ullité  facultative.  —  £st  faiïultativelli 
nullité  qui,  aux  termes  de  i' art.  447  iflh 
Code  de  Commerce,  peut  atteindre  '  kè 
paiements  faits  par  les  faillis  api^ès.^b 
cessation  des  paiements  Kt  avant  kjai- 
gement  déclaratif ^  les  Trtbunaur'OÉt 
pouvoir  d*apprécier/ai  ie«réand6i<  aifi^ 
de  bonne  fbi  ou  si,  connabsântJstuiaed^ 
vaise  sittiatiéndeisotidéliitiifr,'')!' sl^rafli 
dans  le  but  de^-se  crèar^iHMibittiaisiti 
privilégiéïK  aiu  dsétfim«a|^  desisutiled'dré- 


ancierii 


»■♦. 


.    (S^ndieliHielai^eiBîilalO'i^^'^iie», 
21  juillet  1882.      .-  >{Ufy  âob  siti'l  ^ 


•iî 


^ 


FM: 


p$rt  meêpèut.  -^  €»éMMe  née  d'un 
MU.  <  ^  JSHlUié,  ^  InofiplioabHiU  de 
Vart,  574.  —  Le  paiement  d'une  créaooe 
qnl  kftwr  cause  un  délit  tombe  sous 
rapplieation  de  Tart.  447,  la  loi  ne  lii«< 
sant  à  cet  égard  aucune  distinction. 

Un  tel  paieront  n'est  pas  protégé  par 
I'art.v  S74  aux  termes  duquel  la  revendi- 
cation des  remises  en  effets  de  commerce 
on  autres  titres  n'est  autorisée  au  profit 
dâ  [Propriétaire  qu'à  la  double  condition 
qne  ces  valeurs  aient  été  remises  avec 
un  mandat  déterminé  et  qu'elles  se  re- 
trouvent en  nature  dans  le  portefeuille 
du  failli,  à  l'époque  de  la  faillite. 

En  conséquence,  doit  être  cassé  Tarrét 
qui,  refusant  d'assimiler  une  créance  née 
d'un  abus  de  confiance  commis  par  le 
failH  à  une  créance  ordinaire  régie  par 
l'art.  447,  a  affranchi  du  rapport  le  cré- 
ancier qui  en  a  été  payé  dans  la  période 
de  la  cessation  des  paiements,  par  l'uni* 
que  motif  que  ce  paiement  est  une  resti- 
tution, autorisée  par  l'art.  574,  de 
sommes  remises  au  failli  dans  un  but 
déterminé  et  détournées  par  lui. 

(Syndic  Avel-Mainguet  c.  Steimer  et 
Farizie).  —  Cassation,  19  mars  1883, 
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-  9.  —  Vérifieatien  de  créances.  — 
^iim$8i0è'  *~  Centrât  judiciaire.  —  Dé- 
fatU  d'affirmation'  —  Action  en  rapport, 
-«  Recevabilité.  —  L'admission  d'une 
créance  n'acquiert  le  caractère  d'un  con- 
trat judiciaire  qm  -  par .  la  formalité  né- 
q^saire  et  substantielle  de  raffirmati(»i^ 


(Syadié  Dârffiaiïéàritz  c.  (i^tt«<^  y^ 
deil  Bréttck).  —  Orléans,  6  juin  ISS-l^^^'^ 

10.  —  Vêrificattoû  M  créàûh%^^'- 
Admission.  —  Admission  pour  lesiM-' 
dendes  des  sommes  rappottablesL'^'^M 
cas  de  faillite,  la  compensation  légale  ne 
peut  s'opérer  qu'entre  dettes  également 
liquides  et  exigibles  avant  la  débkratiofl 
de  faillite. 

Spécialement,  un  commerçant  en  état 
de  faillite  devant  à  un  autre,  tombé  de- 
puis lui-même  en  faillite,  une  somme  sur 
laquelle  des  à-comptes  payés  dans  la 
période  suspecte  ont  été  déclarés  rap- 
portables,  la  compensation  entre  la  dette 
originaire  et  celle  résultant  du  rapport 
ne  peut  s'opérer,  alors  que  le  chiffre  de 
la  dette  originaire  n'a  été  liquidé  que  par 
jugement  postérieur  à  l'ouverture, des 
deux  faillites  et  que  le  rapport  lui-même^, 
n'est  devenu  exigible  que  par  l'événe- 
ment de  la  faillite  du  débiteur. 

(Même  décision). 


•t.\%V 


11.  —  Compensation  légnie.  >**^D«i(^ 
ble  faillite.  —  Créance  Mqui4ée.pl^é*< 
rieur  ement  à  la  faillite  du  déèiiteut  A^  à\ 
celle  du  créancier.  —  Rapport  M  som^. 
mes  reçues  par  le  créanciers  ^,tfin  ce 
cas,  l'admission  du  créancier  <pB  a  csçn' 
les  à-comptes  dont  le  pai^meint.  a  étéi 
annulé  doit  avoir  iieu  pottr.le.mobbaat 
de  la  créance  originair^^  et,  i  ea  ce  fin 
concerne  les  à-comptes,  sealementi-pMT 
les  dividendes  qui)Jear<BOBt<tafféBeAtsJ 

(Syndie  DarnBandacto^c.  dt^oài&Jim 


FEU! 


tmM/ 
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^'^.  AUsorances  sur  la  vie.  — Effets  de 
commerce*  —  Hypothèque  markimc.  *~ 

rSA&TJS.  «^  V^  Affrètefn«iit.  —  Âva- 
riea.  -*-  Gapitaiae.  —  Mandat.  —  Privi- 
lèjgfl. . —  Responsabilité.  —  Travaux  pa- 
blicst:—  .Vente. 

FEMME  MARIÉE.  —  1.  —  Séparation 
de  biens.  — Achat  de  valeurs  mobilières. 
—  Autorisation  maritale.  —  Acte  d'ad- 
ministration. -^  La  femme  séparée  de 
biens  peut,  sans  Tautorisation  de  sou 
marî,  acheter  au  comptant  des  valeurs 
mobilières  pour  des  sommes  minimes,  un 
tel  achat  ne  pouvant  être  assimilé  ù  des 
opérations  de  bourse  et  rentrant  dans 
les  limites  des  actes  d'administration. 

(Crédit  de  France  c.  époux  Rouaud- 
Simon).  —  Nantes,  7  février  1883. 
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2.  —  Traite.  —  Acceptation.  —  Tiers- 
porteur  de  bonne  foi.  —  Signature  de  la 
fernnSk  nen  autorisée.  —  Délit,  —  Qua- 
sihêéUf.,  **-  Mari  non  responsable.  — 
ReipouittbUité  ée  la  femme.  —  La  si- 
g<iatans'\  apposa  pour  acceptation  sur 
une  iriaite  pur  une  femme  mariée,  sans 
l'aoïtovisation  et  à  IMnsu  de  son  mari,  en 
l^bseficé  de  t6ttt  mandat  de  celui-ei  et 
p^aorJes  causes  étrangères  à  son  corn* 
mofce,;  ne  rengage,  ni  n'engage  la  com'- 

IIMi|lUlé;>     - 

LeJflDarîifieJ  saurait  non  plus  être  res* 
pfuilablBu^es  .agissements  déiiotueux  jou 


qu«sitd41iMiieitaL  QcpiAiisv;'.^flr6!û  lemitte 
hors  de  rexeseicedds  foactiestf^^axqnettssq 
elle  était  préposée  par  lui  eL  pour.tléto 
causes  étrangères  à  son  eobKnecêé:<: . .  * .  l 

Mais  la  femme  peut  étrepersonfellat»,; 
roeat  eondamnée  vîs-à<-vb  du  tiers^por»  i 
teur  de  bonne  foi  de  la  traite  à  rëpaeec^ 
le  dommage  causé  par  sa  faute  ^  à  êe 
titre  à  lui  payer  le  montant  da  la  l^aite,  ! 
les  intérêts  et  les  frais.  ..  i 

(Crédit  LyonnaU  c.  Ganet).  -^  ft»-** 
nés,  26  mai  18S2.  L     112 

V.  Assurances  sur  la  vie.  —  Commer-  ' 
çant.  —  Obligation. 

FIN  DE  NON-RECE  VOIR.  —  V,  Abor- 
dage.  —  Appel.  —  Assurances  mari- 
times. —  Capitaine.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente.  ; 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  V.  Acte 
de  commerce.  —  Privilège.  î 

FORTUNE  DE  MER.  —  V.  Assurance^ 
maritimes.  —  Capitaine. 

FOURNITURE.  -  V.  Abandon*  — 
Navire.  —  Prescription.  —  Travaux 
publics. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  ~  1.  —  Juge-, 
ment  de  condamnation.  —  Interprétation. 
—  Frais  de  séquestre,  de  magasinage  et 
d'assurance.  —  La  condamnation  à  tous 
les  frais  et  dépens  résuKaTit  d'une  ins- 
tance t»)mprend  les  frais  qu'ont  entiratiifs 
le  refus  non  justifié  d'une  misrehaiidke, 
séquestre,  magasinage,  assuranee  et 
autres  frais  déboursés  par  le  séquestres  * 

(Hirscb  et  John  c.  Normand).  -^Ban-^ 
tes,  11  novembre  1882.  ^   !.• 
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^^^aliéf^  émmêirei.  —  UMitrti  eùtà- 
mifcéMe^  -^  L^indennUé  peor  frais  de 
voyage  fixée  par  Tart.  146  do  tarif  chrtl 
dt  1&  février  1607  D*est  pas  due  en 
Olatière  temmaîre  et  par  suite  en  ma- 
fière  eottoierciale. 

-'  (Messe  e.  Carrera).  --  Cassation,  ) 
aoÉt  1^8).  U.    88 

V.  Compétence.  —  Exploit.  —  Privi- 
lège. —  Responsabilité. 

FRANCIS ATIOJS.  —  V.  Navire. 

"FRET.  —  Y.  Capitaine. 


i:  ' 
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GABARAGE.  •—  V.  Capitaine. 

•  '  GAGE.  —  V.  Nantissement. 

GAGES  D  ÉQUIPAGE.  —  V.  Gens  de 
mer. 

GARANTIE.  —  V.  Compétence.  — 
Mandat .  —  Transport  par  terre  et  par 
ean.  —  Vente. 

GENS  DE  IfffiR.  —  1.  —  Anwrance 
des  loyers  au  profil  des  gen»  de  mer. 
(Dissertation  par  M.  de  Yalroger.) 

II.    33 

2.  —  Salaires .  —  Marin.  — r  Maladie, 
—  Traitement  à  terre.  —  Salaires  dus 
pour  la  durée  du  voyage.  ^  Le  matelot 
tombé  matade'en  cours  de  voyage  a  droit 
à  ses  salaires  potir  Ibulië  la  dolSée^'da 


«oyagé,  qttd^fiH  iit  4ifé  sdlpfiiqffMn^ 
éi9t  loi.        -    '^  '  î   '  'AL\rn\s  ,zisil  zus 
(Larget  et  Cl*  t.  AdôittiitelllâbifiA4ï 
Marine.)  «-i  fto«n,;7  fârrierifittlsa) 

'.\rA  bidinliiih  Cl 

-  RÔU  d'éqmpage,.  ^h^  y Wfi?«ÇftÇK 
meoce  avec  le  rôle  d'é<|Dipf\K  ^{^ 
avec  loi.  —  U  s'entend, d^^\ei(i^s.,jje 
navigation  do  navire  entfe  lari^fin^ 
et  le  désarmement.  — Dans  la.,nayj$l(*i 
tion  au  cabotage,  le  r6le  d'é<([ui(|ag^ 
dure  un  an  ;  et  le  voyage  da  wi-vire  a  U 
môme  durée,  quel  que  soit  le,noo#e 
des  traversées  opérées  pendant  c^^tejDD^^^ 
(Même  décision.)  ;;  iJ"  i  j 


4.  —  Rôle  d* équipage.  '^'THfi 
bante.  —  Acte  authentiquet  -^^'Pireéél 
testimoniale.  —  Inadmissifilit^.^^U 
rMe  d'équipage  fait  foi,  coiàûie^Wiilé 
authentique,  des  mentions"^ '^iï'^^sJîw 
portées  ^  il  n'est  pas  permis  de  le^'coin^ 
battre  par  la  preuve  tes(iybiâ8^.0— 
Spécialement  on  ne  pçu^  .^J^uver  J)ar 
témoins  qu'un  marin  9,  ^^^^J^ik^TQM.^ 
une  autre  date  que  ceÙe  portée,  au  r6k 

^    *^  ®  *  '  —  .^ab■sio\Sttî  e^b 

(Même  décision.)  ,  .....    ,.„, ,l 

5;  -^  Salaires^  -^  ^iAHMMArJ^^ 
Navigation  aux  5/8.  ^  LWoiatiÉm^iMt 
personnellement  téno  dVieqifitlêrh  ^^M 
salaires  des  marina 'enibarftiés^  s^riioo 
navire.  Une  peut inv4quisr*(00fltTe(^'fc 
demande  d'un  rolatHot  lie  oomfraoïi^di 
navigation' i{m  ntettts^éoybrsi^odCM^e 
àû  aipitdin0nnavi0gidntubiBdâfi/&a]dl(M 
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mh 
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aux  tiers,  spécialement  anx  mariofi  «t  à 

(Batâttbijf^i  Jclynufr^esi.)  ^  Nantos^ 
ffS  déièmbre  188).  I.    60 

''^W^'^''''Saf aires,  —  Armateur.  — 
A^inisiraiion  de  la  Marine.  —  Déli- 
vrance d'un  nouveau  rôle  ians  que  le 
pretfiûr  soit  soldé,  —  Quittance  eans 
i'iterves.  —  Droit  des  matelots.  —  Si 
rÂdDiinistration  de  la  Marine  délivre 
ua  nouveau  rôle  d'équipage  avant  l*ac- 
()uittemeilt  complet  des  gages  dus  aux 
ihatelots  au  précédent  désarmement,  de 
ittèvnè'si  au  désarmement  définitif  TAd- 
ministration  donne  à  l'armateur  une 
g^tjtance  sans  réserve  des  gages  arrié- 
|^ç,,j:ette.  transgression  des  règlements 
gijrement  administratifs  commise  par 
^^jiy^jlininistration  ne  peut  nuire  aux  droits 
^^^m^t^Iots  d  être  payés  de  ce  qui  leur 

^{Wm  dédsion.) 

'^^^.'"-^'^tkaires.  —  Prescription.  •— 
Ar^lki^ de  compte.  —  Décompte  établi 
wH^rme'de  désarmement.  —  Paiement 
des  invalides.  —  La  prescription  annale 
de  Tart.  433  du  Gode  de  Commerce  ne 
peut.illM  lOppjosée  par  Tarmateui  à  Tac- 
Ikn  du  matrin  réclamant  ses  salaires 
iofsqu'H  y  a  eu  arrêté  de  compte» 
:i  lliy-  %  arrêté  do  compte  lorsqn*aa 
iSésftrmement  do  navire,  à  la  suite  du 
9ri»^g8>  >fa«r  letfoel  les  salaires  sont 
9;ipiuDé8v  iei  décompte  do  matelot  a  ^té 
âbAli)Ijaib\06tejdutidé89riBdmBnt;  qoe  Ids 


!  ii|yalide8.9)Ut  M  payéii^#i}r\lAif9taUtfede 
la  soroine  jrafenant  m  maft^l^B^  (9t.,9i!il 
e4t  eoastaté  aa  r^le  de  réanuemeal  fna 
des  avance  lui  ont  été  faites»     . 

Le  rêle  ^îontenant  Tarrêté  d^  «omplft 
ftigiié  par  le  capitaine,  mandataîre  4n 
Tarmateur  pour  tout  ce  qui  a  trait  U 
rengagement  des  matelots  et  av  paien^nt 
de  leurs  gages,  est  opposable  à  Tiutre 
mateur.  ^ 

(Même  décision.} 

8.  —  Salaires.  —  Prescription,  — 
Interruption.  —  Arrêté  de  compte.  — 
Paiement  des  invalide^.  -^  Mie  ydlé^i-^ 
page.  —  L'action  d'un  matelot  en 
paiement  de  son  salaire  est  prescrite  par 
le  délai  d'un  an  après  le  voyage  terminé. 

On  ne  peut  voir  un  arrêté  de  compte 
interruptif  de  la  prescription  dans  le 
paiement  des  invalides  et  les  mentions 
du  rôle  d'équipage  qui  n'établis^nt 
aucun  engagement,  ni  aucune  recon- 
naissante de  la  dette  de  la  part  de  Tàr- 
mateur. 

(Houée  c.  Saulny.)  —  Nantes,  %i  avril 
1883.  I.    3Û| 

GÉRANT.  —  V.  Société. 

GLACES.  —  V.  Capitaine. 


h; 


HEURE.  —  V.  Abordage.  —  Sures- 
taries. 


HONORAIRES.  -  V,  Société. 
fflULB.  ^  V^  Vente., 
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HYPOTHÈQUE,  —  V.  FaDIite.  — 
Ouverture  de  crédit. 

HYi»OTHÈQU&  MARITIME.  --  1.  — 
Droit  du  créancier  hypothécaire  sur  le 
produit  det  OBturances.  *—  Action  contre 
lié  assureurs  pour  le  tout,  jusqu'à  concur^ 
rtnce  du  montant  de  la  créance.  —  En 
matière  d'hypothèque  maritime,  les  droits 
du  créancier  hypothécaire  s'exercent, 
après  la  perte  do  navire,  sur  le  prodoit 
des  assurances. 

Et  le  créancier  n'est  pas  obligé  de 
répartir  la  somme  qui  loi  est  duc  entre 
toos  les  assureurs. 

Il  peut  s'adresser  seulement  à  certains 
d'entre  eux  et  leur  demander  le  paiement 
de  tout  ce  qu'ils  auraient  payé  à  l'assuré 
jiisqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
somme  due  au  crt'ancier. 

(Grenetc.  assureurs  de  la  Délivrance.) 

—  Nantes,  6  janvier  1883.         I.     157 

2.  —  Vente  de  navire  après  faillite. 

—  Vente  judiciaire»  —  Créanciers 
inscrits.  —  Surenchère.  -  La  vente, 
par  le  ministère  d'un  courtier  maritime, 
d'un  navire  dépendant  d'une  faillite,  est 
une  vente  judiciaire  dans  le  sens  de 
Fart.  24  de  la  loi  du  10  février  1874. 

Par  suite,  les  créanciers  inscrits  ne 
sont  pas  admis  à  former  une  surenchère 
do  dixième  après  une  semblable  vente. 

(Malfoy  c.  Gaillard  et  Mulard.)  — 
Tribunal  civil  de  BooIogne-sur-Mer,  24 
février  1883.  II.    92 

3.  —  Navire  étranger.  —  Hypothèque 
constituée  à  l'étranger  conformément  à 


m. 

la  loidH  tm*-''^,:J>^PV^ifH\^f}'!r 
en  France,  —  Validité.  — :  iv'bjfjrt^Pf 
régulièrement  constitoée  à  l'étranger  sur 
nu  navire  étranger,  suivant  la  lof' do 
pays  auquel  appartient  ce  ntviÀilVt^^en 
vertu  d'un  contrat  rendu  exéo^toif^jen 
France,  peut  produire  tous  ses  efi[^ts,en 
France,  sans  qu'il  soit  besoin  qiie  cette 
hypothèque  soit  inscrite  'conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  française. 

En  conséquence,  le  créancier  hypothé- 
caire étranger  peut,  en  pareil  cas,  être 
colloque  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  do 
navire  étranger,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  française. 

L'art.  2128  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  les  contrats  passés  en  pays 
étranger  ne  peuvent  donner  hypothèque 
sur  les  biens  de  France,  est  inapplicable 
aux  hypothèques  conférées  à  l'étranger, 
sur  des  navires  étrangers,  ces  navires 
conservant  leur  nationalité  et  étant  répu- 
tés faire  partie  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent, alors  même  qu'ils  stationaent 
dans  un  port  français. 

(Mcolaîdès  c.  Barbaressos,)  i—  Orç*; 
noble,  11  mai  1881.  IL.  38 

••  •  «iv     I 


INCOMPÉTENCE.  —  V.  Compétence. 

INDEMNITÉ.  —  V.  Abordage.  - 
Commis.  —  Sauvetage.  —  Société.  — 
Vente. 

INNAVIGABILITÉ.  r-  V,  A^i^VjÇïC^ 

maritimes.  ^^,^^.,^  '^^^^^^^ 


Mi  rkitt. 

«^lMSÏfti*^6ît    ItYPOTHÉCAÎKÈ.  - 
'^^Éy|)ilbèqûe  înarîtime. 

^  JntjÈRPSSÉS,  —  V.  Armateur. 

n3llîîïaR6T-  -  V.  Navire. 

^^^INTEftPRÈTE.  —  V.  Abordage. 

'  INtÊRVENTION.  -   V.  Compétence. 

if(YALiDES.  --  V.  Gens  de  mer. 


m 
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JET.  —  V.  Avarie. 

JEU  DE  BOURSE.  —  1.  —  Pari.  — 
Effets  publics,  —  Opérations  fictives,  — 
fiuUité.  —  Ordre  public*  —  Sont  nulles 
comme  constituant  de  véritables  paris 
snr  la  hausse  et  la  baisse  des  effets 
publics,  les  opérations  qui  se  résument 
par  de  simples  différences  sur  la  hausse 


aucune  distinction  entre  Tes  paiements 
anticipés  et  les  autres  paiements  et 
s'applique  aux  uns  comme  aiii  saunes. 

Par  suite,  la  remise  de  valeurs  foités 
par  un  client  à  un  agent  de  change» 
non  à  titre  de  dépôt  ou  de  nantissemenli 
mais  en  compte  et  pour  être  portée  au 
crédit  du  client  en  couverture  de  la 
créance  actuelle  ou  future  de  l'agent  de 
change,  ne  peut  ^tre  Tobjet  d'une  res** 
titution  en  tant  qu'elle  constitue  une 
dation  en  paiement  équivalant  à  un 
paiement  véritable  effectué  soit  pour 
une  dette  actuelle,  soit  par  auticipaUoD. 

(Même  décision). 

3.  —  Exception  de  jeu,  —  Effets 
de  commerce.  —  Tiers-porteur.  —  Le 
souscripteur  d'un  billet  qui  a  pour  causée 
réelle  des  jeux  de  bourse  ne  peut  pais 
opposer  l'exception   de   jeu    au    tiers- 


on  la   baisse    des  valeurs  cotées   à  la  |  poseur  de  bonne  foi  dudit  billet. 


bourse,  différences  constatées  par  des 
achats  fictifs  servant  de  contre-partie 
à  ^es  ventes  fictives  afin  d'établir  un 
solde  qui  est  le  seul  article  de  doit  ou 
dé#édîl  du  compte. 
'^La' ^nullité  des  jeux  de  bourse  est 
d'ordre  public  et  doit  être  appliquée 
d'office  par  les  Tribunaux. 

(Yaugeois  c.   Dubois).  —  Rennes,  7 
décembre  1882.  I.    212 

2.  —  Paiement.  ~  Dation  en  paie- 
ment. —  Remise  de  titres.  —  Paiement 
anticipé.  —  L'art.  1967  du  Code 
civil,  qui  dispose  qu'en  matière  de  jeu 
'fê^érdànt  né'peut  en  aucun  cas  répéter 
ce  qu'il  a  volontairement  payé,  ne  fait 


(Cboisnel  et  Blot  c.  Mollo  et  Janneau). 

—  Nantes,  28  avril  1883.        L     304 

JOUR.  —  V.  Abordage. 

JOUR  FÉRIÉ.   —   V.   Abordage.  ^ 
Surestaries. 

JOURS  DE   PLANCHE.  -  Point  de 
départ.  —  Charte-partie.    —   Clause, 

—  Interprétation.  —  Navire  à  destina'^ 
ion  de  Saint-Nazaire  ou  aussi  près 
de  là  qu'il  pourra  sûrement  arriver.  — 
Difficulté  pour  le  navire  d'accéder  à  la 
place  assignée  dans  le  bassin  de  Saint^^ 
Nazaire,  —  Quand  les  parties  stipulent 
qu'un  navire  se  rendra  à  Saint-Nazaire 
ou  aussi  près  de  là  qu'il  pourra  sûre- 
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f  revoir  kes  éténeméiiCs  da-iroyage  joft- 
i[V^k  dâiiit-IlaMire  et  les  obstaetes  q«î 
I^Mifraieiit  s^opposer  à  rentrée  du 
nfttfrè  dane  le  port  et  nen  eeni  qui, 
daDS  rinlërieur  da  bassin,  en  retarde- 
liaient  Facoès  à  It  place  qnî  lui  serait 
indiquée. 

Par  suite,  le  capitaine  ne  peut  se 
iaoder  wr  eette  stipulation  pour  |Hré- 
^Vùitê  que  les  jours  de  planche  ont 
iBtnipcDoé  è  eourir  k  partir  de  1  avis  par 
(lui  .donné  aux  affréteurs,  alors  que  des 
i>bslMl^fi  ont,  pendant  plusieurs  jonrs, 
dmtardé  dans  le  bassin  Taccès  de  son 
•Qforiif  à  la  place  qui  lui  était  assignée. 
Les  jours  de  planche  ne  courent  que 
4tt  Dionent  oii  le  navire  a  pu  gagner 
Jtttte  |>lace. 

(Capitaine  Dever  c.  Grevel  et  Gi«).  — 
Saint-Nazaire,  25  novembre  1882. 

I.    58 

y.  Surestarids. 

JOUR  OUVRABLE.  —  Y.  Surestaries. 
JOURNAL.  —  V.  Société. 

JUGE  AU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

-r-  V.  Tribunal  de  Commerce. 

JUGE  DE  PAIX.  -   V.  Compétence. 

JUGEMENT.  —  Abience  de  motift. 
>— •  Nullité,  -*  Evocation  du  fond,  *— 
Un  jugement  non  motivé  est  nul. 

La  Cour,  saisie  de  Tappel  d*un  juge- 
ment non  motivé,  peut,  en  Tannehint, 
évoquer  et  statuer  par  jugement  nouveau, 
R^ft^iia  la  MÉâtfse  est  «n  éiiU  ■■  ■' 


9  îaivîw  1888;  .   -'^    "^^"^^  ^^.^"4* 

.xo'*i;5i}il 

2,  —  Arcompte-  r^lf^-^^f^f^J^-^^^' 
ment.  -  Çoudmnat^n:  m^iMa^fi^t 
en  etpèces  ou  quittances^  —  Droitt 
d'enregistrement.  —  Réml^dûrseinent, 
—  Le  demandeur  qoi  a  reçu  depuis  Fio- 
troduction  de  Tinstanee  et  avant  le  juge- 
ment une  somme  à  valoir  sur  cell^  qu'il 
réclame,  doit  modifier  ses  conclusions 
et  ne  demander  condamnation  que  pour 
le  solde.  Si,  maintenant  le  cbiffre  pri- 
mitif de  la  demande,  il  fait  condamner  le 
défendeur  à  loi  payer  fa  somme  lotale 
en  espèces  ou  quittancesi  il  dëit' sup- 
porter les  droits  d'enregistrenriejiit^pfijças 
par  sa  faute  sur  la  somme  reçue. A.. titre 
d'à-compte  et  indûment  comprise  dans 
le  montant  de  la  condamnattonn.'^  ''  ' 

(Dames  Raymond  et  Leduc  t.  Sfn 
et  fils)  —   RenneSf  U'  féîr rier  Efl83. 

3,  —  Jugemem  j^^udicià&  Uttri  U 
compétence.  —  Leur  effet  sur.it.fènt 
du  droit.  —  V.  Gompét^n^^^-|^ij 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -^JC/è 
Exploit. —  Délaû-—.  Inc^iÊ0rf^afffff^'' 
Effets.  —  Jugement  nuU  rr- .ffj^.^ 
Le  jugement  par  défaut  rendQ.^snr  une 
assignation  qui  n'est  pas  encore  'à  déi|i 
est  nul  et  les  frais  doivent  en  rester  \ 
la  charge  du  demandeur.  '         -^  ** 

(Pilord  c.  Dugoujon).  —  ÎWatési  tS 
juillet  1882.  -4.  -1^ 

2.  —  àpposHièfi.-^l^tA^^^^ige' 
mm  tiéekmifm^ftiUm-l^'Sf^ 


j^Al^iy^  Jai^ui(9«^c:.,le  :i«g9Bmt  par 

j^£ftatjet  remet  en  que^^ti^i  le.p»in) 

litigieux. 

''^^&r^ra^plîéatîoti  de  ce   priDcipe  an 

)%j^ein^^iit''âédaratif  de  faillite. 

,  V.  Faillite,  «o  5. 

-..i  :  -■  -   ■    •  ^ 


»^ 


I: 


tAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  V.  Trans- 
port par  terre  et  par  ean.  —  Vente. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  V.  Effets 
de  commerce. 

LJSTTRË  MISSIVE.  -~  V.  Compétence. 
.—  OftUgalioD. 

^   LlBflRATION.  -^  V.  Obligation. 

'   iil(htA.TrON.  ~  V.  Navire. 

LIEU  DE   LIVRAISON.  —  V.  Com- 

.rBBSU  t»E  PAIEMENT.  --  V.  Compé- 
îtWce.  U-  Navire.  —  Travaux  publics. 

^\  Lifai  4>fi  PROMESSE.  —  V.   Com- 

LIQtlllDAllON.  —  V.  Navire.  — 
«ociÉté,    /'      ' 

*' LÏVRÀfôON.   —  V.    Transport   par 
Têrrfe  et  ^ar  eau.  —  Vente. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  V. 
faillite.  —  Obligation.  —  Vente. 

LOUAGE.  —  V.  Acte  de  commerce. 
^  jQoHi^éience.  —  Nantissement.  — 
fecié|é. 

-^^(^UAGR.Ç&SERYIÇSS,  B'OUVRA- 


téche.  -^  L9  responsabilité,  fdé^pfuvilf 
imposéû  par  les  art.  i79^17S9  Btp^jh 
du  Code  civil  n'incombe  pas:aux,  ouvriers 
travaillant  4  la  tâche  et  avec  des  maté^ 
riaux  k  eux  fournis.  t 

(Fourcade  c.  veuve  Labaye  et  fils  el 
Lefeuvre).  —  Rennes,  18  juillet  1882« 

I.     i61 

2^  —  Preêcription,  —  ArchUecte^  -**■ 
Resparuûdilité.  -^  Durée  defatctwn  tféi 
propriétaire,  —  La  preseriptîMi  de 
l'action  en  responsabilité  formée  phr^uh 
propriétaire  contre-  un  ^rchtteeie,  -à 
raison  d'un  vice  de  construction v  dure 
dix  ans  seulemest  à  partir  de  la  téeepv 
tion  des  travaux.  U 

(Comtesse  de  Béarn  c.  Parent);'  ^ 
Cassation,  2  août  1882.  U.    tl 

LOYERS.  —  V.  Gens  de  mer. 


■^ViBlLD'iîiftyJITItE^,  -r  Iv'-tR^*^  i  marcbandises  <J^Q&ée«  dan^^pfiifnggjlg^ 


M 


MAGASINS  GÉNÉRAUX.  --  Magatins 
annexes  non  autorisés.  —  Warrants, 
—  Nullité.  —  Les  warrants,  pour  être 
réguliers,  doivent  émaner  d'une  personne 
légalement  autorisée  à  tenir  des  maga- 
sins généraux  et  s'appliquer  à  des  mar- 
chandises déposées  dans  des  magasins 
agréés  par  le  Gouvernements  Bt  l'ouver- 
ture régulière  d'un  magasin  annexe  ÊSt 
assujettie  à  toutes  les  formalités  n^cesr 
saires  pour  consti|uer  le  magasin  géniéral. 

En  conséquence,  sija  qaagasinier  f 
délivré  un  warrant  s'ap^liquaot  à  d0$ 


MAN 

wmit»  M»  Mtorisé  eMBne  ttagvrîn 
féoérd,  le  warrant  e^t  nul  et  aocnn  pri- 
vilège n'appartient  à  son  possessenr. 

(Comptoir  d'escompte  c.  syndic  Que- 
met  et  Robin).  —  Cassation,  17  avril 
fS8^.  I.    98 


MAGASINAGE.  —  V.  Frais  et  dépens. 
MAITRE.  —  y.  Apprentissage. 
MALADIE.  —  y.  Gens  de  mer. 
MALFAÇON.  —  V.  Commis. 

MANDAT.  —  1.  —  Gratuité.  — 
Mandat  commercial,  —  Banquier.  — 
Agent  de  recouvrements.  —  Quotité  du 
êalaire.  —  Le  mandat  est  gratuit  par 
sa  nature,  mais  non  dans  son  essence  ; 
il  admet,  surtout  en  matière  commer- 
ciale, la  rémunération  des  services  ren- 
dus par  le  mandataire  au  mandant. 

Spécialement,  est  salarié  le  mandat 
confié  par  une  maison  de  banque  à  un 
agent  chargé  de  ses  recouvrements  et  le 
salaire  varie  suivant  Timportance  des 
recouvrements  et  la  responsabilité  en- 
courue. 

(Dame  Raymond  et  Leduc  c.  Sire  et 
fils).  —  Rennes,  1er  février  1883. 

L     323 

2.  —  Obligations  du  mandataire  vis- 
à-vis  des  tiers.  —  Connaissance  suffi-- 
santé  des  pouvoirs,  — Société  financière. 
—  Siège  social  à  Paris,  —  Succursale 
en  province.  -^  Le  représentant  d'une 
société  financière  dont  le  siège  est.  à 
Paris  et  qui  dirigé  une  de  ses  succur- 
sales dans  une  ville  de  provinee  n'est 


TABLE.  SAN 

pis  gartfit  de  Texém'im  ées  or#es  ni 
de  Templof  tes  ftndk  et  ^alinxiK'  qn^  ai 
reçQs,  s'il  a  fait  sttffisanHlIent  éénuittre 
anz  tiers  la  nature  et  fr  limite  £s 
pouvoirs  dont  tt  est  int es^,'  et'  ^¥a 
pris  on  assumé  par  sa fantenaéUtreii^- 
gement  personneL 

(yeuve  Mimin  e.  Lénard).  —  Rennes, 
25  août  1882.  l.    173 

V.  Femme  mariée.  — '  Gens  de  mer. 
—  Compétence.  —  Faillite. 

MARCHAND.  —  Y.  Prescription. 

MARCHÉ.  —  V.  Vente. 

MARI.  —  V.  Femme  mariée. 

MARIN.  —  V.  Gens  de  mer. 

MARINE  MARCHANDE. .  ~r   y..G«a$ 
de  mer.  >. 

MATIÈRES  GOMMEBClÀLfiS.  ^  V. 

Compétence.   —   Frais  et  4épaa&.  - 
Mandat. 

-  V.  iTespiowa- 


MAUVAISE  FOL    - 

bilité. 

MÉCANICIEN.  —  V.  Capitaine., 

MISE  EN  CAUSE.  -  V.  iGompétease. 

—  Navire. 

MISE   EN    DEMEURE.  —  V.  «««- 
taries. 

MISE  EN  MAGASIN.   —   y.  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

N 

NANTISSEMENT.  —  l«  -^MÊmuier. 


4iÀN 


^^ 


d08  ^omme^  nnfinuUéa,   —   Spécialité 
r^:  91*0^*    ^    Créance  chirographaire 
^.ur   le  siÊrplt$i.  —  Lorsqu'un  banquier 
.  €00961)  t   une  ouverture   de  crédit  à  la 
ooBJitioo    qu«  \e$  sommes  empruntées 
seront  employées  à  une  affectation   spé- 
oialfi  (dans  Tespëce,  des  travaux  pour  le 
eompte  de  TEtat)  et  qu'il  est  stipulé  que  le 
reroboursemenl  sera  garanti  par  la  créance 
que  Fempi  unteur  portera  sur  un  tiers  à 
Foccasion  des  fournitures  opérées  avec 
les  sommes  empruntées  (dansTespèce,  la 
créance  sur  l'Etat   à  Toccasion  des  tra- 
vaux  exécutés   pour   son   compte),    le 
privilège  qui  résulte  du  gage  ainsi  cons- 
titué ne  prend  naissance  qu'au  moment 
où  le  gage  a  été  réalisé,  c'est-à-dire  au 
moment    où  est  née  la  créance  sur   le 
ti«i«  (daBs  Tespèce,  quand   TEtat   est 
devBuii   débiteur  des  travaux  exécutés 
pour  sou  compte).  Il  ne  s'étend  pas  aux 
so^uaes  que  le  banquier  a  pu  verser  au 
crédité  avant  que  celui-ci  ait  réalisé  le 
gage   ou  à  une  époque  où  il   en  était 
dessaisi  par  Tévénement  de  sa    faillite. 
lie  banquier  est  créancier  chirographaire 
de  la  différence  entre  le  montant   de  la 
«ef^oce  donnée  en  gage   et   le  montant 
des  sommes  prêtées  qui  forment  l'objet 
de  Fouverture  de  crédit. 

(Comptoir  d'escompte  c.  syndic  Cher- 
bonnier  père  et  fiU).  •—  Rennes,  30  juin 
1882.  1.     193 

2.  —  Gage  commercial.  —  Privilège, 
miriehmndkes  déposées  dam  des  ma- 
Umés  mt  StêMiêur  ou  ^ous^loués 


par  Im  à  mi'Uers,  <—  Le  méottiam  s'a 
pas  de  privilègo  sur  des'mtreluAdtes 
qui  sont  restées  dépiosées  d«nsjd«9  ma- 
gasins affermés  au  débiteur  quand  oe 
débiteur  a  cédé  son  bail  à  un  tiers^  si 
cette  cession  n'a  aucun  caractère  de  pu- 
blicité ; ou  encore  lorsque  les  mar- 
chandises étaient  déposées  dans  des  ma- 
gasins publics  au  nom  du  débiteur  et 
que  rien  n'indique  qu'elles  aient  été  don- 
nées en  gage,  alors  même  que  le  garde- 
magasin,  qui  était  en  même  temps  ad- 
ministrateur de  magasins  généraux,  au- 
rait illégalement^  délivré  des  warrants 
s'appliquant  à  ces  marchandises. 

(Comptoir  d'escompte  c.  syndic  Qtie- 
met  et  Robin).  —  Cassation,  17  avril 
1882.  1.     9S 

3.  —  Créancier  gaginte.  —  Bonne  foi. 

—  Objet  remis  en  gage.  —  Revendica^ 
tion  du  propriétaire,  —  Application  de 
la  maxime  «  En  fait  de  meubles,  la 
M  possession  vaut  titre.  »  —  Le  créan- 
cier gagiste  qui  est  nanti  de  bonne  foi  de 
l'objet  reçu  en  gage  est  protégé  par  la 
maxime  «  en  fait  de  meubles,  la  posses- 
»  sion  vaut  titre  »  contre  les  revendica- 
tions de  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
dudit  objet,  à  moins  cependant  que  ce 
dernier  n'établisse  qu'il  l'ait  perdu  ou 
qu'il  lui  ait  été  volé. 

(Bouron  e.  Coneurte).  —  Ronnos,  18 

avril  1882.  I.    121 

V.  Assurances  sur  la  vie,  —  Navire. 

—  Ouverture  de  crédit. 
NAUFRAGE.  —  y.  Assurances  ier- 

testre«. 


S4 


NAV 


NAVIGATION  AUX  5/8w  —  V.  Gens 
de  mer. 

fiKYlKE.—i.—  Marinemarchande,  — 
Primes  de  navigation.  —  Tableau  des 
distances  de  port  à  port.  —  Modifica- 
tion. —  Décret  du  6  avril  1882,  modi- 
fiant le  tableau  général  de$  distances  de 
port  à  port.  II.     1 

2.  —  Marine  marchande,  —  Primes 
de  navigation,  —  Liquidation.  —  Décret 
des  19-!23  avril  1882,  qui  modifie  celai 
du  17  août  1881  sur  les  primes  à  la 
navigation.  II.    16 


3.  —  Vente  volontaire.  —  Nécessité 
d'un  écrit,  —  Serment.  —  La  vente 
volontaire  d'un  navire  doit  être  constatée 
par  écrit. 

Et  si,  en  cas  de  dénégation,  il  est 
possible  d'avoir  recours  à  la  preuve 
testimoniale  et  aux  présomptions,  ce 
n'est  que  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être 
déféré  sur  l'existence  d'une  convention 
dont  la  loi  soumet  la  preuve  à  une  forme 
particulière. 

(Simon  c.  Aubin  et  Quintin).  — 
Nantes,  13  décembre  1882.  I.    70 

4.  —  Prescription  annale,  —  Four- 
nitures. —  Copropriétaires,  — La  pres- 
cription annale  de  l'art.  433  du  Code  de 
Commerce  pour  fournitures  faites  au 
navire  peut  être  opposée  par  les  copro- 
priétaires au  fournisseur,  mais  non  par 
l*un  des  copropriétaires  à  l'autre. 


.TABLE.  N&V 

(Timchet  c.  Iiquidatei^    Ouizille  et 
Ci«}.  ^  Ilem]es;:25  wrni  188%.  •  ^ 

5.  —  Saisie.  —  Ordre.  —  Contredit. 

.  o.lir.'.'Y.b  ûo^ 

—  Créancier  ayant    le  même  titre^  — 

■     .  •    .    -  !.'-i.;ii. • 
Créance,  —  Divisibilité,    —    Gage,  rr 

Divisibilité.  —  Hypothèque  maritime. 

—  L'indivisibilité  matérielle  dagage  ne 
se  communique  pas  à  la  créance  elle- 
même  dont  le  remboursement  est  toujours 
divisible.  En  conséquence,  si  deux  ou 
plusieurs  créances  simplement  conjointes 
sont  protégées  par  une  même  hypothèque 
le  contredit  que  l'un  des  créanciers  a 
formé,  en  temps  utile,  à  l'état  dé  ooUe- 
cation  provisoire,  ne  soustrait  .pas  à  la 
forclusion  l'autre  créancier  fui  ii'8!{kas 
contredit  dans  le  délai  prescrit. . 

(Nicolaïdès  c.  Barbaressos) .  —  Gre- 
noble, 11  mai  1881.  II.*  38 


6.  —  Licitation,  —  InterdieUof^*  -" 
Capitaine.  —Faillite,  —  Droit  et  obUçf' 
tion  de  V acquéreur.  —  Lorsqu'au^mo- 
ment  de  la  construction  d'un  ^n^yire  ,iU 
été  convenu  entre  le  capitaine  et  l'arma- 
teur copropriétaire  avec  Im  que  la  -Vicnte 
du  navire  ne  pourrait  avoir -lien  qUed'ttD 
commun  accord,  l'acqnéretir  de'tb  part 
du  capitaine,  depuis  tombé  en  faillite,fle 
peut  réclamer  la  licitation  si  l'armateur 
s'y  refuse. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqa'il  a  été 
stipulé  que  le  capitaine  ne  itoarrait 
céder  son  commandement  et  jdotiqtérêt 
sans  obliger  l'acqaéreax  à  respeettr -les 
craventions prkmôveis^: À    >'  jh*o >.(</> 


NM 


3ÂBEE. 


mi 


â5 


.  Là:laJnit«etlit)^caipil)àineonë  rèsoitff  ipàs 
la  conveiïtiSû  eiiks  i^ii;eidai£â  p«rl$an3)e 
j^   \0  syndic  sans  réserves  ne  saurait 
âotoriser    l'acquéreur  à    s'affranchir  de! 
son  exécution. 

(Blaitcbard   ç.    Légal  pi  autres).  — . 

'ja  Tm'-  ^^'Lioimion.  —  Art.  2Î01  —  : 
-ÉrM  dé- la  majorité*  —Armateur,  — 
''W^ir-Uit  de  pouvoirs.  —  A  défaut  de 
/^itiputaitionS' Contraires )  il  appartient  à  la 
uiifieftiié  des  copropriétaires  d'un  navire 
'df>  déci^ieT  s'il  sera  licite  ou  naviguera 
pdans:   l6d  conditiens   arrêtées    par    la, 

i  i  Cedi^iilidateur  d'utie  société  coproprié- 
gtajra'd&'Yfâvire  ne  peut   que  provoquer 

la  vente^do''  sa:  part  si  la  majorité  s'op- 
^^<)Se  à  Js^  ^Ufiitçation,    • 
gC  Lsiimisc  en  liquidation   de    la  société 

armateur  d'un  navire,  autorise  les  autres- 
Toprtji^frêfâtU^à  (Temander  la  nomination 
-»^ii^^âu\^è^arrliàle\ii'. 

((ïouin  c.  faouret  et  Grenèt)' .  —  Nantes, 
*ife^aVr'îi"làà^:      ■  I.     295 

i)5n#.  iiï-w  \<iÊmpétmee.  —  Demande  de 
fxMèiMjouc'.^.  lÀeu  de  la  francisation, 
irGf\  iJfluha^if^.yée$'  défené^rs,  —  Le 
.iiTfibalial  da  tiétt  où  un  navire  est  inscrit 
i:à  h',  fràlioisation   est   compié^tent    pour 

connaître  des    difficultés  qui    s'élèvent 
')j3ntre  le»Lt»pfofïriétakffes« 
Vf'.'UtdÇi  est  sfurtout  .ainsi  lorsque  Tan  4es 
'4itK>priét«ira9  y.'deuBënrei  et.  figure  daiis^ 
.  J'ins^AK^âeDgagéeieoBUDd  défendeiu^  Lîi 

disposition  de  ratl>?M;idiq6odei.iie'&fo4 


^cédbre^quî  '  autorise  i  ifflpeler  tous  les 
défendeurs  devant  le  Tribunal  de  •  Tun 
d'eu,x,  doit  recevoir, ^on  appUçaLtion  alors 
même  q\\e  ce  défendeur,   qui   .doit   être 

nécessairement  mis  en  cause  comme  dans 

'  •  i\ •  ,■  ••'      •    ','■ ,  '    '    ■•     .         /  »  ,i "      > 

une  demande  de  licitation  de  navire,  dé- 
çlare  ne  pas  s'opposer  à  la  (^emande.  . 

j    (Hême  décision). 


1 


.•'0(1 


9,  f—  Compétence,  -^  4î<.  420  du 
Code  de  Procéd^e  civile.  ^  -rrr.  fiiAPf^  4u 
paiement*  —  Le  .œ^ma .  Tribuciil  •  csst 
d'ailleurs  comp^teût,  aqx  tf ripe«;<lç  j'^ft. 
420  du  Code  de  Procédure,. jS^'ili.  -ai /^é 
stipulé  que  les  paiements  à  faire  par  les 
copropriétaires  pourraient  être  effectués 
dans  le  ressort  du  Tribunal.  •^'';''  ""^^ 

(Même  décision). 

V.  Abandon.  —  Abordage.  ^  Affrè- 
tement. —  Armateur:'  — ^  As«urâfi*c8s 
marîtimeè. —  Assurances  ter^éîatrës'.-"^ 
Avaries.  — •  Courtier  maritime.  ^'C^èiis 
de  mer.  —  Hypothèque  maritime.'  '^ 
Jours  de  planche.  —  Sauvetage.-  — 
Surestarîes.  —  Vente.  ^- 

NOTAIRE.  —  V.  Privilège.         .  ., 

-  NOTIPWTATÏON.  —  V.  ÂboVdagé. 

NOVATIÔnV  —  V.  ouverture  de 
crédit.  . .   i 

NULLITÉ.  —  V.  Arbitrage.  —  Àssu- 

rances  maritimes.  —  Assurances  sur  la 

.  ••   ■  ■        •     . .         ■■      i  ■••.>"' 

vie.  —  Expert-expertise.  —  Faillite.  — 

Jeu  de  bourse. 


S6 


ODL 


OBLIGATION.  —  i.  -  Obligation 
conditionnelle.  —  Condition  potestativje, 
—  Condiiion  à  l'essai.  —  Artiste.  — 
Théâtre.  —  Commission  des  débuts.  — 
La  faculté  réservée  à  une  commission 
d'agréer  ou  de  refuser,  d'après  les  résul- 
tats des  débuts,  les  artistes  présentés 
par  le  directeur  d'un  théâtre,  ne  consti- 
tue pas  la  condition  purement  potesta- 
tive  prohibée  par  l'art.  1174  du  Code 
civil,  mais  la  condition  à  Fessai  qui  est 
parfaitement  licite. 

^^  (Epoux. Fronty  c.Ga$iex).  —Rennes, 
2a  février  1883.  I.    372 


^^  2. —  Clause  pénale.  —  Force  majeure. 
—  Fait  du  créancier.  —  Si,  en  principe, 
la  ctaiise  pénale  doit  recevoir  son  appli- 
éatîon,  même  au  cas  où  celui  en  faveur 
de  qui  elle  existe  ne  joâtifie  d'aucun  pré- 
judice, elle  ne  peut  être  invoquée  lorsque 
les  retards  dans  Texécution  de  l'obliga- 
tion du  débiteur  ont  été  occasionnés 
tant  par  ia  force  majeure  que  par  le 
fait  et  la  volonté  du  créancier. 

(GhoUet  c.  Lhote  et  Plisson  et  Neu- 
ville). —  Rennes,  13  novembre  1882. 

ï.     355 

3.  —  Elfets  des  conveniions  à  l'égard 
des  tiers.  -^  Droit  du^  çréanci&r  d'exer- 
cer les,  actions  de  son  débiteur^  —  Msri 
cpnoiiurt^nt  m  commerce  de  m  ftmme*'^ 
Concert  frauduleux,  —    Communication 


àêÊ  iimnà tie tmii$eréê^6e  la  fé^me." 
BùMèif  diyit^i^èciùêiinih  éeê^T¥i»u»aax. 
-^  LeêréaDcier  peut  prouver  le  concert 
frao4oleflf(.  <|«i'itpr^l#9(l<)«iû«l0^  ^oit»  le 
débiteur  et  sa.lemoM,  -en  .çimv.4ft.1»iM 
passer  côlui*çi,.  rMiftBftfL9l-^nip\p9^^i^^ 
rétribué  dans  le  cAwm^tiQ^'^a^ifcWMy 
comme  simplement  nourri  et  higé  .t^i 
elle  sans  aucaoa  rémunération*  ; .! .  ^^^ 

11  peut  établir  la  réalité  dn  ootneours 
prêté  par  \e  débiteur  à  at  f^mme  «i  le 
prix  de  ce  concours  au  meyen  de 
l'examen  des  livres  de  commerça  de  cette 
dernière  et,  à  défaut  de  renseignements 
fournis  par  ces  livres,  le  Tribunal,  p^ut 
6xer  la  rétribution  du  maiti  cqmpii^tfïf ta- 
mis de  la  femme,  d'aprè^)e,t:ctii^*e.^9 
affaires  de  celle-ci  et  le  ^  montant  pro- 
bable de  ses  bénélices. 

(Epoux  Wêill  Heift  e.  ElèM^'tO- 
Rennes,  9  août  18«2.  ••->  itiL''Ài 

4.  —  Paiement  au  domicile  Aà  Hfean- 
cier.  —  Envoi  par  la  po^^i^U'f^^''* 
recommandée.  —  Billet  fff']^mMK'^ 
Perle.  —  Défaut  de  libération  du  débi- 


teur. —  Le  débite ur'iqar,  pôuKacquiuer 
06  qu'il  doit  au  domicile  du  '  miSrcier^ 
lui  envoie  un  billet  det(l»àftqij&  )fflitf&iÔDe 
lettre  rûcommandée,  n^aet  pa»-iib«^;'^8^ 
le  billet  de. banque  ne  -se*  f elvoàv*  fos 
dans  la  lettre  à  son  arriva-  an  fbstiiMH 
taire.  Le  débiieu)*  ddit  -suppovttr  la 
perte;  alors  surtout  que  le  ^mode  d'eii^ 
neilui  apas  été  îiit]»osé/paf'b)>ePéaiMi6f, 
et  qu'il  n'est  pi^  prôtivéufiia  lé  bilifttait 
été  inséré  aiL  tclépatrt?idans.^lau4ittre 
cèconsiindie»- p   \^    cie.'jific,  noi.-. 


(PK  XàBLE* 

(Bafveao  c  JR^ory)^  ^  Triboiièl  4è 
CoEqjnerce vde  M  §0iiie«  il  jftnirier  46^} 

:^^.  $;]  iti^  U^ÈÇê^  con^àire  à  lûctmenUon. 
^\^:^uPi(m .  '  ^  BTiitf ff  B .  —  ■  Fr etw  de 
décHofjj^in^^Cimnaiseement.  —  L*usage 
ne  isâtiralt'  piiévdloir  «ontrë  les  termes 
prëiiâs  d^e  'oofivêniioti. 

Spécialement,  nialgrë  Ttisagc  qai  met 
tes*'  ffMs  de  cléebarge  au  compte  du 
navire,  pour  les  navires  cTcpédiés.  de 
Bbrdeanx  en  Espagne,  ces  frais  doivent 
èt4<0  supportés  par  la  marchandise,  si 
le  ednDai^sement  contient  une  clause 
spéciale  U  cet  égard. 

>>(B^sde  c.  Civrac  et  fils  et  Tienor  et 
€i^;*-^  Nantes,  26  mai  1883.  1.     240 

~  V;  Compétence. 

-OPJêRAflïONS    DE   BOURSE.  —  V. 

^ete  jde  commerce.  ^  Femme  mariée. 

'^"•o^^>osmoN.   -   v.  Faiirue.  — 

JfngeiaetttpW  défaut. 

ORDRE.  —  V.  Hypothèque  maritime. 


ow 
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c  '$U¥fiRT<}R£:DE  CRÉDIT.  ^  Hypo- 
thèq^Uôi.  ^<  Garantie  générale  paur 
tntfee  ifêJtffmmeê empruntées.  ^-  Cré- 
wuÊM^.tmtérieur^e,  •*-  BiUet.  — *-  Renêu* 
pellement.  -^  Hovation.  —  Créance 
M^^aphaàre*  -^  Banquier-*  ^  Lors*- 
qn'iiA.iMioqQior  consenl  nne  ouverture 
dé.er4)lU  dila^oditioii  que  les  sommes 
empruntées. .  fieronl:  employées'  à  une 
affectation  spéciale   et  qa'#sf  «iitre>  le 


remboursement  sera  garanti  par  la 
créance  que  Terop^^nteur  portera  sur 
un  tiers,  le  privilège  qui  résulte  du  gage 
ainsi  constitué  ne  prend  çais^qnce  qu'au 
moment  où  le  gage  a  été  réalisé, 
(y.  Nantissement,  no  i.) 

Mais  si,  en  outre  le  banquier  s'es,t 
fait  consentir  une  hypothèque  pour 
assurer  Touverture  de  crédit,  cette 
hypothèque  garantit  le  remboursement 
de  toutes  les  sommes  empruntée^  et 
non  seulement  les  sommes  epaployées 
à  Taffectaiion  spéciale  dont  le  rembour- 
sement est  garanti  par  le  nantissement. 

Toutefois,  cette  hypothèque  ne  ga- 
rantit que  les  créances  nées  depuis 
l'ouverture  de  crédit,  à  T exclusion'  de 
celles  qui  pouvaient  exister  an^ériett- 
remeut  entre  le  même  débiteMr  etr  le 
même  créancier.  .     .  ,   _ 

Spécialement,  le  banquier  est  çréirT 
ancier  chirographaire  des  sommes 
avancées  au  débiteur  antérieuremenj^ 
à  Touverture  de  crédit  contre  des  billets 
renouvelables,  et  il  ne  peut  prétendra 
que  sa  créance  est  garantie  par  rhypp- 
thèque,  parce  que  les  billets  ont  été 
renouvelés  depuis  qu'elle  a  été  cqn^ 
sentie.  Le  renouvellement  de  billet 
n*opère  pas  novation  de  telle  sorte 
qu'une  nouvelle  dette  prenne  naissance. 
Il  ne  constitue  qu'une  prorogation  d'é- 
chéance. 

(Comptoir  d'escompte  de  Pans  c. 
syndic  -  Cberbonnier  père  et  fils  et 
Langtois).  ^  Roiifios,    3  août    tS83. 

I.     1^2 


-.>  .V 


S8 


POR 


TASUE.' 


PHEt 


Louage  de  services,  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie. 


•* 1 1 • 


.  PAIEMENT.  —  V.  Armateur.  — 
Assurances  tenesires.  —  Compétence. 
-r-  Faillite.  —  Hypothèque  maritime.  ~ 
Jeu  de  bourse.  —  Transport  par  terre 
et  paiif.eaij,  —  Travaux  publics.  — 
Ven^e. 

Il  PAA1«  ^^-  V.  leu  de  bourse* 

'•  fA'TÊNTÈl.  ^  V.  Tribunal  de  Com- 
merce. 

PATRON.   —   V.  Apprentissage.    — 

^^%^W,  —  Y.  Acte  de  Commerce. 

PERTE.  —  V.  Assurances  maritimes. 
•-^,. Aplanies.  ~  Capitaiee.  —  Hypo- 
thèque maritime,  —  Nantissement.  — 
Obngatiou.  —  Société.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

"pesage.  --  Y,  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

_Pl4^IRAWTÉ  DES  DÉFENDEURS.  — 

yki.CowpéteBCfi.. —T  Navire. 

'POIDS.  ^  V.  ÂfTrfefemèfnt.  —  Vente. 


•'  ■  n 


'  PuitCÊ.   —'  Y.  Asssurances   sur  la 


Vie. 

_^'^ÇT.:- ^y,^^pitaiue,  -TT-.Hxpothè- 
que  maritime.  ^^^^^,      ,  ,    ^  ,     . 

P^ftJ    DJE     Mï&ïlNATlOM.-m'l;V. 


Cupitaine. 


■>'ù  '    '">'>'\  '*'J! 


)  .PORT8|}fl.«^^^;Bff0t4  deoomèreè 
— '  F8iHHe>  mériéelur^  Jcmode  boui^: 

•'i>0SSfeSS\0N^.  ■^'.•^ti'^'îîrfiftiy^îfifënt^ 

•     POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  V. 

•C6mp«ence.  —  Éte^tti^'^C^iàlnefcê: — 
Obligation. 

PRESCRIPTION.  -    1.  T-Pmcfçi^L 

tion  annale.  —  Action  des ^ma^rçMfi^^ 
contre  les  particuliers  non  n^archajiji^^^^ 
—  Travaux  faits  par  un  marchand ^pofir, 
les  besoins  du  commerce  d'tfn^ofitrj^ 
marchand.—  Pour  que  la  presjjrij^iga 
annale  édictée  par  l'art.  2272,  §  Ou 
Code  civil  soit  applicable,  il  faut  que 
l'opération  qui  donne  nàisfiav^o  â^^àeC(on 
soit  commerciale  chez-  celui. ^r^'t'kii'ÔÎP 
et  non  commerciale  cbéziÊeUi>qbrii|<ë$>it7 
Ne  peut,  par  suit-e,  être  n^i^opjfs^^q  la 
prescription  ajinale  V^ct^.^ôj^r^g^ijf^i 
un  commerçant  contre  un  autr^yj^ni= 
merçant  en  paiemept  de  travaux, ,|£i  de 
fournitures  faits  pour  les  besoins  du 
commerce  de  ce  dernier. 

(Clavé  c.  Bouchereau).  — .Naqtçs,  5 
juillet  1882.  \         ^    \     2f 

2.  «-  Prescriptism  lanûtà^.  ne-  dRÔÉrid 
niiures  et  travauxifeMa^^  \aA'îBpmmBt^ 
çantpowr.  le  compte,  dlutusmirb  eommem 
çant.  —  Les  fottrtiilures>ufaiOc»vpiii6{  dû 
commerçant  à  un  a  uire  etufamëisfaiït  «pout 
des  causes  relatives,  air.  fiO|Bmeqceud^e9 
dernier  ne  sont  ,pa$;:afmiiiise§càfja,qinâs4 
empti»a>;de'  l-af  t  -22(7iS^^  dft^fiKxJedOiviLi  U| 
i  ilkecuest  dei'fiiâBisijiieS'itravaDxlftK^tT 
tés  par  un  commerçant  pewvidelicqmptp 
di'ùB  laaQ'Q  (iBBiiiil(ëriS&i^-i8l£isbq[»ai(«!^git 


PRE; 


TABLB* 
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d*!9Â]le«fii.  de  (favaQS  faisant  p$xîk  dds 

opérations  .èonimemales  de  ce  dernier. 

j  (Miçjiel  .(i.  Janguy).   —   Bennes,  15 

février  1883!  l.    369 

Z.  r-^  Prescription  de  six  mois.  — 
Entrepreneur  principal.  —  Sous-trai- 
tant, —  Gros  ouvrages  et  fournitures, 
-<''  L  action  d*un  sous-traitant  contre  un 
entrepreneur  principal  en  paiement  de 
travaux  et  fournitures  n'est  pas  soumise 
à  Ta  prescription  de  six  mois  de  Tart. 
2271  du  Gode  civil,  alors  surtout  qu'il 
s^agit  de  gros  ouvrages. 

(Même  décision). 

Y.  Gens  de  mer.  —  Louage  de  servi- 
ces, d'ouvrage  et  d'industrie.  —  Navire. 
— r^  ÏRansport  par  terre  et  par  eau. 

^>^  PRÉSOMPTION,  -  Y.  Abordage.  — 
A^iâurances  maritimes.  —  Chemin  de  fer. 
:^^Navire. 

PRÏÈT.  —  1.  —  Versement  fait  à  un 


'A 


syndicat,  —  Partage  des  bénéfices,  — 
Remboursement  du  capital  intégral  sans 
participation  aux  pertes,  —  Constitue 
uiî  prêt,  et  non  l'apport  dans  une  asso- 
enài^  en  .participation,  le  versement 
d^tsfifiitftl  entre  >tes  mains  de  certains 
raernimes  d'oii  syndicat  formé  pour  l'achat 
etlafevefite  de  valeurs  d'une  société 
eommereiale^  lorsqu'il  est  stipulé  que  le 
pfèteur  partagera' ies  bénéfices  de  l'ope- 
pttioQ,  proportioDneliement  à  la  somme 
qu'il  ivarse,  mais  que  le  remboursement 
înté^l'de  soncapital  lui  est  garanti, 
qUpiqo'il  tirvive^  i  > 

.(I^kndf.dei  Barn^  x;>  •  Merami»  Fontaine 


et  Cremniti).  ^  Nantes,  4  juillet  1883^ 

L     179 

;  2.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
:prét  ou  vente  dans  la  convention  par 
laquelle  un  marchand  de  blé  prête  à  un 
autre  marchand  de  blé,  moyennant  un 
prix  convenu  et  payable  de  suite  ou  à 
terme  en  échange  de  la  livraison,  une 
certaine  quantité  de  blé  à  charge  par 
celui-ci  de  lui  restituer  à  une  époque 
convenue  la  même  quantité  de  blé, 
moyennant  un  prix  convenu  également 
payable  au  comptant  ou  à  terme  en 
échange  de  la  livraison.  Y.  Yente,  nos  4 
et  5. 

Y.  Compétence. 

PREUYE.  —  Y.  Abordage.  —  Com- 
pétence. —  Gens  de  mer.  —  Navire.  — 
Yente. 

PRIME.  —  Y.  Assurances  sur  la  vie. 

PRIME  DE  NAYIGATION.  —  Y.  Na- 
vire. 

PRIYILÈGE.  —  1.  —  Frais  de  jus- 
tice, —  Notaire,  —  Fonds  de  commerce, 
—  Frais  pour  parvenir  à  l'adjudication 
d'vn  fonds  de  commerce,  —  Faillite,  — 
Créance  chirographaire,  —  Ne  sont  point 
privilégiés  comme  frais  de  justice,  aux 
termes  de  l'art.  2101  du  Code  civil,  les 
frais  faits,  avant  la  faillite,  par  un  no- 
taire pour  parvenir  à  l'adjudication  d'un 
fonds  de  commerce,  alors  que  l'adjudica- 
tion n'a  pas  réussi. 

(Poissoitc.  syndic  Baron).  ' — Nantes, 
23  mai  1883*  1.     235 


40. 
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TABLE. 


BfiS 


»2.  '^(Frêk  fkiu  pour  ta  çomer^ 
tiiUiau  Ue  la'€ko9e>,  ^  SpéeiiOité  du 
pri»ilige,  -*  Créante  chirographaire,  — 
Daas  h^  mêmes  cîVconstBDces,  le  notaire 
ne  peut  tnvoqaer  le  privilège  qui  garantit 
lefr.fraiâ  faiits  poar  la  eonservation  de  la 
cluise.  fin  effet,  la  valeur  du  fonds  de 
commerce  que  le  notaire  a  tenté  d'ad- 
juger, n'ayant  pas  été  réalisée,  les  frais 
n'ont  'tien  eopservé  pour  la  masse,  et  il 
n>xiste.  pas,  lors  de  la  faillite,  d'ali- 
ment au  privilège  spécial  de  Tart.  2102 
du  Code*  oivil, 

(Même  décision.) 

^,  Magasins  généraux.  —  Nantis- 
seêaenf. 

PROPRIÉTÉ.  —  V.  Concurrence.  — 
Effets  de  commerce.  —  Faillite.  — 
Vente. 

PROTESTATION.  ~  V.  Abordage. 
—  Capitaine.  —  Compétence.  —  Vente. 

PROTÊT.  —  V.  Faillite.  ~  Sures- 
taries. 

PROVENANCE.  —  V.  Vente. 

PROVISION.  —  V.  Effets  de  com- 
mercé. 

PUBLICATION.  —  V.  Faillite. 


Q 


QUAI.  —  V.  Capitaine.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

QUALITÉ. .-  V:.  Vente, 

QUASi-DÉLIT.  —  V.  Femme  maniée. 


;    QUITTANCE;  —  V;  Effets'  de  coin- 
meree.  — "^em4e4akrt  -^  ïagânene^  ^ 


RAPPOJIT.  —  V.  Faillite^    >.  ;iu,i 

RAPPORTEE  mH*.'^  V.  A56ttl»ââ^ 

maritimes.  -  '    ^    '    '   ' 

RE<X>URS.  —  V,  Vciite;^-     " 
RÉFACTION.  —  V.  Vente" 

RÈGLEMENT  DE    COMPTE.    —    V. 

Armateur. 

REMORQUAGE.  —  V.  Capitaine. 
REMPLACEMENT.  —  V.  Vente. 
RÉPARATION.  —  V.  Abandon. 
RÉPÉTITION.  —  V.  Jeu  de  bours^, 

RÉSERVES.  —  V.  Gep^s  de.Hifr*  *- 

Vente. 


RÉSILIATION.  —  V.  Vente. 

RÉSOLUTION.  —  ,V»  .N^^^re,j-n 
Vente.  ,^,î 

RESPONSABILITÉ.  —  Procès  témé- 
raire. —  Frais.  —  9»mmageS'intérêts. 
—  La  loi  punit  le  plaideur  téméraire  par 
la  condamnation  aux  dépens,  mais  ne  le 
rend  pas  passible  de  àotûtà^^-iiSi^Uû 
par  le  seul  motif  que  le  procès  paîK-M 
soutenu  a  entraîné  des  rïtards.  ptê^-* 
diciables  à  la  partie  adverse.  II  nsks 
encourt  qu'autant  qu'il  a  ftgi.df  maiu^avse 
foi  ou  tout  au  moins  commis  nn^  £^^te 
It^urde  équivalente  au  dol. 

(Martinéau  c.  Pommeraye,'  Tiiielle  èl 
autres.)  •*-  (lassati<À),  14  a^t '14821-  ' 


■V*'. 


^Vi    W-Hi  —   hy^m 


SAU  TABLE. 

(Toucbet  c.  liquidateurs  OuiaiHe  et 
Gie.)  -.  Rennes,  5  déc«imbre  1882. 

1.    281 

V.  Chemin  de  fer.  -^  Femme  mariée. 

—  Louage  de  sôrtices,  d'ouvrage  et 
d'indastrie.j  --*  Mandat*  «^  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

RETARD.  —  V.  Abordage.  —  Com- 
pétence. —  Obligation.  —  Responsabilité. 

—  Travaux  publics.  —  Vente. 

RÉTICENCE.  —  Y.  Assurances  mari- 
times. 

RETIREMENT.  —  V.  Vente. 

REVENDICATION.  -  V.  Faillite. 


REVENTE.  —   V.   Compétence.   — 
Vente. 

RÉVOCATION.  —  V.  Société. 

RISQUES.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Vente. 

ROLE  D'ÉÔUIPAGE.  —  V.  Gens  de 
mer. 


S 


&A1NT-NAZAIRB.  —   V.    Jours   de 
planche. 

SAIIUE.  —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

SAISIE-ARRÊT.    —    V.    Effets    de 
commerce. 

SALAIRE.S.  —  V.  Gens  de  mer. 

SAUVETAiGE.  —  1-  ^  Havire.  — 
(^wffai$on\  —  Vroit  du  sauveteur,  — 


SAU-  41 

Les  dispositions  de  Tordontianoe  de 
1681  compreonenl  les  savires  dans  la 
généralité  de.  ees  expressions:  Effets 
sauvés  en  pleine  mer.  En  conséquence, 
le  sauveteur  d'où  navire  a  droit  au  tiers 
de  la  valeur  du  naviit  sauvé,  indépen-* 
damment  de  sou  droit  sur  la  valeur  de 
la  cargaison. 

(Wright  et  Breakeuridge  c.  Cronan 
fils  et  Administration  de  la  Marine.)  — 
Rennes,  17  avril  1883.  1.    93 


2.  —  Règlement  de  l'indemnité  due 
au  sauveteur.  —  Assistance  donnée  par 
un  tiers.  —  Co-sauveteur,  —  Un  navire 
est  réputé  sauvé,  et  le  sauveteur  a 
droit  à  rindemnité  qui  lui  est  due, 
lorsque  le  navire  a  été  trouvé  en  pleine 
mer,  abandonné  de  son  équipage  ;  que 
le  sauveteur  en  a  pris  possession  et 
qu'il  Ta  conduit  en  lien  sûr.  Peu 
importe  que  le  sauveteur  ait  été  aidé 
pour  amener  le  navire  sauvé  à  son  mouil- 
lage définitif.  Si  celui  qui  a  fourni  Taide 
ne  prétend  pas  à  une  indemnité  comme 
co-sauveteur,  Tindemnité  tout  entière 
est  due  au  sauveteur.  On  ne  doit  pas 
ventiler  la  part  qui  reviendrait  au  co- 
saoveleur  pour  en  faire  profiter  le 
propriétaire  du  navire  sauvé. 

On  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  considérer 
comme  un  cosauveteur  celui  qui  a  fourni 
des  hommes  pour  aider  l'équipage  mis 
par  le  sauveteur  à  bord  du  navire  sauvé, 
à  conduire  an  mouillage  ce  navire  déjà 
amené  près  du  lieu  de  destination. 

(Même  décision.) 


j 


4^  ^OC  ims 

3.,— :  ffavif^  étranger  iroupépar  un 
navire  franççû^  ef  amené  dam  des  eatus 
étrangérei,  —  Application  de  la  loi 
française,  —  QoaDd  un  Davire  étranger 
est  sauvé,  en  mer  neotre,  par  un  navire 
français  et  amené  en  lien  sûr  dans  one 
possession  étrangère,  c'est  la  loi  fran- 
çaise qai  doit  être  appliquée  poor  le 
r,èglement  de  Tindemnité. 

(Même  décision.) 


4.'  —  Equipage  du  Uavire  sauveteur. 
"  Son  droit  sur  l'indemnité  allouée  à 
l'armateur,  —  Les  hommes  de  féqui- 
pagd  dv  navire  sauveteur  ont  droit  au 
liers'  fiet  de  l'indemnité  allouée  à  Tar- 
BMteur. 
-•(filème  décision.) 

/sentence  arbitrale.  —  V.  Ar- 
bitrage. 

SERMENT.  —  V.  Navire. 

SÉPARATION  JUDICIAIRE.  —  V. 
Domicile.  —  Femme  mariée. 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  —  V. 

Compétence. 

SÉQUESTRE.  —  V.  Frais  et  dépens. 
.SK^KATURE.  —  Y.  Femme  mariée. 
SlGNIflÈATlON.  —  V.  Abordage. 

SOCrÉTÉ.  —  i.  —  De  l'augmentation 
du  capital  dans  les  sociétés  par  actions , 

(Dissertation  par  M.  Eon,  professeur 
a  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.)  II.    57 
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^,  tit.  —  Société  anonyme,  ~  Assemhlée 
générale^  —  Gérant  pris  en  diehors  des 
qf{ionf^iri^9.  ^  J^'acle  çonstiti«tif  d'fne 


t  SOG 

société  anonyme  .{dans.tj^sfto^b^aiœ: 
société  anonyiqe  k  efipila^jrarMi(b)[»ipfiat> 
conférer  à  rassemblée  génénbbfjj^iteK 
actionnaire  Udroi(  ia  noQiQlÂrfift  f^érint 
pris  i^n  dehors  des  actionnai|re^ 

(Raijot  c.  Rubin,.de  la^Plesse  !^\,Jsl-^. 
buret.)  —  Rennes,  l^.o^ars  i§j8?*^^ 


3.  —  Société  anonyme.  ^Diredttur, 

—  Droit  de  révocation,  -  Le  directeur 
d'une  société  anonyme,  révoqué  t)e  ses 
fonctions,  n'a  droit  à  aucnno  iodenànîtè. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  èe  di- 
recteur est  un  étranger  et  qult  tient  ses 
pouvoirs,  non  de  la  sociélë  éilé-Àaème, 
mais  des  administrateurs  de  l^dltW  ib- 
ciété.  ^        :. -}.;•!-<; 

(Le  Roy  c.  Société  anonyme* ^'^é^ 
anciennes  raffineries  Etienne  et  Cézard.) 

—  Nantes,  7  octobre  1882.        '  ïi    tî4^ 


\\  >i  ■.  p' 


4.  —  Société  anonyme,  —    Çomotes, 

—  Approbation.  —  Erreur., —  /{e(2rc«', 
sèment,  —  Si  l'approbation  doonée  aux. 
comptes  par  l'assemblée  génér^ile  cpuvr<^ 
la  gestion  des  administrateurs^  elle,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le^  ccmptes 
de  la  société  avec  les, tiers  ei  not^mmenf 
avec  le  directeur  soient  l'objet  d'une 
revision,  alors   surtout  qu'ils  ii  ont  ,éU 

.     ■     ,  ï      1  •:  ,'>f^  "l  fî'  ■'■ 

l'objet  d'aucune  approbation  spéciale. 
(Même  décision.) 

5.  ^  Droit  de  pêche  dansi-  tm.étanÇ'i 

—  Location,  —  Société  dvUc/'j^  La 
société  formée  entre  les fariaiepsddt^nRt 
de  pêçl)«  d{(Q6i  m  étangiil'étaotipa8.^r-' 
méjç  enivue  d'opi$|r8tiomi,'finîstiiiJ^tïéit 


soc 
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actes  d^'J^m^ërtef^  li^est f  à^ >iÉile  siic^t<r 

6.  —  UîsàoluUon/  •—  Estimation  des 
vMui%y^''  Éxperthé,  '—  'Frais'  de 
liquidation  J  -^'iV fini  entendre  par  frais 
oeHquiaation  d'une  société  tous  ceux  qui 
or^^.  éjt^  nécessaires  ppur  déterminer  les 
Y^alçurs  jsocifles  et  les  rendre  liquides  et 
sjispefi^iktles.^'ôtre  partagées. 

Çi«,çpps^quencej  il  y  a  lieu  de  faire 
reatr^ç  d^fis  cette  catégorie  les  bono- 
r|MrQ$.  pay^s  à  des  exfKirts  ehar gés  d'es- 
tii3[^jÇi;,,les^;i^n»e.obles,  le  matériel  et  les 
mgicl^njli^e^f^a  la  société. 

(Sirard  c  Lair.)   —  Nantes,   12  mai 

(,f(lr.TT  PiW}t^ion^  —  Liquidation.  — 
^ifélèvfmentSyy  Partage.  —  Commerce 
continué  séparément  par  les  ex-associés. 
—^  Partage  des  marchandises  et  des 
crédita:  — ^^  Aucun  principe  d'ordre  public 
M  è'Sppose  à'ce  que  la  règle  en  vertu  de 
raqdejie^  la  liquidation  des  droits  des 
parties  eV  lès  prélèvements  qui  doivent 
précéder  le  partage  soit  modifié  par  la 
convenfion  des  parties. 


3n 


Ësl  pair  suite  licite  la  clause  en  vertu 
de  ^laquelle",' 'à  t^expiration  de  la  société, 
si  lés  associés  veulent  continuer  séparé- 
ment les  affaires,  il  sera  fait  deux  lots 
égiiiiif>dftâ  m&hjbandises  et  crédits  et  que 
cfti  d«ux- ldts>  leur  seront  attribués  à 
UanMable^Ottliré'^  au  sdri. 
-  v^LeiîQlëond:»  Bri^nett)  w  Belôbôa^.y  -^ 
Kenit0$^|i9^'Jtaiv'»rj|iSS^j  '  i>    ^   I.^  ^0 


^^^=8:^^  msàuMn  '^t^iHèaiton:-' 

\  Bmfibè)i  ét^erm:'^  "Pami^^hÀlûx 

;  hénéfièes:'  — '  Contribution  aM')^rtès^ 

—  PHptrtton.  — '  Les  associée  petrvénl? 

irë'gtét;  irfômfne  b'on  leur 'semble,"  inêitne 

saii^  fcmr  compte  de  la  pfo'j)Ortîoti'cïè*  1^ 

■  mîsie  dé  chacun  dans  le  fonds  social,  iâ 

:  part  qui  leur  reviendra  dans  les  pertes 

et  les  bénéfices   de  la   société,  pôtirvii 

qu'ils  ne  portent  pas  atteinte  à  fà  dtsj)o- 

sition  prohibitive  de  l'art»  i85S(  du  Çpde 

(Même  décision.)  .     .,,,,., .;i 

9.  —  Compétence,  '-^  Sodéié  pouti 
l'exploitation  d'un  jomnaL  >*-:Artiûlei 
injurieux  et  diffamatoires.  —  CûnÉe&ii 
tation  entre  associés.  —  Un  âctioâty^re 
d'une  société  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation  d'un  journal  lie  peut  valablement 
saisir  le  Tribuna  de  Commerce  d^une 
action  en  dommages-intérêts -''dirigée 
contre  d'autres  acti()ni\aires4  à/  t^i^on 
d'articles  injurieux  et  difiiamatoire^.jfiwj 
ces  derniers  auraient  jnsérés  dan^  ledit 
journal,  alors  que  les  faits,  objet  de  ce^s 
articles,  n'ont  aucun  caractère  cominer- 
cial.  '   '''■' 

(Ragot  c.  Rnbin,'  de  la  Héssô  èt'Ta- 
buret.J.Tr  ft^np^9»  15,«»f^  iW^,)i.:< 

1.     38Î. 

10.  —  Compétence.   —  Achat  et  re- 

vente  de  valeurs  d'une  société  commer- 

..     .  .         '     ■■'    .-     ,,   •  ,■    ..-M 

ciale.  —  Syndicat,  —'  Associatioti  '  m 
participation.  —  Action  contre  les  par- 
Hèip&nts!—  Tribunal  du  domkiilê  de-^un 
rèwaj.'-^tfn  syitditoaè'foVmié  pour fàbbàl 
eria'ievéîitfedè'^aleors^d'unesôciëtécom- 


»■. 
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le  Tribunal, du  domicile  d«  Tun  des  par,-' 
ticipaots  e^t  compétent  pour,  coimattr^  de 
la  demande  formée  cçjitre  iea  map^bra» 
de  Isi  partiçipatioD. 

.  -V.  Govpétanee,  n«  8^ 

11.  —  Compélence,  —  Compagnie 
d'assurances.  —  Succursale.  -^  Agent. 
•^  Une  ^compagnie  d'assurances  dont  le 
siège  est  à  Paris  et  qui  n'a  dans  une 
atttfe  ville  qu'un  agent  chargé  de  remet- 
tre aux  assurés  les  polices  signées  par 
\H  directeurs  de  la  société,  sans  pouvoir 
engager  loi-même  la  société,  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  établi  une 
sWécursïile  dans  cette  ville,  et  en  consé- 
q^^^Cù  elle  doit  être  assignée  devant  le 
Tribunal  de  son  domicile. 

-]  Y.  Assurances  terrestres,  no  3. 

'  T.  Mandat.  — Navire. 

SOLIDARITÉ.  -  V.  Capitaine. 

SOUS-TRAITANT.  — V.  Prescription, 
-r  Travaux  publics. 

'  SPÉCULATION.  —  V.  Acte  de  com- 
merce, -r-  Commerçant. 

SUCCURSALE.  -- V.  Assttrancds  ter- 
realr^s^ —  Ma&dat^  —  Société. 

""SDCRïlS.  -  V.  Affrètement. 

:  SURENCHÈRE.    —    V.    Hypothèque 
mari  lime  i 

^SjUR.BÇ^TAWBl?u,,  -  1.  —  ÇhatUfT 
partie.,---  Ç./<i(i«^Jo«r.  par  jpMy^,ejt:{^K. 


pale    formelle^ei|t-r.  ^^u^^  _.  ^^ff^L^  ^ 

Texpiration  des  jours   de  planche,  les 

A    -    '.'1    '  i-  vJ>7  -r-  .diriAîi.1 
surestaries  seront  payées  jour  par  jour 

et  par  chaque  Jbtor;   cêttlPliÇVesâoh' 

eimi|m»d'  maski  bien  -hss  jïiiii  W&^*^\ït 

les  jours  ouvrables.  -^^  ' 

(JÇiron  etRpqhpgr^^'i>a|i))fci^.RW)!ips, 

.22  août  18S2..  ,v    --  .      !♦  .Î71i 

2.  —  Absence  de  rai9é  émâetoeà^êi^ 
Report  des  heures  empt»^ééê  dti  oKà^gt^ 
ment  au  déchargement.  "^  PtàtêtfâH 
.  au  moment  du  départ.  —  ■-  Les~sut*éstfl*^ 
ries  ne  courent  qu'à  parliV  ^'tm6"Éfse 
eu  demeure  régulière,  afors  '  laÉnéf  ^' 
les  affréteurs  se  sont  réserva -la  ^^ï&djlté' 
de  reporter  l6s  heures  eôiplé^élfâ^^flè' 
Tane  à  Tautre  des  éev^  <i^Jèrmm  ^# 
chargement  au  déchargeme«ft^J' ^*   ^^  ^'''' 

Un  protêt  dressé  à  la  rè^aêté-^tfo' 
capitaine  an  moment  du  départ^  nd^péël' 
tenir  li€U  de  mise  en  demeure.  «^  '•  ^'i  •'''' 

(Bourgouin  et  Légal  ci ''Pï^EldtâM^ 
et  Cw)*  —  Nantes,  -a  jtiin'ifif8»i"«-^^') 

V.  Jours  de  planéhé.    »'  '^^^  ^-^  rS^'^'s''' 

SYNDICAT.  —   T.  -€éra)^teiroe.— 
Prêt.  —  Société.  •       ^  —  .«Vxu>-\ohM/. 

TARIF.  —  Vv  Frais  et  dëpèàs.^-^^ 
TEMPÊTE.  -  V. •AvarîékV;-'"'^"'' 
THÉÂTRE.  -T  V,  Obligation.' 

TI^BS.,,--,y4Rri*lit^.^^wQWijrà^ 

j-r,^ci^tét  .,i..îsa:î£jb  si  ôjp  sid:  s- 


\  .'i-:'^'-' 


TiftIîtîR.  -  T.  Effets  de  commerce! 
;  JP.^^7^;«~  y-.ÇP^Rétpnçe.  p  Effets 

la  vie.  .        !/ 

t^TR-AHSPôftr  i^AR  TORRB  ET  PAR 
fiÂtJ.  **-  1.  — ^Transport  par  mer,  — 
Connaij^emerU  sanii  réserve.  ^  Trans- 
àûrd^m^  ^»  cours  Ae  route.  —  Saisie 
desmarç^ndisesj -^Ffais»  —  Jrans'^ 
pofUut,  •—  Responsabilité,  —  Le  com- 
missionnaire de  transport  qui  s'est  en* 
%9i%è  ^^,  faire  transporter  des  marcluin- 

<}j^p>  PPi'.'P^^r  ^^  <]ui  A  délivré  on  con- 
nfljss^JAfiQl  sans  réserve,  alors  qu'il 
^f^it  pj;év9.  iqu'iin  transbordement  aurait 
lieu  en  cours  de  reule^  doit  supporter 
\^  frais,  de  saisie  de  la  marchandise  au 
lii|jiu| de,' transbordement,  s'il  n'a  pas 
rempli  les  conditions  nécessaires  pour 
é^fM^r  çftl^eisaisie. 

(Ecom.9^Vft  Benoist  c.  Richard  et 
f^lp{^ins.iet  Compagnie  bordelaise).  — 
Nantes,  24  février  1883.  I.     151 

Détérioraticn.  —  Frais.  —  ResponsaH- 
lité.  —  Connaissement,  —  Clause.  — 
Interprétation.  —  La  clause  d'un  con- 
naissement portant  que  «  les  marchan- 
i>  dises  i40tfrànt  éire  enlevées  dms  les 
»  vingt-quatre  heures  de  Varriv4e  du 
»  navire.  Passé  ce  délai,  elles  resteront 
»  mr  le  quai  aux  frais  et  risques  des 
Il  'f^éiikmkèurs,'^'4élk  être  intei'prérée 
en  ce  sens  que  le  destinataire  doit,  aprës^ 


ter  les  frais  :faHi  fytfnt*^  là  'cbnàe+vitîon 
i  dfe  W  màrcftahdJse,  sans  quelle  tfânspor- 

téorpuisse^è  prétendre  exonété^' de  la 
'  réspotisabifitè  qtri  M  incombe  aù?ii:€/rmes 

des  art.  103  s.  du  Gode  de  Commercé. 
(Pichery   c.    Ciieftillotte  fpères').  — 

Nantes,  11  avril  1883. 

1  I    r 

(Ravazé  et  Monforl  c.  Chevillotte 
frères).  -—  Nantes,  16  mai  1883. 

^     289 

3.  —  Elle  autorise  d'ailleurs  le  tramai 
porteur  à  effectuer  la  mise  en.  nyigasiot 
à  l'expiration  du  délai  sans  antre  for^j 
maliié. 

(Pichery  c.  Chevillotte  fwrfi§),  -tt^ 
Nantes,  11  avril  1883.  ,L    ^^^ 

4.  —  Aveties.  --  Droit  dé  l'diéM^ 
pour  compte,  ■—  Le  destinataire'  rt'rittf 
marchandise  qui  la  refuse  peut  la  hissTer 
pour  compte  au  transporteur  quaod  les 
avaries,  dont  celui-ci  est  responsable, 
la  rendent  impropre  àTusage  auquel  elle 
était  destinée. 

(Pergeline  c.  Langtois  et  Gî*).  -^ 
Nantes,  18  novembre  1882.         L    68 

5.  --  Délivrance  de  la  marchandise.' 

—  Déficit.  —  Vesigefait  per  la  douane. 

—  Pesage  mon  cmtradieisiirè^.  —  Clause  .* 
-poids  inconnu.  -^  Le  pesage  d'One  mar- 
chandise effectué,  par  la  dopane  n'engage 
pas  la  responsabilité  du  transporteur  qui  ^ 
'n'y  a  pas  assisté.  En  l'absence  d'un 
.pesage  h\t  ïontfadictoirement  avec  lui, 
ié'transpwteur  peut  se'  prévaloir  'des  - 
icféttié^s  de  son  coânalsèement  pbrtaût, 


^ 


w^ 


.-WBtiE. 
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poids,.mqr^fi,  contenu,  v^le^r  incannH.  \ 

(Goiet  c.  Compagnie  nznimae-46  daviiu 
ffitMjfe^. à  vapeur),  *-  Nantes,  le  i}ain 
i^d,.     .  l.<    840 

-  '  ^.'—  Reapmsabîlité  du  transporteur.  '. 

—  Non-garantie   de  poids.  —   Déficit' 
^âtms  le  nombre  des  objets  transportés.  \ 
^^  La  clause  de  non^garantie  de   poids, 
tf'ekoirëre  pas  le  triinsportear  qaand  il  y 
-a  dëOelt  ëkûB  le  nambre  des  objets  trans- 
TM)iréës.    ■ 

(Ferradoa  et  Dagozon  c.  Cbevillotte 
frères);  —  Nantes,  ^  décembre  1882. 

7.  —  Remise  de  ia  marchandise  et< 
paiement  ijtu  transpsrt.  —  Fin.  de  non 
recevoir.  —  Paiement  antérieur  à  la 
Hvruisan.  —  11  n*y  a  pas  fin  de  non 
recevoir  contre  le  destinataire  par  appH- 
.£âti<^n.  de  Tart.  iO&du  Gode  de  Cpm- 
/xierce. lorsque  le  prix  du  transp<>rta  été 
payé  avant  ia  livraison  de  la  marcban^ 
;<iise  ;  et  que  d'ailleurs  Je  destinataire  a 
réclamé  dès  qu'il  a  eu  connaissance  du 
déficit. 

(Même  décision). 

.  8,  —  Remue  de  la  marchandise  et 
paiement,,  du  transport,  —r , Fin  de  non 

r^evoir.  —  Paiemet^t  du  pri(c  ^e  la  vH- 
^^uff  av>  moment  de  V^xpéditi^n.  —  Ue 
.oçkê^ft,  ,la/é,aeptioixdââ  objets  transportés 
^;^t^ntpiau;j(.., termes  de  TarU   ^O^.tluj 

Gode  de  Commerce,  toute  action  .c<^ti-c 
J^  yoil,pfiej:  q^;a^tjnt.q|^;gUçj^«ti^^m- 


ft96D4A^ilr>myiQpda  ,p|teflJeoliMnBlsaDfir 
part.  Bar.  sqi(é^  da^'âtt^zéel  BbOr^Ytaffoir 
rés^itani,.  4&/CQà«)9Ailiclii:  flespâift{sôbEe 
iavqquéei  si- lfii]prix:<te  ^ ^tir^itlAété 
pajé.cl>yanQe,aa.mq|nQf]t|'(]e}U9ftp^ttâto. 
.  (Barri^if»^  <  q^.;  ÇémV^Sf»^  {diiB^h«mita 
dejer  4;0i'l4^i^),..,,Tn  Ke^fifs^Jiff)  «ttatrs 
1883,.     .;    /,.  .    .,..;/,{    inoM   Jbn.JK 

9.  —  PMcrtptton.  —  Transport 
d  animaux  opéré  par  chemins  de  fer.  — 
La  prescription  de  six  mois  édicté^  par 
f'art.^08   du  tùdé  iie  ' toia^eTie%\ii 

-m-  'if 

être  invoquée  pour  ïès  expéd liions  opê- 
rées  par  les  chemins  de' fâ- 'comme  celles 
opérées  par  toute  auiçc;  yc^j^^jejBfap- 
plique  aussi  bien  aux  transports  ^t)#$^ 
tiaux  qu  à  celui  des  ai*tic^$ipî^cj^^^. 
(Même  décision).        /.  .,^,.^  \,vjRtMu.i. 

10.  —  Preseripmm  ^' ffS^eâi^m- 

tion  des  marchandises.  ^' lii^  F'ptèSfe^- 

tion  édictée  par  l'art.  tÔ8'Id%''«îfae'*^Aj 

Commerce  n'est  applicable %Wtbiit^  # 

la  perte  ou  l'avarie'  des  tiiâi^cMi^'è^^'i^e 

sont  produites  après  la  reèiââ  âti  ^U- 

rier   et  pendant  le  frafiépdh^^ëlf^''^ 

peut  être    invo(|Uée  toiiéqtfê  Ptkji^hion 

des  marchandises  n'a  pas  eu  liSt.^^  '"^( 

(Lebel-Richard  ç.  Gastiiù.  — ^Naijiles, 
ier  juin  1882.  •  ^  j'  .4 

11.  —  CompéUme.»  .+^'  Ai4..iM' àfi 
Code  de  prûcéd/ureiCàviU.  .-^..Lieu-éè^ii 
promesse  etdekiUvriiisonéi^-t^Wtmispoà, 
Lieu  de  Wî^roÂf  o».,T-n  U'aï>U.42û  lëq  Gêàe 
48  Procédure  ^i?Ue,^iiiWi'Jtfi[«efl9dB|uâi, 

,p^aMi(tièrer  $9|n(s^^ttiiIâî«ièiQa&ioda 


ATRv 


TtàèjCe. 
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Hoaarcharidite  \UtM,  est  éotnpëteiit  poor  | 
'iconiisitiniidtf  rèxéôâtioh  d^tine  convention, 
cesta^pMqabte  aii  txmtrat  de  transport. 
'j>.'Msis^  dàiid''o&  eas,  il  faut  distinguer, 
.mkltUiimênt  'à  la  livraison,  entre  celle 
fait0it^at>  l'èi]ipëdit«Qi>  an  transportear,  et 
Hoettê  fUite^^r  k  transporteur  au  desti- 
nataire. Pour  l'expéditeur,   le   lieu    de 
Jivraison  est  celui  où  il  remet  les  mar- 
chandises au  transporteur  ;  pour  le  des- 
tinataire, c'est  le  lieu  où  il  les  reçoit.  . 
^     (Ecomard  (^t  Benoist  c.  Richard    et 
Nopkins  et  Gîe   bordelaise).   —  Nantes, 
,24  février  1883.  I.     151 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  i.  -  Sous- 
'ti'ëitntit.  *-  Entrepreneur  principal.  — 
Dennanâe  âe  paiement,  —  Entrepreneur 
non  payé  par  le  débiteur  à  la  connais- 
,^/f^çe  du  <souS'traitant.  —  Le  sous- 
-traitant qui  .sait  que  Tentrepreneur  n'est 
jpas  encore  pay^  par  le  débiteur  et  qui 
^jae  Ipi  reproche  pas  d'avoir,  par  sa  faute, 
.  apporté  un  retard  au  règlement  des  tra- 
..yx^qx;,  ne  peut,  en  l'état,  exiger  de   lui 

liaieiiient  de  ce  qui  lui  est  dû. 

...  ](PfaidQn   o.  H€nnau).  •—  Nantes,   13 

juin  18^3.  L    348 

2.    —    Entrepreneur  principal.   — 

'Fournisseur.  —  Sous-traitant.  —  Com- 

pét^ae.  -*  Art.  420  du  Code  de  pro- 

'  tédure  civile.  —  Lieu  de  paiement.  — 

LUiidusti^iel  a^i  sest  chargé  d'exécuter 

•taM  partie- des  travaux  publics  adjugés 

À>ffi'enireprieii0«r,    dans   l'espèce'  des 

poU^iàétialliquesi,  mais  qui  n*a  pas  pris 

»boitMi^ilet*{>la<»  a»  tift-à^vis  de  l*Ad-. 


ministVattdi^,  n'est  pas  W'^s^trSitï[tlii 
tenu  de  subir  là  jnndfctioti'èt  le^^^itéràfâ 
imposes  par  le  cahier  des  ëfiW^ès  4 
rentrepreoeur^  -''  ',* 

Il  en  est  aiiisi  alors  mâmè  (pt  'Oe 
foornisseur  devait,  aux  termes  du  €s^ 
hier  des  charges,  être  agréé  par  l'Ad- 
ministration. 

En  conséquence,  l'entrepreneur  p^nt 
être  assigné  par  son  fournisseur  devant 
la  juridiction  commerciale  et  devant  le 
Tribunal  du  lieu  du  paiement,  confor* 
mément  à  l'art.  420  du  Code  de  Pr^r 
cédure  civile.  ii 

(Bauquin  frères  c.  Cordais)* ,  *Yf 
Nantes,  9  mai  1883.  I.    331 

V.  Nantissement.  - 


>\iï 


TRAVERSÉE.  —  V.  Vente. 

TRIBUNAL  CIVIL.  —  Y.  Appek  -r 
Compétence. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  -  !.  — 
Installation  du  président  et  des  juges 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Vlante», 
le  14  février  1883.  I.    5 

2.  —  Elections.  —  Loi  du  8  décembre 
1883  relative  à  l'élection  des  Juges 
consulaires.  II.    49 

3.  —  Eligibles^  —  Juge  suppléant. 
—  Inscription  à  la  patente.  —  Calcul 
des  cinq  années  d'inscription.  —  Nul 
n'est  éligible  aux  fonctions  de  jug)B 
suppléant  d'un  Tribunal  de  Ciommerce 
s'il    n'est  inscrit   à   la  patente'  depuis 

4 

cinq  ans. 
Pour  déterminer  la  durée  dé  nnsctip^ 


48  USA  JiBËt: 

tî#»,^oit  M  Mî  IMS  t#nif  esnipte  4es 
mois  Mn  «neore  écoalës  ée  rangée 
eonranl*. 

(Lecœor).   —    Rennes,    3S  jantler 
1888.  I.    813 


4.—  Eligiblet.  —  RééUclion.  — 
Intervalle  d'une  année.  —  Jour  ik  quo. 
r-  L'intervalle  d'an  an  exigé  par  Tart. 
623  da  Code  de  Commerce  ponr  qu'on 
joge  de  commerce  qui  a  occupe  ces 
fondions  pendant  quatre  ans  puisse  être 
réélu  cooi  t  do  jour  où  a  expiré  la  période 
primitive  pour  laquelle  il  a  été  élu, 
alors  même  que,  par  suite  de  certaines 
circonstances,  le  juge  aurait  continué 
s^u-delà  de  la  dorée  de  son  mandat  à 
remplir  ses  fonctions  jusqu'à  riustallation 
de  son  successeur. 

(Procureur  général  de  Pau  c.  Da- 
grault).  —  Cass.,  20  novembre  1S82. 

IL     76 

Y,  Appel.  —  Commerçant.  —  Com- 
pétence. —  Société. 


u 


USAGE.  —  Usage  contraire  à  la 
convention.  —  L'usage  ne  saurait  pré- 
valoir contre  les  termes  précis  d'une 
convention. 

V.  Pour  rapplieatioD  de  ce  principe. 
—  V.  Affrètement,  no  2. 

V.  Commis.  —  Concurrence.  — 
(3l1>1igation.  —  Vente. 


»H 


VALEURS  MOBILIÈRES.  -^T.  Com 
pétence:    ^  EiaU  et 
Femme  mariée.  —  Soeîéift. 


VENTE.  —  1. —  Chose  qu*on  est  éam 
l'usage  de  goûter.  —  Vins.  —  Soutirage, 

—  Frais  et  risques  du  transport.— 
La  vente  est  parfaite  et  la  propriété 
transférée  à  Tacheteor  dès  que  les  vins, 
objet  du  marché,  ont  été  par  loi  goùîés 
et  agréés.  Les  vins  étant  dès  lors  à  son 

compte,   c'est   à  lui   d'en  faire  le  soa- 

j •  ■      ■  *..î  j>  ' 

tirage. 

La  mention  que  les  barriques  '  soQt 
vendues  à  domicile  doit  être  interprétée 
en  ce  sens  que  le  transporiet ie&jrisfies 
qui  en  sont  la  conséquence  t^wt  à  J* 
charge  du  vendeur. 

(Lecoindre  c.  Doocet).  —  Nantes,  i^ 
septembre  1882.  L    di 

2.  —  Livraison  franco  noua  verfsM. 

—  Vente  à  livrer  par  navire  éis^- 

—  Retards,  —  Avaries.  —  Jïe/I»  * 
paiement  des  traites.  —  On  ifoit  é^^ 
miler  à  une  vente  k  livrer  ^'ai*  ttitîte 
désigné  la  convention  en  vëHn  'de*  h- 
quelle  le  vendeur  devant  fîvfép*  *fhm«J 
sûus  vergues  au  lieu  de  éestinatioff;a^ 
à  sa  charge  les  risques  de  H  frf»ttPSêi. 

En  conséquence,  te  Telaird  "Hafe  ft#- 
rivée  du  navire  résultant  tfuiîèWtilfe 
de  mer  ne  saurait  melnr^-liil^lWtaioD 
de  la  vente.  '  -  •  -^3^^^* 

En  eas  d'ayaries,-il  y  a  lîea  à  réfa^ 


|l«t  on  à  rëftilwtbD,  »iiivut  Fimportan^e  t     6.  "-^  Qmtaeilàre  d^e^lrol^  -^  Qm^ 


de  Tayarie. 

(Noriaand  e.  Àron  Hirsch  et  John.  — 
Cass.,  %2  août  1832..  I.    191 

^.  *^€omervm  alimentaires.  —  EH* 
quette  mensa$igère,  —  ConvetHio»  illi- 
cite, —  Est  illicite  et  ne  peut  être  invo- 
quée en  justice  une  prétendue  convention 
intervenue  entre  fabricants  et  négociants 
en*»  conserves  alimentaires  d'après  la- 
quelle il  serait  d'usage  d'indiquer  sur  les 
étiquettes  une  qualité  supérieure  d'un 
degré  à  celle  du  produit  qui  se  trouve 
renfermé  dans  les  boUes. 

(Quemet  c.  Pageaut-Lavergne  et  Beu- 
çhet).,  —  Rçpnes,  6  février  1883. 

I.     H65 

'^%.'^^'Caraiftère  du  contrai.  —  Con^ 
'ffeniimqiiiilill^effrét.—  Echange.  —  La 
cooventioû  par  laquelle  un  marchand  de 
Më  prèle  &  un  autre  marchand  de  blé, 
înoyeànant  un  pri&  convenu  et  payable 
an  eoittptaiijt  oa  à  terme  en  échange  de 
Iji  livfaisaa,  une  certaine  quantité  de 
blé  y  à  oi^arge  par  celui-ci  de  lui  resti- 
jto^*,  à.4ine  époque  convenue,  la  même 
(inaotilé  de  blé  moyennant  un  prix  con- 
venuv  également  payable  au  comptant  ou 
à  terme  eu  échange  de  la.  livraison^  ne 
£aastit.ue  ni  un  prêt  ni  deux  ventes  suc- 
ciiftsivea,  mais  un  véritable  échange  au- 
Jlfiei  il  convient  d'ailleurs  d'appliquer 
Ifia  règUa.  du  contrat  de  vente. 

{JU^iiag  et  Cio  c.  Guillemet  et  Richard 

dBois&ière).  — Naates,  12  février  1883. 

..  I.    254 


mMien  ^^lifiji0  prU,.  rr  Ve^e*.  --. 
Obligation  de  vendeur  et  d'achetj^ur»  ^^ 
néiivr^mep,  —  I^ut  .de  .^¥^^4/ r^ 
B4^liation,  -^  Jugé  au  contraire  qpaj% 
convention  dont  s'agit  constitue  une  vé- 
ritable vente  ou  plutôt  deux  ventés  liées 
entre  elles. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu. d'appliquer 
à  cette  convention  toutes  les  règles  du 
contrat  de  vei)te. 

Si  donc  la  marchandise  promise  n'est 
pas  de  la  qualité  convenue,  il  y  a  lieu  à 
résiliation  du  contrat  dans  toutes  ses 
parties. 

Mais  l'emprunteur,  acheteur  véritahie, 
n'est  pas  fondé  pourtant  à  réclamer  ittt 
prétendu  prêteur  des  dommages-intérêts, 
soit  pour  le  bénéfice  qu'il  devait  retire)* 
de  l'opération  et  notamment  de  la  livrai- 
son qu'il  devait  faire  en  échange,  sOil 
pour  les  sommes  qu'il  est  tenu  de  payer 
à  titre  d'indemnité  à  ses  propres  cession- 
naires. 

Il  ne  peut  exiger  que  le  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a  payé  au  prêteur. 

Il  en  est  du  raeins  ainsi  lorsque  la 
convention  a  porté  sur  un  lot  de  blé  dis- 
ponible et  qu'il  résulte  de  ses  termes  que 
le  cédant  n'a  pas  entendu  courir  l'aléa 
d'un  remplacement  pour  le  cas  où  son 
blé  ne  serait  pas  agréé. 

(Guillemet  et  Richard  c.  Zelling  et  Cie, 
Etienne,  ftsissière  et  autres).  —  Maires, 
16  mai  1883.  I.     2d7 

,.  6.  ^  Àgriaiian  de  la  marchandise. 
—  Commerce  des  céréales. —    Uif^ges. 
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5d  vBIY  tm4* 

^  Kgcout$  m  if9taûifè.  •»  L*a8tge 
consttnt  dans  ie  éomm^reé  des  célréalés 
est  qâè  tant  qné  la  Atarcbandise  tei,U 
aaz  mains  an  vebdeor,  elle  n'est  pas 
acceptée  par  Tachcteor  malgré  les  fentes 
sacceasives  aoiquelles  elle  peut  donner 
lien. 

C'est  le  dernier  acheteur,  an  moment 
où  la  livraison  lui  est  faite,  qui  h\i  la 
reconnaissance,  facceptation  et  le  paie- 
ment, sauf  aux  acheteurs  antérieurs  à  se 
régler,  soit  avant,  soit  après,  des  diffé- 
rences. 

Là  circonstance  que  racheteiil*  origi- 
naire a  donné  an  vendeur  des  à-coti3(}tes 
on  des  garanties,  soldant  en  totalité  ou 
en  partie  des  différences  de  prit  entre 
les  ventes  successives,  ne  l'end  donc  pas 
cet  acheteur  irrecevable,  si  son  cession^ 
nuire  discute  la  qualité  et  refuse  la 
marchandise,  à  exercer  sa  garantie  Hàn- 
trè  le  vendeur. 

On  ne  pettt,  noi^  plus,  hHniré  une 
acceptation  rendant  irrecevable  Tactiion 
en  garantie,  de  ce  fait  qiiie  ràéfaéteur 
originaire  se  sériait  livré  d'une  autre 
quantité  de  Mé  ne  faisant  pas  partie  du 
màriïhé,  niais  ayant  la  même  origine, 
Tachetétir  n'ayant  jamais  rien  agréé  par 
lui-même,  ihais  s'élant  borné,  suivant 
Pusa^e,  à  laisser  ses  propres  cession- 
naires  faire  Tagréation. 

(Même  décision). 

7.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Vente  de  blés.  —  Effets 
du  défaut  de  délivrance.  —  Dommages- 


m 


.t  t 


tifté  tMé  de  m  èA  tfyt^  M,  défaut 
de  livraison  au  jour  aétermiisé  ^r  la 
convention,  les  dommages^intéréts  dos 
à  l'acheteur  doivent  être  eaieutés  sar  le 
cours  des  blés,  non  au  jour  où  la  réso- 
lution a  été  demandée,  mais  au  jour  où 
la  livraison  devait  être  faite. 

(Même  décision) . 

8.  —  Obligations  du  tendeur.  ^ 
Délivrance.  —  Défaut  de  livraison.  ^ 
Résiliation.  —  Doihétàges-intêrèts.  '-^ 
Différence  des  cours.  -^  Blés.  —  Entas 
de  résiliation  d'une  vente  pour  défaut  de 
livraison,  la  diffiérente  des  cours  de  là 
niarchandlse  est  la  véritable  tàttSûiifé  da 
préjudice  souffert  par  r&èhèteur. 

Cette  différence  doit  être  calculée  aa 
jour  où  l'acheteur  a  été  avisé  que  le 
vendeur  n'exécuterait  pas  son  contrat, 
car  alors  il  a  pu  se  remplacer  ;  et  Ton 
doit  prendre  pour  base  de  la  comparaison 
le  prix  d'une  marchandise  exactement 
de  la  même  qualité  que  celle  yeudife,  lors 
même  que  l'acheteur  s'est  remplacé  par 
une  marchandise  de  qualité  supéirleare. 

(Veillard  c.  Darron  et  Delanoé).  — 
Rennes,  14 novembre! 882.        I.    359 


9.  —  Obligcftiôns  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Résili»tiM.  -^  Céréales. 
—  Absence  de  préjudice.  —  La  rési- 
liation d'une  vente  ne  saurait  entraîner 
de  dommages-intérêts  contre  le  vendeur 
au  profit  de  l'acheteur,  si  celui-ci  ne 
justifie  d'aucun  préjudice. 

Spécialement,  dans  une  vente  de  blé, 


intérêts.  —  Mode  de  calcul.  -^    Quand  I  lorsque   l'acheteur  au  profit  .duquel  la 
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ver  on  préjuaice,  tire  avantage  de  cette 

aujî   ôJ'J--')j.i;v^-.L:..i  .'i'  ■'..  c^  ?   ..^       •.  ,   .  • 
résolution,  il  ne   saurait  réclamer   une 

f>l  'iiiH  c'ikijfLJ  '/*">  ;•  v.'.)i.  1'  •      ■?...■ 
inaemnite. 

-oe'Ji  cj  iJo  II'  I  Jv         .'•       ■  ■       ■  ■ 

,     (Guillemet  et  Richard    c.    Perraud  et 

Cie  et  zelling  et  Gie).  — Nantes,  12  mai 


1883. 


I.     338 
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10.  —  Obligations  du  vendeur»  — 
Délitrànce,  — ^  Lies  de  vin,  -—  Quan^ 
'  UtÉs.  —  Fûts  rtantais,  — Usage,  —  Il 
"  est  d'usage  que  les  propriétaires  et  fes 
''  li^^éciants  en  vins  nantais  logent  les 
-  lies' dé  vms  dans  de  vieux  fûts  dont  la 
^- cotttenatice  varie  de  210  à  220  litres. 
'■'En  cbûséquence,  Tacheteur  de  lies  de 
vin,  à-  tant  la  barrique  en  fûts  nantais, 
^'iie 'piéut  lîrétendre  que  le  vendeur  lui 
^'(fô]i'  U  contenance  des  fûts  nantais  dans 
''fëétjttéU'oh  loge  le  vin  de  muscadet  et 
"ii  ^ftidle  gros  plant,  soit  230  ou  222 
«WèV  par  barrique. 

•^'■''(iifetioir  contre  Moreau).    —  Nantes, 
'î!3''iWtfét  1882.  I.     37 


d'i 


•ir,'.] 


.'jîij4t» —  Obligations  du  vendeur,  — 
^.^Délivirauç^j  v  Marché  comportant  plu- 
ViMeufifi  livraisons  successives.  —  Retard 
dans  les  dernières  livraisons.  —  Rési- 
liation âè  la  vente  pour  toute  la  partie 
non  livrée  aux  époques  fixées,  —  Quand 
un  marché  doit  s'exécuter  par  livraisons 
mensuelles,  chaque  livraison  doit  être 
considérée  comme  Vexécution  d'un  mar- 
ché  séparé. 

En  conséquence,  si  à  Tépoque  où  le 
marché  devait  être  entièrement  exécuté, 
U  vendeur  n'a  livré   qu'une  partie  des 


toWcfîlnJîses;  VkcfeiîSuf  ^sfèW-î^^^ 
demander  1a  résiliation  île' ïà^éiité''•^èc 
dbtnmages-întffréts*  po'àf  le^'  qtfîtntiltês 
nmiiquant  sur  les  premi^f es  lifrki^dhà. 
(Thébaud  c.  Carpentier).  -ï-  ftéhnés, 


19  décémb**e  1882. 


I.    286 
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12.  —  Obligations  du   vendeur^,  — 

.■•il"'* 

Délivrance,  —  Livraisons  successives 
dans  les  sacs  de  ^acheteur.  —  Epoque 
de  la  remise  des  sacs,  —  Quand  Tache- 
leur  doit,  d'après  le  marché,  fouriûr  les 
sacs  pour  effectuer  les  livraisons  et  aue 
le  vendeur  a  m  délai  de  quelques  .mois 
pour  remplir  ses  engagements  pair  livrai- 
sons successives,  le  vendeur  doit  prove- 
nir Tacheteur  du  moment  précis  où  il  est 
en  mesure  de  livrer  et  le  mettre    ainsi 

•   •     '    <  il 

en  demeure  de  fournir  ses  sacs.r  Jusqu'à 
ce  moment,  l'acheteur  n'est  pas  en  faute 
en  ne  les  fournissant  pas. 

(Gasnier  c.  Lahaye). —  Rennes,  ,19 
juillet  1882.  ï-  .  *65 

13.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  —  Arrimage  défectueux,  — 
Clause  :  coût  et  fret.  —  Effet.  —  La 
clause  coût  et  fret  impose  au  vendeur 
Tobligation  d'affréter  pour  le  compte  de 
l'acheteur  un  navire  offrant  toutes  les 
garanties  désirables  et  de  conduire  la 
marchandise  jusqu'au  point  de  la  rade 
où  il  est  ancré  ;  mais  il  n'est  pas  res-» 
pensable  de  l'arrimage  de  la  cargaison, 
lequel  incombe  exclusivement  au  capi- 
taine. 

(Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  Cie 
c.  Poulain  et  Cie  et  assureurs  Mourino), 
—  "Rennes,  24  janvier  1^83.      1.    314 
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l'usage  auqmir  m  l»  detUnô.  •*-  Ré$àf 
-UÊUim^de  i9  vtate,  -*•  i^hêspih9-gtmno. 
—  Solubilité.  —  Une  tente  doit  éife 
résiliée  quand  le  vendeur  livre  nne  mar- 
chandise impropre  à  Fusage  auquel  elle 
Ttaîi  destinée,  bien  que,  lors  du  marehé, 
'les  parties  ne  se  soient  pas  expliquées 
sur  la  qualité  qui  fait  défaut  à  la  mar- 
ch'anaise  pour  qu'elle  poisse  être  utile- 
inenC  employée. 

''  'Spéeialement,  suivant  les  usages  du 
commerce,  le  phosphate  calcaire  connu 

r 

*'8ous  le  nom  de  phospho-goano  doit  être 

^fesqiie  entièrement  soluble  dans  feau. 
-^e -vendeur  de  phospbo-guano  n'accom- 
^flKtl  donc  .fKie  son  obligation  en  livrant 
'iime  filarohandise  qui  contient  dans  une 
-Iroj^linrie  proportion  du  calcaire  inso- 
■iilobiâf  c'fBSt-à-dire  une  matière  inerte, 
t'jibn  assimilable  et  sans  efficacité  réelle 

au  point  de  vne  de  la  fertilisation  de  la 
'ifeftrre. 

. .  La  vente  doit  être  résiliée  bien  que, 
. .  lors  du  mare  hé,  le  vendeur  ait  garanti 

seulement  un  dosage  déterminé  et  que 
~  ilea  pai*(ies  ne  se  soient  point  expliquées 
.  .«IH*  («solubilité. 

(Rochard  c.    Ducasse.)    —  Nantes, 
^.  7'n9!rembre  1832.  I.    353 

,'■•'.  115.. '  :^   Obïigationè  au  ifendeur,   — 

Garantie,  "'-^  Qualité  contestée.  —  Blés 
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fmdm.  -r«)!^  c^rtife3t#JîsffiBHa^ 

que  te^  e]^p«itei|r9|  ^ç. .  ^Ifis^^'i^^l^ 
sont  itos  l^osage  .^luwpef  m^%^ 

acheteur^  \^ .  F<>y«i!??Rfej  6t  iM^imê 
.des  Wés  vendws., . .  .,..;  ^^i  .,3^3^^, 
En  conséquence,  jqnjqij^  ,f|gs;^j^l^ 
d'Amérique  ont  .ét§:  yf^du|î..^u5{^c(^g^- 
tions  d'usage,  raci)eteur:^'|ÇS|t,[^^ç(^^- 
vable  à  contester  la  qualité  ou  la  ^^y[ft 
nance  et  \\  ne  peut  ni  refji^j  l^^'^fipar- 
chandise  ni  provoquer  une  ej^e^t,i|^^i 
les  blés  mis  à  sa  disposition  sont  accom- 
pagnés du  certificat  d^origîn^  èTd^ Clas- 
sement délivré  an  départ  der  fsi'^afiy^ën 
par  le  comité  d'inspectioii  'é  ^^WHk. 

(Zelling  et  C»©  c.  BoissiVre  er  Gniue- 
met  et  Richard.)  —  Nantes,  12  février 
1883.  •       ^"^^  ^"'^"•'•■' 

(Zelting  et  Çie  c.  ^og.é,  R^pM:^  Ci* 
et  Guillemet  et  Richfii^^^t^tn  J?^^^* 
4  juin  1883.  ^Uï 

(Guillemet  et  Richard,  c^  HaugaL)  — 
Nantes,  16  juin  1833,  ,  .   i.    243 

16.  —  L'achéteoï*  'tt  )Beuleiô*î»ttlc 
droit  de  faire  à  l'àrritéë^'éëM^âi^iisJes 
avariés  qui  se  sont  'pMdâiifeâ^p^â«i>Ia 
traversée.  Il  peut  flQ^sibsféMdë'fofâ(#ifté 
généralement  réservée  dân^  lèé  U^his 
américains  de  provoquei'  nn 'érbitHge 
sans  appel  des  courtiers  de  tiéâd^. 

(2^elling  et  Cie  c.  Hugéf^^aïtéf  eittie 


'i'^A)ihêfi<(ué.  '—  Conditions  âTusége,  -f-  .  et  Guillemet'  et.  Rwî^wr4')  -—  îffn^es, 


^  ^  Coiliditions  àéèriâatnes,  ^—  Certificat  de- 
—  cUm&imt*  ir^  Uar^h^/p^'  filins,  -f- 
Délivrance  après  mise  en  magasin,  — 


\ 


4pitt\1883.   v  1.'^    vi  -.  ,3iUîDt»0 

. .  (^uillwe^  lpt.Ri(^e*ïma*fe»âî#  jb - 
Nantes,  16  juin  1883.  I.    243 
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17. — Mais  ces Tègles  ne  s'appliquent  jroir. --   Vin*.   —  Coloration,  — Tift 
^%lïti?3Hf^!^r^^l^k1;!ikeiirs'à\iimi  \  liëcbêâ^' t^sttftaitC^ttôlrNS^pttontt  la 


Ififâfë^lihr'^li^re^  (^af  lesquels  t(mt  oa 
^iiêWm  m^môti  ^  été  té^e  titn 
^ii^dKiofik  da  cf^m^ât  f^tlmit<i^.  En  consé- 
quence, les  acheteurs  qui  t^ont  pas 
^^élité'^âlix  dàndltions  américaines  ont  le 
"(iWit'dé'cofitëstèr  la' qualité  et  la  pro- 
"v'ràârfcë'eï  âe  là  faire  vérifier  par  exper- 
-fi'èe:  : 

~'' '(iStHllemet  el  Richarxl  c.  Maugat.)  — 
^t^uiilfes,  16  juin  1883.  I.     243 
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.^  ;18;i.-n  Elles  sont  également  inappli- 

r^ç^i^U^  lor^fqqe  le  blé  n'est  pas  mis  à  la 
r<)i]^P9siMon  ^  Tacbeteur  au  moment  du 
débarq|iement  de  la  cargaison  et  qu'il  est 
resté  ep^ magasin,  exposé  à  des  détério- 
rations août  le  certificat  de  classement 
ne  saurait  exonérer  le  vendeur. 

•'^  ^(55«liflg  et  Cie  c.  Boissière  et  Guille- 

f -ifclè^ et  Kîcbttfd.)  —  Nantes,  12  février 
1883.  1.     243 

^i^:  ~  OvlîgatioM  du  vendeur,  — 
*  Garantie.  —  Art,  105  du  Code  de  Corn* 
olnrnr^'^mJnqppUi^abiUté  à  la  vente.  — 
29t'a^^é§bf^99C4-  fé^Hant  de  la  réception 
£l  dft%l(rt)ji^ts#ftftsportés  ne  peut  être  invo- 
^)l%Q<!i?iflM^.I¥ue;Je..  voiturier  contre  Texpé- 
^  ,diU9ç  ùfH  ^  destin.ataire,  et  non  par  le 
O'^^nd^^r  contre  Tacbetenr. 

.^duault  c.  Métraille»)  ^  Rennes, 
ai3lf.piW,  141(92.  1.     109 

fS^Jift^.   — vOWf^rio«^d<i   vendeur,  -r 
Garantie,  —  Ftce  cao/^.  —  Réception 
'-éie^)i^cmi^Hk^'THt4e^nùn^rec6'\'     23.  ^  O^/tgoNorti  dtf  Ta^Aeleiiiî:^ — 
€iff    .1 


^bosif  tendue  ii)d'^^ét«iM  pas  ai^Oftsn& 

-viseeé  caché» -de^bette  «hosfe;\n^'j  'N^nj?.n'i 

iry  a  fice  eàcbé  quitad  de^  iHasven^ 

das  ont  été  eoiorés< 


\  >f'. 
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(Même  décision.) 

21.  —  Obligations  du  vendeur. 
Garantie.  —  Yice  caché.  —  Béceptjgn 
de  la  marchandise.  —  Fin  de  non,recer 

voir.  —  Cuirs,  —  Glucose.   —  11  y  a 

■  .         ■  •  ■     .     »•  ■\rr.'j 

vice  caché  quand  des  cuirs  vendus  sont 
imprégnés  de  glucose  pour  en  ^ugmepter 
frauduleusement  le  poids. 

(Piron    c.    Bourgeois.)    — 
22  novembre  1882.  I.     Ui 

22.  —  ObligatioHi  de.l'aohbteMrîié- 
Enlèvement  de  la  chose  vendue  ^-^  Rf^e 
de  livraison  sans  réserves.  —  Bewnte 
partielle,  —  Laissé  pour  compte^'  4-» 
Vices  apparents.  —  Huile.  "-*  L'achétehr 
qui  a  pris  livraison  de  la  marchandise 
sans  protestations  ni  rés^vds  et  :  ^ui 
môme  en  a  revendu  une  partie  na  peut 
ensuite  la  laisser  pour  dompte  an  ven- 
deur en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  ne  setfait 
pas  conforme  an  marché. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  la  Bulr- 

chandise    n'est   pas  atteinte    de  ^kes 

cachés.  •    '; 

'  On  ne  peut  conférer  -  eonuttaiivices 

.  cachés  le  manque  de  darté,  de  liq^^idité, 

l'odeur  ranee  d'iiuilej».  vendues;  ,•  .^.\) 

(Rousseau  ei.Ban^ainc.  Çr<osset;Gs\e.) 
-r-  Hijntôs,._ler  iuillet  1882, .  ., .  ,,I.  j  18 
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recevoir,  —  Renonciation.  —  Expertisai 
amiable.  —  Le  laissé  pour  compte  d'une 
marchandise  acceptée  et  soldée  est  tardif 
et  non  acceptable. 

Mais  il  doit  être  admis  si  le  vendeur  a, 
postérieurement  à  l'acceptation  et  au 
paiement,  consenti  à  une  vérification  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  vendue  et 
assisté  à  T expertise. 

(Ouemet  c.  Pageaut-Rondenet  et 
Beuchet,)  —  Rennes,  6  février  1883. 
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24.  —  Odligations  de  l'acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Accep- 
tation de  la  marchandise.  —  Faits  cons- 
titutifs de  l'acceptation.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  L'acheteur  qui  a  pris  livrai- 
son de  Ja  marchandise  est  non  recevable 
à  en  contester  ultérieurement  la  qualité 
et  à  la  laisser  pour  compte. 

Il  y  a  acceptation  de  la  marchandise 
quand  l'acheteur  en  reçoit  une  partie 
au  moment  où  le  surplus,  déposé  sur  le 
quai,  pouvait  être  facilement  examiné 
par  lui. 

(Saffray  c.  Lecœur  et  capitaine  Par- 
mentier).  —  Rennes,  9  août  1882. 

I.     396 

25.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Prise 
de  livraison  vis-à-vis  du  capitaine.  — 
Recours  perdu  vis-à-vis  de  lui  par  la 
faute  de  l'acheteur.  —  Responsabilité 
vis^à-'Vis  du  vendeur.    —  L'acheteur, 


436  du  Ço^e^  .J^  Coinp.e,rcf^,,yr^n^^  smj 

réserve,  vis-à-vis  du  capitauie,  livraison 
'  .     '♦îjTTpfiiTpovm  fl9 

de  marchandises  dont  l'état  de  détériora- 
tion peut  être  imputé  à  céïui-cii  lèsv  res- 
ponsable vis-à-vis  de  son  venuéul*  m 
préjudice  qu'il  lui  cause  çn  le  privant  de 
son  recours  contre  le  capitaine. 

(Même  décision). 

26.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  marchandise  vendue. 

—  Livraison  au  domicile  de  l'acheteur. 

—  Art.  1657  inapplicable.  —  L'ache- 
teur  n'est  pas  eu  faute  de  n'avoir  pas 
retiré  la  marchandise  vêâdùe^,'''^nd, 
d'après  la  convention,  cette  marchanii^e 
doit  être  livrée  à  son  jc)ojniQitçHif^  1^ 
vendeur.  ./i  ./ 

(Gasnier  c.  Labaye).  -r^^eîjnea,  19 
juillet  1882.  ^  "^L     165 

27.  —  Résiliation  facultative.  — 
Obligation  pour  le  vendeur  de  livrer  les 
marchandises   revendues  par  V acheteur. 

—  Justification  des  quantités  revendues. 

—  Communication  des  livres.  —  Usage 
d£  Nantes.  —  Lorsqu'un  vendeur  se 
réserve  la  faculté  de  relever  ses  prix  et 
de  rompre  le  marché  à  sa  volonté  avec 
la  seule  obligation  de  livrer  à  son  ache- 
teur les  marchandises  que  ce  dernier 
aurait  lui-même  revendues  à  la  date  de 
la  dénonciation  de  la  convention,  il  n'est 
pas  d'usage  sur  la  place  de  Nantes  que 
le  vendeur  exige  de  l'acheteur  la  preuve, 
par  ses  livres,   des  quantités  par  loi 
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rèveWue^  ;  mm  c^est  cependant  le  droit 
s^rict^u  vendeur  d'exiger  cette  produc- 
tion, et  racbèteur  ne  peut  s*y  soustraire 

en  invoquant  l'usage. 

-r-  -'.  -    •     .  .  . 

(Grignon   c.  Vincent    et  Goum).   — 

Nantes»  16  juin  1883.  I.    393 

-'*  y.  Compétence.  —  Navire. 

VENTE  A  LIVRER  PAR  NAVIRE 
DÉSIGNÉ,  —  V.  Vente. 

"  VENTE  PAR  FILIÈRE.  —V.  Vente. 

VENTE  DE  NAVIRE.  —  V.  Courtier 
maritime.  —  Hypothèque  maritime.  — 
Navire. 
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.;Vente. 
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